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DES ATTRIBUTIONS DU MIMSTUE DE LA SAINTE PUBLIQUE 
ET DES PRINCIPES D'ORGAMSATIOM ET D'ACTION 

ADMINISTRATIVES CENTRALES ET LOCALES, 
PAR M. EDWIN CHADWICK, DE LONDRES W. 

Messieurs, mou principal but, en prenant part aux travaux de ce Congrès, 
est de faire connaître les progrès qu'a réalisés la Grande-Bretagne dans la 
science de faire, jusqu'à un certain point, obstable aux maladies et de dimi- 
nuer la mortalité prématurée, — progrès qui ressorlent de l'extension des 
mesures administratives non seulement centrales, mais locales, que comman- 
dent la protection de la santé et le maintien de la force des populations. 

Je puis le faire avec d'autant plus d'impartialité que je n'ai pas l'honneur 
d'appartenir à la grande profession médicale; c'est en qualité d'administrateur 
et comme ayant été placé à la tête du premier Conseil général d'hygiène du 
Royaume-Uni, que je vous demande la permission de vous soumettre les ré- 
sultats de mes observations et de mon expérience. 

PROPORTION DES DECES DE NATURE À ETRE PREVENUS. 

La condition sanitaire de notre population, prise dans sou ensemble, est à 
Un niveau moins bas que celle des principaux Etals du continent, signalée par 
les tables de mortalité de ces Etats. Chez nous, cependant, les décès résultant 
de causes nettement démontrées comme pornant être prévenues ne sauraient 
former pour le Royaume-Uni un total annuel inférieur à cent vingt mille cas, 
et les cas sérieux de maladies pouvant être prévenues, un total inférieur à dix 

W (le Mémoire, publié ici m exteiuo, a été analysé en séance du 6 août, en présence de 
l'auteur, par M. le D r de Pietra Santa , de Paris. 
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fois ce nombre. On peut en même temps admettre comme démontré par des 
preuves, trop longues à énumérer ici, qu'au moyen de mesures hygiéniques 
élémentaires, d'un caractère public, telles que l'amélioration du service des 
eaux et l'amélioration du système des égouts et des vidanges des villes et des 
habitations, nous avons, dans nombre de districts urbains, réduit d'un tiers 
le nombre des décès ordinaires. Nous pouvons aujourd'hui dans ces districts, 
par des règlements d'intérêt public, augmenter d'un tiers aussi la durée assu- 
rable de la vie de chaque individu. 

Mettant de côté, comme doit le faire le médecin, les affections mentales, le 
sentiment pénible d'existences fatalement courtes et misérables, les sombres 
préoccupations, les espérances brisées, pour ne considérer les choses qu'à leur 
point de vue économique étroit et ne voir dans les hommes qu'un placement 
de capital, qu'une force productrice, quelle somme d'argent faut-il aligner 
pour arrêter les pertes? 

PROPORTION DE LA PERTE D'ARGENT PRODUITE. 

Dans un discours que j'ai prononcé il y a quelques années, en qualité de 
Président de la Section économique au meeting de cette Section à Cambridge, 
j'ai essayé de montrer de quel avantage il serait pour les États que les hommes 
fussent considérés et traités, et se laissassent considérer et traiter, comme ma- 
tière à placement de capitaux. J'estimais qu'à l'âge adulte chaque individu des 
classes ouvrières pourrait être regardé comme représentant un placement de 
900 livres sterling de capital. À l'âge de quarante ans, ce serait le double de 
cette somme. 

Récemment, le D r Farr a repris ce côté économique de la question, et 
dans le dernier rapport du Registrar General nous voyons que « la valeur mi- 
nimum de la population du Royaume-Uni, hommes, femmes et enfants, est 
estimée à 169 livres par tête; c'est-à-dire la valeur inhérente à leur personne, 
en tant que race de travailleurs productive*. À propos des émigrants, il est 
dit: «Les émigrants sont surtout des adultes, mariés et célibataires; le nombre 
des hommes excède de beaucoup celui des femmes. Un petit nombre d'enfants 
en bas âge accompagnent leurs parents. En estimant les émigrants au taux des 
ouvriers de l'agriculture dans la mère patrie et en faisant la part de l'âge et 
du service, la valeur des émigrants était cette année de 175 livres sterling 
par tête. 7) 

J'accepte cette estimation comme étant, à mon avis, une valeur minimum. 
La première évaluation pour la population générale en hommes, femmes et 
enfants peut être présentée comme une évaluation approximative de la perte 
occasionnée par les cent vingt mille décès résultant de mauvaises conditions hy- 
giéniques et par la suspension temporaire de travail résultant de maladies et 
atteignant un nombre d'individus trois fois plus considérable. 

La perte occasionnée par le départ d'émigrants est contre-balancée par uu 
rendement douanier et par divers avantages sociaux et économiques. Mais les 
morts sont une perte sèche totale qui laisse en arrière un lourd fardeau de 
veuves et d orphelins. 

t • 
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Le D r Farr a résolu un autre côte de la question que j'avais posée il 
y a quelques années, de l'importance qu'il y aurait à dresser des tables de 
vitalité, autrement dit des tables de tous les âges de la population vivante, 
afin de chiffrer la force des sociétés et les gains résultant du bon état sanitaire, 
par comparaison avec les tables de mortalité. Ces nouvelles et importantes 
tables de vitalité semblent montrer qu'il y a dans les districts les plus sains 
soixante personnes sur mille de la population qui sont à l'âge viril de qua- 
rante ans, tandis que dans les districts les moins sains il ne se trouve que 
quarante personnes de cet âge. En règle générale, ces tables montrent que dans 
les districts moins sains la force vivante est d'un tiers au-dessous de ce qu'elle 
est dans les districts les plus sains, ou, comme je pourrais l'exprimer en 
langage économique, que la valeur capitalisée de la force vivante est d'un tiers 
plus élevée dans le même nombre d'individus de la population des districts les 
plus sains qu elle ne l'est dans les districts les moins sains. 

J'ai essayé de faire ressortir l'effet économique des mauvaises conditions 
hygiéniques dans certains districts où l'on rencontre une grande mortalité 
pesant sur le jeune âge, en comparant le résultat à ce qui aurait lieu si, pour 
obtenir un cheval de travail, il fallait élever deux poulains et que le cheval de 
travail ne durât pas plus des deux tiers du temps pendant lequel, sous l'iu- 
fluence de bonnes conditions hygiéniques, il eût donné un profit dûment ré- 
munérateur. 

Nos colonies d'Amérique nous fournissent en ce moment un exemple de 
l'économie de force réalisée par une saine hygiène. On y importe des coolies 
ou travailleurs tirés des Indes orientales pour remplacer le travail nègre, le- 
quel, à une époque, était considéré comme le seul possible sous l'empire des 
conditions insalubres du pays. Les coolies importés aujourd'hui le sont en 
conformité de règlements déterminant les conditions d'habitation, de nourri- 
ture, de travail et de rémunération consenties pour un certain laps d'années. 
Eh bien! par suite de ces prévisions sanitaires, la proportion des décès, chez 
ces Asiatiques, est, en moyenne, presque moitié moindre qu'elle ne l'est dans 
la population nègre libre. Le coolie coûte, livré au planteur, environ 3o livres 
sterling par tête. L'amélioration des conditions hygiéniques donne au coolie, 
en tant que placement de capital, une valeur double de celle du nègre, dont 
les planteurs ne se soucient plus aujourd'hui, comme étant un placement in- 
férieur. 

Je soumets ces facteurs économiques de l'hygiène à mes collègues du Con- 
grès pour qu'ils en fassent l'application à leurs populations respectives; ils 
sont certainement de nature à justifier amplement la doctrine que je soutiens , 
de l'utilité économique qu'il y aurait à donner à l'administration sanitaire une 
position gouvernementale supérieure. 

D'après des données recueillies par moi en i85t, j'ai estimé la dépense en 
mesures préventives de la maladie et de la mortalité, principalement dans les 
classes ouvrières de l'Angleterre et du pays de Galles, à environ t5 millions 
de livres sterling par an. Avec la population actuelle de ces pays, ce chiffre 
pourrait être élevé d'un quart. D'après l'évaluation faite par le D r Farr 
de la valeur de vie perdue, hommes, femmes et enfants, ta perte totale 
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annuelle excéderait 19 millions de livres sterling. Ne considérant donc la 
question qu'à son seul point de vue financier, nous pouvons nous demander 
quelle devrait être la position de l'organisation gouvernementale pour arrêter 
une telle perte. 

POSITION QUE DOIT OCCUPEE UN MINISTRE DE LA SANTÉ. 

Bentham a dressé un modèle de Code constitutionnel pour toutes les na- 
tions, dans lequel il a institué, comme ministre faisant partie du cabinet, un 
ministre de la santé. Quelques anciens travaux élémentaires de moi sur le 
sujet avaient donné l'idée à cet éminent économiste de me confier la tâche 
d'établir les détails des fonctions de ce ministre et de l'organisation d'un service 
sanitaire spécial; mais, occupé que j'étais dans certaines grandes Commissions 
d'enquête et chargé de la direction de certains services, il ne m'a pas été loi- 
sible de m'acquitler de cette tâche, dont, à vrai dire, les matériaux étaient 
rares alors. Il n'en est plus de même aujourd'hui, et on les trouverait en assez 
grande abondance pour justifier, pour nécessiter même, dans tous les cabinets 
un portefeuille de ministre de la santé. 

Notre premier ministre actuel a fait une déclaration à laquelle le pays tout 
entier a applaudi. «La santé du peuple, a-t-il dit, est la vraie base sur laquelle 
repose tout son bonheur et toute sa puissance comme htat. Il est très possible 
à un royaume d'être habité par une population douée de capacité et d'activité; 
il peut avoir d'habiles manufacturiers et d'habiles agriculteurs; les arts peuvent 
fleurir; l'architecture peut couvrir le territoire de temples et de palais; il peut 
même avoir la puissance matérielle de défendre et d'entretenir toutes ces con- 
quêtes; il peut avoir des armes de précision, des flottes de torpilles; mais si 
la population de ce pays est stationnaire ou si elle diminue d'année en année 
de taille et de force, ce pays est en définitive condamné. Dans mon opinion, 
donc, la santé du peuple est le premier devoir d'un homme d'État. » Les gigan- 
tesques préoccupations politiques qui ont visiblement accablé l'auteur de cette 
déclaration, ont arrêté jusqu'ici la mise en pratique des idées qu'il avait si 
nettement exprimées. 

J'ai établi approximativement la somme d'intérêts qui incombe à un mi- 
nistère de la santé; je voudrais maintenant faire comprendre la position rela- 
tive à laquelle le ministre de la santé a droit quand ou compare les intérêts 
qu'il défend à ceux qui sont coufiés aux autres ministres. Ainsi, le ministre de 
la guerre dispose, pour se préparer à l'action, d'intervalles qui durent des 
années, — intervalles qui, espérons-le, se prolongeront de plus en plus, — 
tandis que le combat pour lequel le ministre de la santé a à se préparer est de 
tous les instants. L'ennemi, pour celui-ci, est un envahisseur auquel il faut 
toujours faire face et qui, chaque année, livre et gagne des batailles, batailles 
dont j'ai plus haut compté les victimes et supputé les désastres pour la nation. 
Douze années de préparation pour seulement un mois ou une demi-année 
de temps d'action du ministre de la guerre nous auront coûté la forte part 
de 900 millions de livres sterling (pour l'armée et la marine), la plus forte 
part de dépenses improductives qui affaiblissent positivement les forces écono- 
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miques du pays, sans parier du trouble qu'elles laissent derrière elles. Les 
dépenses exigées par un ministère de la santé bien organisé, représenté par un 
ministre compétent, seraient, pendant sa phase permanente d'action, infini- 
ment moindres et augmenteraient largement les forces économiques et pro- , 
ductives de la nation. Le ministre de la guerre lui-même, cependant, a besoin 
de l'assistance du ministre de la santé et de l'organisation dont celui-ci dispose 
pour les applications pratiques de la science de l'hygiène; car, jusqu'ici, dans 
nos guerres, alors que les pertes résultant du feu de l'ennemi ont été repré- 
sentées par un, les pertes résultant des maladies et des mauvaises conditions 
sanitaires l'ont été par deux. 

Pendant la guerre de Crimée, 1% perte de notre première armée a été due 
aux mauvaises conditions hygiéniques; le ministre de la guerre a reconnu en 
plein Parlement que notre seconde armée a dû son salut k l'application des 
données de la science de l'hygiène, et que cette armée est revenue dans ses 
foyers en meilleur état de santé qu'elle n'avait jamais été dans ses garnisons 
de l'intérieur; qu'elle avait été sauvée, en un mot, par les données de la 
science habilement mises en œuvre par des officiers du service de santé qui 
tenaient alors leur nomination et leuit instruction de notre premier Conseil 
général de santé (General Board of Health). 

L'aide du ministre de la santé et de son ministère est nécessaire non seule- 
ment au ministre de la guerre, mais aussi au ministre des colonies pour le 
bien-être et les progrès de la colonisation. 

A ce propos, l'étude de l'administration sanitaire française m'a fourni une 
importante leçon : sur un point occupé militairement pour des raisons straté- 
giques , où trois contingents de troupes avaient été décimés et trois séries de 
colons emportées par les maladies, des travaux d'assainissement bien dirigés 
et des mesures hygiéniques bien prises firent que la proportion des naissances, 
qui avait été au-dessous de la proportion des décès, s'est relevée et a dépassé 
celle-ci, et que des enfants aussi sains, aussi robustes qu'aucun de ceux nés 
dans la mère patrie, ont donné une génération vigoureuse; d'autre part, la 
moyenne des décès, dans les troupes, a fini par n'être pas plus défavorable 
qu'elle ne l'est en France. 

Une chose k noter comme exemple de la froideur contre laquelle les ques- 
tions d'hygiène ont à réagir dans le public, c'est que cet important résultat, 
ce succès méritoire, a passé inaperçu et sans recevoir d'encouragement d'au- 
cune sorte. 

Ainsi en a-t-il été chez nous. Alors que les hommes dont l'inaction avait 
positivement entraîné la perte de notre première armée de Crimée, et qui, 
pour ce fait, auraient dû passer en jugement, reçurent des croix et des dis- 
tinctions, ceux dont la science sauva les nouveaux contingents ne reçurent 
aucune récompense. Inutile d'ajouter, d'ailleurs, qu'ils n'en attendaient aucune 
et qu'ils n'en demandèrent aucune. 

Il est à présumer que, s'il y avait eu au sein du ministère français un mi- 
nistre de la santé, ayant la compétence de l'emploi, les bons résultats obtenus 
dans l'armée anglaise de Crimée n'auraient pas été perdus, qu'au contraire ils 
auraient été remarqués, étudiés, et qu'ils auraient reçu de l'extension, au 
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grand avantage de la France et de la civilisation, ainsi qu'ont su le faire les 
Américains du Nord pour leur armée, dans la guerre civile de la sécession. 

Qu'on nous permette ici, à propos de l'application des doctrines sanitaires 
k la colonisation, quelques mots touchant la nouvelle possession levantine qui 
vient de tomber aux mains du Gouvernement anglais. Siège autrefois d'une 
haute civilisation, nourrissant une population dense et prospère, l'île de 
Chypre n'a plus aujourd'hui qu'une population clair-semée, rongée par 
l'indolence, en proie aux maladies résultant de miasmes paludéens pestilen- 
tiels. Dans le cours ordinaire duûe occupation militaire temporaire, on pour- 
rait n'en faire qu'une simple position stratégique et y dépenser de grosses 
sommes en travaux de défense et de fortification, tout en la laissant, sous 
d'autres rapports, à peu près comme on l'a trouvée. A la rigueur, on pour- 
rait y créer, par souscriptions volontaires, des hôpitaux où des soins seraient 
donnés aux fiévreux, sans qu'on songeât toutefois à faire aucun effort pour 
dessécher les marais, sources de pestilence. Mais que la science de l'hygiène et 
la science de l'économie soient dûment consultées et efficacement appliquées, 
les marais seront desséchés, l'eau sera recueillie et emmagasinée pour être 
distribuée et faire face aux sécheresses, des chemins sillonneront l'intérieur du 
pays, la culture intelligente sera encouragée, l'esprit d'entreprise se dévelop- 
pera, et une population satisfaite et prospère recueillera le prix légitime de 
son travail. 

L'Inde nous fournit plusieurs exemples d'applications heureuses de sages 
règlements d'hygiène et d'économie. 

Un hygiéniste distingué, observateur compétent, qui alla au secours de 
notre armée en Grimée, a fait la remarque que, si l'argent dépensé par le 
Gouvernement russe en armes, en fortifications, en entretien de corps consi- 
dérables, avait été consacré à ouvrir des routes dans le pays, k l'approprier 
aux besoins de la production et du commerce, il s'y serait développé une 
population forte et compacte qui eût parfaitement été en état de résister 
d'elle-même aux forces alliées. 

Pour en revenir, toutefois, à notre service intérieur, on a trouvé que les 
lieux d'élection principaux des maladies résultant du mauvais air dans nos 
cites, lieux contre lesquels le ministre de la santé peut diriger les moyens pré- 
ventifs les plus efficaces, sont les sites de prédilection de l'ivresse, du vice et 
du crime, où le ministre de l'intérieur et celui de la justice ont le plus à faire 
en y appliquant des mesures de répression, d'une efficacité malheureusement 
partielle seulement. 

Les services du ministre de la santé peuvent aussi venir en aide k ceux du 
ministre de l'instruction. Les mesures sanitaires pourront être appliquées aux 
établissements d'enseignement, qui sont aujourd'hui des foyers d'épidémies 
infantiles. 

La présence du ministre de la santé, dans le cabinet, viendrait à élargir les 
conceptions du ministre des finances, à le mieux renseigner, à l'empêcher de 
se montrer aussi avare qu'il l'est aujourd'hui trop souvent des sommes à con- 
sacrer à des mesures sanitaires appliquées sur la plus grande échelle, mesures 
dont le résultat constitue la force et la richesse de la population. 
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L'examen comparatif sérieux des services de chaque ministère montrera au 
public éclairé combien il importe que le pays soit doté d'une administration 
sanitaire occupant un rang plus élevé et disposant d'une action plus forte que 
ce qui existe aujourd'hui. 

ATTRIBUTIONS DU MINISTERE CENTRAL DE LA SANTÉ 
AU POINT DE VUE DE LA CENTRALISATION DES RENSEIGNEMENTS. 

Si c'était chose facile que de préparer de nouveaux emplois ministériels, 
il était dangereux d'en suggérer l'idée sans avoir sous la main des garanties 
d'aptitudes spéciales chez les personnes chargées d'attributions dont quelques- 
unes sont nouvelles dans l'administration civile. J'en vais donner quelques 
exemples tirés de l'expérience; mais, en le faisant, il faut m'excuser d'avoir 
à mettre ma personnalité en jeu , ce qui , cependant , est nécessaire pour le prin- 
cipe lui môme, alors que ce principe est forcément représenté par la personne 
qui l'a élaboré. Un défaut commun à toutes les autorités centrales, c'a été pour 
un temps, et jusqu'à ce que le principe ait été mis en complète action , d'agir 
d'après des idées formées dans le silence du cabinet, d'après des raisonne- 
ments hypothétiques, d'après des déductions en quelque sorte géométriques de 
prémisses arrêtées d'avance, au lieu de prendre pour points de départ des faits 
positifs, certains. De là des règlements officiels non conformes aux données de 
l'expérience et rédigés sous une forme dogmatique et irraisonnée, la règle offi- 
cielle élant de ne pas donner de raisons, ces raisons pouvant être jugées insuffi- 
santes ou mauvaises et le jugement officiel n'être pas accepté comme correct. 
Dans les services que j'ai été chargé d'organiser, j'ai adopté comme principe 
primordial d'une autorité centrale le contraire de ce qui avait prévalu jusque-là. 
Le principe est que l'autorité centrale est une agence responsable, chargée de 
réunir des faits et des données expérimentales de tous les lieux d'où l'on peut 
obtenir des informations, et de les communiquer, ainsi que les conclusions à 
en tirer, à chaque autorité locale pour lui servir de guide dans son action 
executive. 

Je puis montrer le fonctionnement de ce principe en citant l'exemple de la 
visite épidémique du choléra qui nous a surpris en i8à8 sans que nous fus- 
sions préparés en rien à lut faire face. À la nouvelle de l'approche du fléau, 
nous dépêchâmes des agents compétents avec des instructions pour reconnaître 
la maladie, observer son type et les conditions de sa marche comparativement 
à ses invasions antérieures. En même temps, nous nous mimes à étndier de 
nouveau les doctrines officiellement acceptées la concernant, et nous trou- 
vâmes que celle de nos prédécesseurs de l'administration du Conseil privé, au 
moment où nous leur succédions, était que l'affection ne s'étendait que par 
communication de personne à personne, et que le grand, à vrai dire l'unique 
moyen de protection, consistait en des quarantaines rigides; ces quarantaines 
étaient-elles rompues, il fallait réunir les malades dans des hôpitaux et les 
traiter par l'emploi de diverses méthodes, soit expectantes, soit héroïques. 
Nous avions dans notre Conseil un médecin distingué, le D r Southwood Smith, 
et un personnel médical capable. Nous eûmes des consultations avec les mena- 
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bres du Collège des médecins et avec des praticiens à grande clientèle, surtout 
dans la haute société. 

Aucun d'eux, toutefois, n'avait eu d'expérience spéciale des conditions de la 
maladie et de son traitement. Si nous avions agi uniquement d'après les no- 
tions que nous pouvions nous procurer ainsi au sein de nos réunions, nous ne 
nous serions pas hasardés à nous départir de la pratique antérieure. Mais nous 
fîmes venir les médecins qui avaient pratiqué dans les districts où la popula- 
tion indigente était le plus fortement atteinte parle fléau; nous Times venir 
aussi les officiers de santé de l'armée rentrés dans leurs foyers, qui avaient eu 
le plus l'habitude de traiter la maladie sur ses points d'origine les plus fé- 
conds dans l'Inde. Nous recueillîmes les résultats de leur expérience quant aux 
conditions où le mal avait fait le plus de ravages, et quant à ce qui avait ou 
n'avait pas réussi pour le combattre. 

La réunion de ces données nous démontra que, quelle que fût la cause ori- 
ginaire de l'épidémie, sa propagation était puissamment affectée par des con- 
ditions de localisation, généralement les mêmes que pour les épidémies ordi- 
naires; qu'elle attaquait simultanément des points très distants les uns des 
autres et entre lesquels il n'y avait pas eu de communication; et que les qua- 
rantaines, alors si hautement recommandées, étaient inutiles, et à divers 
points de vue nuisibles. Mais nous fûmes mis au courant, par des renseigne- 
ments venus d'un lointain quartier, de conditions dont notre bagage personnel 
de connaissances ne nous avait rien dit et dont aucun livre ne faisait mention, 
notamment que les allaques franchement prononcées de l'épidémie étaient, 
sur une grande échelle, précédées de diarrhées k évacuations d'un caractère 
particulier. H y avait aussi des preuves de causes antérieures de faiblesse agissant 
sur la population collectivement et simultanément, de causes réduisant les 
forces et rendant la digestion plus laborieuse, qui donnaient un caractère par- 
ticulier de nocuitéàdes aliments- et à des boissons pris avec impunité en temps 
ordinaire. 

La découverte du fait de l'occurrence générale de symptômes prémonitoires 
correspondait à la découverte d'un important facteur dans les moyens préven- 
tifs. 

Pour ce qui est du traitement curatif de la maladie développée, que ce trai- 
tement fût de nature héroïque ou de nature expectante, les résultat» ne prou- 
vèrent pas grand chose. Au commencement de l'invasion caractérisée de 
l'épidémie, les décès furent presque de la moitié des gens attaqués. A mesure 
que l'épidémie continua, la proportion des décès, par rapport aux cas de 
choléra, alla diminuant, jusqu'à la disparition du fléau. Tout d'abord rien ne 
faisait; vers la fin toute espèce de remède paraissait agir. Dans les périodes 
caractérisées, il y avait le plus grand danger à remuer ou à soulever les ma- 
lades; on a vu souvent la vie s'éteindre chez ceux-ci tandis qu'on essayait de les 
lever. De pareils faits démontraient d'une façon concluante que c'était s'épuiser 
en efforts inutiles que de vouloir construire des hôpitaux spéciaux de cholé- 
riques. Quels que fussent les endroits où les malheureuses gens frappées par 
le mal pouvaient se trouver, il y avait, pour eux, plus de danger k les trans- 
porter à n'importe quelle distance dans les meilleurs des hôpitaux spéciaux 
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qu'à les laisser dans leur logis, et en somme les chances de guérison étaient 
meilleures là où ils étaient. 

La réduction immédiate des encombrements de personnes partiellement 
atteintes, par leur transport ailleurs, était cependant une condition qui, si 
elle ne militait pas en faveur des hôpitaux, militait au moins en faveur de mai- 
sous de refuge; aussi la création de ces maisons fut-elle recommandée. Gomme 
mesure défensive, on mit en avant l'opportunité de réduire les causes d'insa- 
lubrité, de faire disparaître les sites et les habitations malpropres. On demanda 
l'enlèvement quotidien des immondices et matières putrescibles, qu'on laissait 
auparavant des années sans les enlever. Des substances désinfectantes furent 
répandues sur les places et dans les habitations; des lavages à grande eau 
furent effectués au moyen de pompes. Les fosses d'aisances furent recouvertes 
de terres absorbantes. 

La population fut surprise de se trouver tout à coup dans une atmosphère 
nouvelle et rafraîchissante. 

Dans certaines localités qui furent reconnues irrémédiablement insalubres 
au début de l'épidémie, nous obtînmes qu'on nous prêtât des tentes de l'armée 
que nous fimes dresser sur des sites élevés et sains. 

L'effet de l'influence des atmosphères locales fut démontré par la cessation 
immédiate des symptômes prémoniloires sur les gens logés au dehors. Quand, 
las de vivre sous la tente, ces mêmes gens revenaient à leurs habitations 
urbaines, les attaques de choléra recommençaient. Retournaient-ils à l'air plus 
pur du campement, les attaques diminuaient d'intensité ou cessaient. 

Les mesures défensives prises relativement aux lieux furent accompagnées de 
mesures préservatrices relativement aux personnes par des visites organisées de 
maison en maison, afin de s'assurer si aucun des habitants n'était atteint de 
symptômes prémonitoires, et, dans ce cas, de leur indiquer les précautions à 
prendre en fait de régime et le traitement immédiat à suivre. Si profitables 
furent ces visites organisées, si heureux le traitement des premiers symptômes 
découverts, que nous pûmes bientôt dire, d'après la proportion des décès par 
rapport aux attaques, si l'organisation locale fonctionnait convenablement ou 
non. Nous dépêchions dans ce dernier cas un agent sur le théâtre de l'action , 
et invariablement nous trouvions que, pour une cause ou une autre, il y avait 
eu une interruption dans le service local. 

Notre organisation centrale était défectueuse en ce sens que nous n'avions 
pas un personnel assez nombreux. Le service local était fatalement défectueux 
en ceci , que les médecins , contre le principe et quoi qu'on fit , restaient maîtres 
de faire de la clientèle pri\ée, clientèle qui les faisait surtout vivre, et que 
naturellement ils donnaient leurs soins à leurs clients d'abord, alors que les 
indigents auraient eu besoin de leurs services. 

Nous réunîmes les informations recueillies par nous sous la forme d'instruc- 
tions aux autorités locales pour les guider et pour nous assurer leur coopéra- 
tion volontaire et zélée dans l'exécution de nos ordres. Nous obtînmes ainsi sur 
nombre de points des résultats très satisfaisants. Nous eûmes le plaisir de 
constater que ces documents furent traduits et qu'ils circulèrent largement sur 
le continent, où ils nous valurent des remerciements. 
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L'effet des mesures adoptées par nous ressort de la proportion des décès 
cholériques sur le territoire soumis à ces mesures, comparée à la proportion 
des décès sur les territoires à statistiques analogues où de pareilles mesures 
d'hygiène n'avaient pas été prises pour la protection de la population. 

Une organisation plus parfaite et une application plus rigoureuse des prin- 
cipes ci-dessus relatés auraient pu faire davantage; mais, telles que les choses se 
sont passées, cette comparaison fait connaître qu'il revient à notre organisation 
l'honneur d'avoir sauvé plus de cinquante mille existences, qui sans cela eus* 
sent été tranchées par l'envahisseur. 

Au Congrès d'hygiène de Bruxelles, M. le professeur Zdekauer, médecin 
consultant de l'empereur de Russie, a lu un mémoire sur les mesures à 
prendre à l'approche du choléra pour diminuer le nombre des cas de mala- 
die et de mort dans une localité infectée. Dans ce mémoire, l'auteur compare 
les résultats de l'ancien traitement médical, dont on s'était servi à Saint-Pé- 
tersbourg pendant les trois invasions successives de choléra de i83o, iSl\8 et 
f 855, avec notre système de s'attaquer aux symptômes prémonitoires, adopté 
en plein et avec des succès satisfaisants par les médecins russes en 1 866. Dans 
les trois premières épidémies, il n'y eut pas moins de £7,000 k 5o,ooo per- 
sonnes attaquées de choléra, dont a3,ooo à 2 5, 000 moururent, c'est-à-dire 
5o p. 0/0. Dans l'épidémie de 1866, 57,000 à 60,000 habitants furent pris 
de symptômes prémonitoires et reçurent des soins immédiats; i5,ooo seule- 
ment présentèrent des cas développés, et sur ce nombre 3, 000 seulement ou 
environ 5 p. 0/0 moururent. 

Je soumets ces chiffres au Congrès comme un résultat éclatant de notre sys- 
tème. Tattribue un pareil succès à l'action de l'autorité centrale fondée sur le 
principe que j'ai posé, et qui s'appuie non sur des hypothèses, mais sur des 
faits positifs et sur les données les plus larges de l'expérience. 

Dans cette épidémie extraordinaire, il se trouva que les faits, par suite de 
l'attention toute spéciale qu'on leur accorda, purent être réunis en nombre 
asseï considérable. Mais, pour ce qui est d'autres épidémies ordinaires et de 
beaucoup des décès ordinaires de nature k être prévenus, on verra que le mau- 
vais état de la santé dépend beaucoup des conditions du service administratif 
local en ce qui touche son action ordinaire et quotidienne, 

C'est ce que je demande la permission d'exposer, 

PRINCIPES DU SERVICE ADMINISTRATIF LOCAL EN TANT QUE DEPENDANT 

DE L'ORGANISATION CENTRALE. 

Il m'arriva,en i83a, d'être chargé d'un rôle important dans une Commis- 
sion royale ayant mission de s'enquérir de l'état d'admiuistration locale de 
secours aux indigents, comprenant les malades pauvres, et aux veuves et or- 
phelins que la misère avait faits en Angleterre. L'administration locale était 
alors de la primitive espèce de seff-government local, dirigée par des adminis- 
trateurs dé la paroisse non payés. L'ignorance, f inefficacité, les fraudes, l'in- 
justice, l'oppression, le gaspillage de ce seff-government local dépassaient tout 
ce qui peut exister en ce genre dans toute autre forme existante de gouverne- 
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ment connu. Il sapait positivement par la base le travail, la moralité et la 
richesse de la nation. Mes collègues et moi, nous tombâmes d'accord sur le 
principe des mesures répressives à prendre. Nous considérâmes comme un im- 
portant facteur, pour la prévention de la misère involontaire, l'amélioration des 
conditions sanitaires de la population, et comme un autre facteur, l'améliora- 
tion de l'éducation des classes pauvres par le mélange des exercices du corps 
aux exercices de l'esprit, conformément au système qui a reçu aujourd'hui le 
nom de système de demi-temps, ou mieux à temps partagé (kaff time syslem). Il 
fut reconnu qu'il était essentiel au bon fonctionnement de chacune des amé- 
liorations à faire dans l'administration locale que la direction générale en fût 
conBée à une autorité centrale munie de pouvoirs étendus, et les détails d'exé- 
cution à des fonctionnaires spéciaux payés, donnant tout leur temps a l'accom- 
plissement de leurs fonctions et agissant sous la surveillance de représentants 
locaux de l'autorité. 

Il y avait à lutter contre des intérêts opposés, locaux, puissants pour la 
question des frais à encourir, — la dépense annuelle s'élevait nominalement à 
7 millions de livres sterling, mais en réalité à 9 millions, avec une adminis- 
tration inférieure à sa tâche; — il y avait aussi à lutter contre l'ignorance; et 
nos principes admis ne reçurent qu'une exécution partielle; mais l'évidence de 
l'expérience a fait qu'aujourd'hui le public demande à grands cris leur entière 
adoption, surtout en ce qui concerne les mesures sanitaires. 

Ce sont les règles administratives relatives à ce côté de la question que je 
désire soumettre au Congrès. 

L'autorité locale générale, la paroisse, n'avait aucune attribution sanitaire; 
elle ignorait et la chose et le nom. La paroisse n'avait qu'un service médical 
mal monté , composé de quelques médecins k clientèles privées, pour donner, 
à l'occasion, des soins à quelques malades indigents dont elle pouvait être 
chargée ou qui ne pouvaient pas être soulagés par des secours en argent à do- 
micile, des secours médicaux bien meilleurs étant ordinairement donnés dans 
les hôpitaux entretenus par la charité privée, forme de secours très dispen- 
dieuse toutefois et fort peu méthodique dans son administration. Les petites 
paroisses n'avaient pas le moyen de supporter les frais de fonctionnaires médi- 
caux spéciaux payés, donnant tout leur temps à leur service. Je réussis' à obte- 
nir, de la part de 16,000 à 17,000 paroisses, une centralisation de l'autorité 
locale administrative en 65o unions de paroisses. 

L'union est à présent notre principale unité administrative locale; mais elle 
est, à beaucoup d'égards, trop faible surtout pour ce qui est de l'administration 
préventive ou sanitaire. L'opinion, sous ce rapport, est en faveur d'administra- 
tions locales plus larges et plus importantes, en faveur même d'administrations 
de comtés, qui comprendraient une vingtaine d'unions. 

Les surfaces d'assainissement, comme base d'améliorations sanitaires, 
devraient commencer à la ligne de séparation des eaux, partir du sommet de 
la colline pour aller jusqu'à la rivière au fond de la vallée. 

Tout d'abord nous n'avons pu faire donner les soins médicaux aux malades, aux 
aliénés, aux idiots, aux enfants, qu'en commun dans les maisons des unions; mais 
aujourd'hui on incline fortement vers notre premier principe administratif de 
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séparation des catégories et de traitement par des médecins spéciaux dans des 
établissements distincts. Pour une classe particulière d'assistés placés sous un 
régime indépendant et une autorité centrale spéciale, on a obtenu d'excellents 
résultats de la division en maisons séparées. On a pu, dans certains cas, obte- 
nir des maisons séparées pour la réception des orphelins indigents, et le mé- 
lange des exercices intellectuels, d'après le système des écoles de demi-temps, y 
a donné des résultats de la plus haute valeur au point de vue sanitaire, en ce 
sens que les épidémies propres à l'enfance ont disparu de ces maisons et que 
la proportion des décès y a été de deux tiers inférieure à celle des enfants des 
classes aisées. 

Ces résultats, qui laissent la porte ouverte à d'autres progrès sous finflueuce 
d'une meilleure organisation administrative, sont encore très limités dans leur 
application; ils n atteignent pas la masse de la population. Pour cela, et pour 
les progrès de la science de l'hygiène, de même que pour l'amélioration de 
l'action centrale par l'amélioration de ses moyens d'information locaux, l'ins- 
titution de services sanitaires locaux composés d'officiers sanitaires est de toute 
nécessité. 

Lies paroisses fournissaient peu de renseignements sur lesquels on pût faire 
fond. Parle système plus large de l'union locale, nous obtînmes un personnel 
de fonctionnaires qui comprend aujourd'hui 4,ooo médecins; mais il ne leur 
fut concédé que des attributions médicales. Nous ne trouvâmes dans les pa- 
roisses aucun registre de décès sur lequel compter. Nous réussîmes à faire que 
le service de l'enregistrement des décès survenus dans la circonscription de 
l'union fut ajouté aux fonctions de l'employé de l'union comme archiviste de 
la direction locale; nous obtînmes aussi que l'acte constatant le décès constatât 
aussi la cause du décès. Le D r Farr fut, sur notre demande, officiellement 
chargé de surveiller les résultats de l'enregistrement national dans le service de 
l'archiviste général. Les rapports trimestriels et annuels du D r Farr sont au- 
jourd'hui des documents d'intérêt public en raison des données qu'ils four- 
nissent sur 1 état sanitaire et la force de la nation. 

La multiplication des sources d'information par suite du champ d'expérience 
de plus en plus étendu du personnel médical et des conséquences à tirer de 
l'enregistrement des causes de décès m'a permis de faire, en i84a , le rapport 
touchant la condition sanitaire de la population ouvrière, travail qui est accepté 
comme notre point de départ de législation et d'administration sanitaires. 

INTERETS OPPOSES A LA PREMIERE ORGANISATION CENTRALE. 

Toutefois, avec les progrès que j'ai signalés, l'état de notre administration 
locale présente des exemples (dont il faut tenir compte) de défauts essentiels. 
Nos progrès ont été enrayés par de puissantes influences par suite desquelles 
nous faisons trois pas en avant et deux en arrière. En réponse à mes do- 
léances, un ancien ministre, le comte Ilussel, avait coutume de dire qu'il 
fallait un quart de siècle pour que l'idée d'un simple principe s'implantât 
dans l'esprit de la nation anglaise, telle au moins qu'elle est représentée au 
Parlement On en est encore à apprendre à résoudre le problème de la conci- 
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liation de l'intérêt avec le devoir dans les administrations locales. On en est 
encore à comprendre l'économie à retirer d'un seul fonctionnaire médical 
d'une aptitude éprouvée consacrant tout son temps aux devoirs de son emploi, 
contre deux fonctionnaires médicaux ne donnant que la moitié de leur temps, 
ou trois n'en donnaut que le tiers, et consacrant le surplus à faire de la clien- 
tèle privée. Les rapports locaux fournis aujourd'hui dans ces conditions sont 
pour la plupart faits comme par manière d'acquit. Ils consistent principalement 
en statistiques sèches de décès établies d'après un relevé, reconnu comme 
extrêmement défectueux, des causes de décès. Des statistiques routinières du 
simple fait du décès et même des genres de maladie dont les individus sont 
morts, mais sans allusion aux causes de maladie de nature à être prévenues 
et au parti qu'il y aurait à prendre pour éloigner ces causes, sont positivement 
pernicieuses comme tendant à répandre une sorte d'impression fataliste, que 
cette mortalité est le résultat de causes impénétrables, que le mieux que pou- 
vait faire l'administration locale a été fait, qu'il ne reste rien à faire et qu'il 
n'y a qu'à se résigner. La proportion de la mortalité d'une ville, où en réalité 
un tiers de décès pourrait être prévenu, est souvent présentée comme sa- 
tisfaisante par comparaison avec une autre ville où la mortalité, qui comprend 
une plus grande proportion de ces décès à causes trpréventibles», atteint une 
proportion plus considérable. Londres, qui a annuellement un excédent de 
plus de trente mille décès trpréventibles», est présentée comme la ville la plus 
salubre du monde, parce que le niveau de la mortalité y est moins élevé, 
sinon qu'à Paris, au moins qu'à Berlin et à Rome. 

Il est de coutume, dans ces rapports, de ne donner que la moyenne de la 
mortalité d'une ville en bloc, soit une moyenne comprenant des groupes de 
population vivant dans des conditions d'existence extrêmement opposées. Une 
moyenne entre les conditions du riche et les conditions du pauvre tend à faire 
ressortir ce fait qu'après tout le pauvre n'a pas déjà tant à se plaindre. Dans 
quelques-unes de nos villes la moyenne a des écarts variant de ta à 5o et 60. 
Le côté défectueux des conditions urbaines est mitigé en apparence par le fait 
que la moyenne des décès suburbains et celle des décès des districts ruraux 
sont confondues dans une moyenne générale. 

NÉCESSITÉ D'UNE ÉDUCATION MÉDICALE SPÉCIALE. 

Je ne prétends pas que ces rapports doivent être attribués généralement à 
une mauvaise intention; mais, d'après d'autres circonstances, telles que le ca- 
ractère des discussions aux Congrès tenus dans les villes de province aussi bien 
qu'à Londres, et d'après certaines communications personnelles, j'attribue les 
défauts surtout à l'insuffisance des instructions et à l'absence de connaissance 
du principe. Je pourrais signaler là de grandes lacunes. 

On aurait pu dissiper beaucoup de cette ignorance en répandant les notions 
dont le département central doit être en possession. Le remède aux défauts de 
l'organisation locale impérieusement exigée par la protection due au public est 
l'examen spécial, sérieux, des médecins et fonctionnaires. Quelques-uns de 
nos collèges médicaux ont institué un cours d'hygiène comme partie intégrante 
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de leur enseignement Cette mesure est bonne en elle-même, mais les cours, 
tels que je les ai vus, sont, pour le plus grand nombre, de la théorie; la pra- 
tique fait défaut. La nouvelle science comporte des travaux qui sont en dehors 
de la sphère des collèges médicaux. Ce n'est point au pharmacien que le fonc- 
tionnaire, chargé de veiller à la santé publique, a à envoyer ses ordonnances; 
c'est à l'architecte, c'est à l'ingénicfur, et même à des ingénieurs spécialistes. 

Le collège médical peut nous donner des professeurs parfaitement compé- 
tents dans l'art du diagnostic des affections humaines, des physiologistes emi- 
nents parfaitement en étal de démontrer comment on doit s'y prendre pour 
entretenir les voies libres aux sécrétions du corps et conserver tous les organes 
en santé; mais cela n'est point assez pour un hygiéniste. Celui-ci doit savoir 
porter son diagnostic sur l'ensemble d'une ville et même sur chaque maison 
en particulier, et mettre en harmonie et entretenir en bon fonctionnement le 
système artériel et veineux, les vaisseaux principaux et les vaisseaux capillaires, 
les fonctions d'excrétion, les voies respiratoires, etc., de ce malade de nouvelle 
espèce; il doit savoir et être en état de démontrer clairement comment telle 
maladie peut être enrayée, tel cas de mort supprimé. Sans cela, quelque 
habile que soit le médecin h diriger un traitement curatif, il est au-dessous de 
sa tâche s'il se trouve en présence d'un traitement préventif à appliquer. 

On admettra que l'importance de notre nouvelle science de k prévention « 
est assez grande pour que son étude exige une attention particulière distincte. 
Notre Institut sanitaire de la Grande-Bretagne, dont Sa Grâce le duc de Nor- 
thumberland, l'un des minisires de notre cabinet, est président, et dont je 
partage, avec le docteur B. Richardson, l'honneur d'être un des dignitaires, 
est en instance auprès de la Couronne pour obtenir le privilège d'être institué 
comme corps dirigeant des examens et conférant des grades. Le Congrès, j'en 
suis sûr, se joindra à nous pour nous souhaiter le succès et pour prêter son 
aide à celte tentative. 

ÉTENDUE A DONNER AUX FONCTIONS DBS MEDECINS SANITAIRES LOCAUX. 

A la suite des mesures administratives nécessaires pour assurer des aptitudes 
spéciales au service sanitaire de la part des officiers sanitaires locaux, viennent 
les fonctions et attributions executives appelées à développer ces aptitudes au 
moyen d'une pratique étendue et constante. 

Le médecin sanitaire, le fonctionnaire médical, tel qu'il est institué géné- 
ralement aujourd'hui, ne donne habituellement, ainsi que nous l'avons dit, 
qu'une, part de son temps au service préventif; la portion principale de ce 
temps est consacrée par lui aux soins de la clientèle qu'il peut avoir. Les prin- 
cipales informations requérant son action se bornent à des cas qu'il n'a pas 
vus et qui viennent de lieux qu'il n'est point appelé à visiter, et à l'égard des- 
quels il n'a lui-même aucune attribution comportant une responsabilité. Le 
rôle du fonctionnaire médical, tel qu'on l'admet généralement aujourd'hui, 
serait de donner toute son attention aux maladies d'une circonscription plus 
étendue, sur le territoire de laquelle il serait mieux et plus vite renseigné, 
ayant à y enregistrer directement les décès. Il aurait aussi dans ses attributions 
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de donner des informations immédiates sur la survenance de maladies pesti- 
lentielles de forme épidémique et tenant à l'insalubrité de l'air. 

Pendant la durée de mon service actif temporaire au Conseil général de 
santé, j'ai rédigé, avec l'aide de mes collègues et de notre personnel, un petit 
Gode de règlements concernant les devoirs d'un fonctionnaire médical de cette 
espèce, tels que nous les comprenions alors.* Ces règlements furent abandonnés 
par l'effet d'une agitation opposée; mais, par les soins des Comités unis 
de l'Association d'hygiène médicale et de l'Association de science sociale, Us 
ont été réimprimés, et avec le concours de nos principaux journaux de mé- 
decine ils ont été appelés à être remis en vigueur. Nous allâmes aussi loin que 
nos pouvoirs nous permettaient d'aller; mais je reconnais aujourd'hui qu'aux 
devoirs qu'ils énumèrent il en devrait être ajouté d'autres. Il devrait être in- 
terdit partout de procéder à un enterrement autrement que sur la délivrance 
d'un certificat constatant et le fait et la cause du décès. Je sais que, dans plu- 
sieurs États du continent, il existe depuis longtemps une loi en vertu de 
laquelle les corps des décédés doivent être examinés et le fait de la mort cons- 
taté par un médecin. Cette disposition a son origine dans un règlement qui 
prescrivait que, dans les villes, les cadavres fussent enlevés des habitations des 
vivants dans un délai de vingt à vingt-quatre heures, et elle avait pour but 
de mettre lin aux alarmes causées par la crainte d'enterrements prématurés 
dans les cas de mort apparente. Mais la prescription ne se rattachait à aucune 
attribution sanitaire. Les fonctions aujourd'hui proposées transporteraient nos 
médecins immédiatement, et avec le moins de perte de temps possible, dans les 
habitations encombrées et enfiévrées des classes les plus pauvres. Ils y pren- 
draient des mesures pour l'enlèvement prompt et convenablement exécuté des 
morts du milieu des vivants, pour être déposés dans des édifices mortuaires, 
préalablement à l'enterrement. Ils feraient en sorte d'assurer la protection des 
survivants, en diminuant l'emcombrement des logis, en séparant les malades, 
en leur procurant le traitement approprié; et, dans le cas où il semblerait y 
avoir dans l'habitation ou ses dépendances quelque chose qui eût causé la 
maladie, en interdisant l'occupation de la maison jusqu'à ce qu'on eût fait 
disparaître la cause d'infection, des abris temporaires étant naturellement 
fournis aux survivants. 

Lhomme de l'art, revêtu de ces fonctions sanitaires, verrait, par l'exercice 
de ces mêmes fonctions, se reproduire sous ses yeux une série de causes ana- 
logues, de ces causes qui sont comme la carte de visite d'une épidémie. Les 
inspections qu'il serait chargé de faire des enfants dans les écoles, et des ou- 
vriers dans les ateliers, le mettraient à même de découvrir les premiers symp- 
tômes avant-coureurs des épidémies, ce qui permettrait d'aviser à multiplier 
les secours et les visites. En somme, il ferait, pour les épidémies ordinaires, 
à retour fréquent, ce que j'ai montré, en citant l'exemple de Saint-Pétersbourg, 
avoir été fait avec tant d'efficacité contre l'invasion de l'épidémie extraordi- 
naire de choléra asiatique. 

Nous avons eu, près de nous, un exemple du succès d'une actiou pareille 
contre les maladies résultant du mauvais air. C'est la ville de Glasgow qui 
nous l'a fourni. On y a obtenu une réduction d'un quart à un tiers dans la 
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mortalité de certains quartiers. On y a établi de longue date un système de 
visites et d'examens des maisons où étaient survenus des décès de nature à être 
prévenus, et les mesures prises pour supprimer les causes d'insalubrité ont 
constitué un puissant facteur dans les améliorations obtenues. 

Pour le progrès de la science médicale, aussi bien que de la science de 
l'hygiène publique, les dispositions qui mettent des observateurs expéri- 
mentés, agissant collectivement, en mesure de suivre les phases d'opération 
des causes ordinaires des maladies, de remonter à f origine des choses, ont, 
pour ce qui est des moyens préventifs à appliquer, plus de valeur que les ob- 
servations classifiées des hôpitaux, observations dans lesquelles les derniers 
faits seuls peuvent être relevés, et qui n'ont pas fourni, jusqu'à présent, une 
grande lumière à la science sanitaire. 

Le fonctionnaire médical ferait son rapport périodique, tout d'abord pour 
renseigner le surveillant sanitaire local et la population pour laquelle il agit; 
il correspondrait, en second lieu, avec le Conseil central, sur un plan uni- 
forme, afin de rendre plus faciles les points de comparaison. D'autre part, le 
Conseil central coordonnerait les renseignements qu'il aurait recueillis de ses 
diverses sources d'information, et il les renverrait, en commun avec d'autres, 
à l'autorité locale. Il s'ensuivrait que celle-ci aurait sous la main, pour se gui- 
der, le fruit de l'expérience de tous les autres districts sanitaires. Une décou- 
verte faite dans une localité, et qui, conservée isolée, risquerait d'être perdue 
peut-être par le fait de son isolement, passerait, au moyen de l'arrangement 
proposé, sous les yeux de tout le monde, et l'application pourrait eu être im- 
médiatement appréciée par tous. 

Il n'y a que les personnes ayant occupé des positions centrales analogues, 
qui soient en état de se rendre un compte exact des avantages publics résul- 
tant d'un système pareil. Le rapport de 18&9, sur la condition sanitaire de la 
population ouvrière de la Grande-Bretagne, rapport qui fut transmis à cha- 
cune des unions placées sous le contrôle du Conseil (Board), fut, en réalité, 
un exemple rudimentaire de l'effet des renseignements collectifs, tirés, pour 
une grande part, de l'expérience imparfaite des faits tels qu'on pouvait les ob- 
tenir alors des fonctionnaires médicaux placés sur les lieux. 

8BRV1CB8 COLLATÉRAUX DU MÉDECIN SANITAIRE LOCAL. 

Un des résultats collatéraux de l'institution du fonctionnaire médical avec 
les attributions que nous entendons, ce sera de dimiuuer les enquêtes inutiles 
des coroners; et, dans les cas où l'intervention judiciaire est inutile, comme 
aussi daus les cas où cette intervention est nécessaire, les renseignements 
pour préparer ces enquêtes seront plus effectifs et plus satisfaisants qu'ils ne 
le sont aujourd'hui. L'institution avec les attributions expliquées plus haut 
sera, à tout événement, une puissante barrière aux meurtres secrètement ac- 
complis, lesquels, chez nous, en vue surtout des assurances sur la vie, sont 
plus fréquents que le public ne le suppose. 

Dans les districts ruraux, le médecin sanitaire peut parfaitement avoir dans 
ses attributions l'étude des mesures à prendre pour parer aux épizooties. Ces 
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attributions seraient, par elles-mêmes, d'une grande importance économique. 
Les observations touchant les maladies des animaux présentent d'ailleurs, il 
n'est pas besoin de le dire, une analogie éminemment instructive par rapport 
aux maladies de l'espèce humaine. L'exercice de fonctions sanitaires préven- 
tives, en ce qui concerne les animaux, aurait, en outre, un avantage colla- 
téral en conciliant le respect et la confiance de la population rurale. Il est 
encore dans l'occupation d'un emploi local d'ordre scientifique élevé un autre 
avantage, avantage social, à faire entrer en ligue de compte : c'est que, dans 
les districts ruraux, ces sortes de positions procurent des relations qui ont leur 
valeur en dehors de l'accomplissement des devoirs professionnels et officiels. 

NÉCB88ITÉ DE L'ACTION D'UNE AUTORITÉ CENTRALE POUR EMPECHER LES DEPENSES INUTILES 
EN TRAVAUX LOCAUX EXÉCUTÉS EN DEHORS DES DONNÉES DE LA SCIENCE. 

L'action d'une administration sanitaire locale, organisée d'après les prin- 
cipes populaires ci-dessus décrits, doit nécessairement entraîner des dépenses 
en travaux à exécuter. Non seulement, en effet, il y a à songer aux frais né- 
cessités par l'abandon de maisons impropres à l'habitation, par la construc- 
tion d'autres maisons et par les fréquents changements à faire à des demeures 
particulières; mais il y a aussi des travaux considérables et coûteux pour ame- 
ner l'eau potable dans les habitations, pour diriger, hors de ces habitations, 
les eaux corrompues mélangées aux matières excrémentitielles et les conduire, 
non pas dans les rivières, qu'elles souillent, mais sur des points déterminés 
du sol, qu'elles fertilisent. D'après le principe d'action centrale indiqué, il en 
a coûté nécessairement beaucoup de peine pour réunir et distribuer aux auto- 
rités locales les renseignements les meilleurs et les plus complets devant leur 
servir de guides pour déterminer les travaux nécessaires à entreprendre. Il a 
fallu aussi laisser à notre personnel d'ingénieurs-inspecteurs la tâche d'exécu- 
ter quelques-uns des premiers travaux effectués, ces travaux étant de nouvelle 
espèce et ne rentrant pas dans la pratique ordinaire des ingénieurs ou des ar- 
chitectes. 

A cette circonstance et à ces instructions, nous devons les premiers travaux 
qui ont amené une importante réduction dans la proportion des décès. Je ne 
sache pas qu'aucune localité se soit montrée en progrès sur ces instructions 
collectives, bien que la mise en œuvre de ces mômes instructions puisse, je 
crois, par l'étude des résultats accomplis, fournir matière à progrès. La science, 
en règle générale, doit venir de centres scientifiques; il est rare qu'elle parte 
des extrémités; l'expérience, à vrai dire, confirme l'axiome que la science ne 
remonte pas. 

Les corporations municipales étaient en dehors de notre juridiction, c'est- 
à-dire hors de la portée de notre service en tant .qu'agence recevant des ins- 
tructions. Il y avait, assurément, à tirer parti de nos instructions; mais, par 
suite de causes que je n'ai pas à analyser, elles n'en profitèrent pas. Une des 
fonctions du Conseil était de préparer ce qu'où appelait des <r règlements pro- 
visoires?) ou actes de législation à soumettre à la sanction du Parlement. Ceci 
se faisait à l'aide des dépositions recueillies sur place en audience publique. 
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On publiait d'abord, dans la localité intéressée, un document établissant, 
aussi juste que possible, le coût des travaux demandés et les bénéfices qui en 
résulteraient. On le discutait ensuite dans un meeting public présidé par un 
de nos agents, afin de le faire adopter par un vote populaire, ce qui avait 
presque invariablement lieu, sur les explications données par cet officier du 
Conseil. Les dépenses étaient tris faibles; ordinairement, elles n'atteignaient 
pas 900 livres sterling. C'est là un moyen à recommander. Dans vingt-six villes 
sub8équemment examinées, il fut reconnu que les travaux exécutés avaient 
amené de très importantes réductions dans la proportion des décès. 

Les municipalités, quand elles sollicitaient la sanction de dépenses faites 
pour travaux d'assainissement, procédaient d'une mauière indépendante en 
s'adressant directement au Parlement, en prenant des avocats et en envoyant 
des témoins pour être interrogés devant uçe commission parlementaire. Quand 
il n'y avait pas opposition, le coût de l'instance variait de 1,000 à 9,000 livres 
sterling; mais, quand il y avait opposition, les frais encourus étaient énormes 
et montaient à des chiffres de 10,000 à 90,000 livres sterling et plus. Les 
travaux étaient généralement considérables, faits sans système et incomplets, 
ce qui ne les empêchait pas de créer aux contribuables des charges excessive* 
ment lourdes, bien qu'ils fussent inefficaces. Je ne connais qu'une ville qui, 
par son action indépendante et sans être aidée, soit arrivée à effectuer une ré- 
duction importante dans la proportion antérieure de sa mortalité. 

NÉCESSITÉ D'ATTRIBUTIONS JUDICIAIRES POUR PROTÉGER LES CONTRIBUABLES 
CONTRE LBS CHARGES LOCALES INDUMENT IMPOSÉES. 

11 me reste à expliquer la nécessité, pour l'autorité centrale chargée d'amé- 
liorer l'hygiène publique, d'avoir dans ses attributions l'exercice de fonctions 
judiciaires. 

Mettre à la charge du propriétaire du moment, quelque court que soit le 
terme, quelque bonnes que soient les conditions de ton droit de propriété, ou 
à la charge de l'occupant temporaire, la lourde dépense immédiate de travaux 
permanents devant durer plus de trente années, ce serait évidemment prendre 
une mesure profondément injuste et appelée à soulever une forte opposi- 
tion. Il fut donc décidé que les dépenses des travaux seraient couvertes par 
des acomptes annuels, en principal et intérêts, proportionnés à la durée du 
travail, acomptes à prélever sur l'occupant comme suit : Supposé un travail 
devant durer trente ans, l'occupaut n'y participait que pour un trentième du 
bénéfice final, et ainsi de suite pour chaque occupant successif. Mais, quand 
il s'est agi d'appliquer ce mode de payement de dépenses à des travaux de 
dessèchement, de drainage de terres, l'expérience démontra la nécessité de 
règlements pour empêcher l'abus qu'il y eût eu à faire peser sur l'avenir des 
travaux excessivement dispendieux, ou des travaux défectueux ou inutiles. Il y 
avait là à se garder d'abus sérieux. Il fut, en conséquence, décidé que le pri- 
vilège ne serait accordé que sur la sanction du Conseil central, d'après l'examen 
des plans, pour déterminer si les travaux étaient de nature à donner des ré- 
sultats durables et pouvaient conférer, jusqu'au payement final, un bénéfice 
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équivalent à la dépense. On peut ajouter que l'expérience montre que l'examen 
ne doit pas se borner aux plans, mais qu'il doit être étendu à l'œuvre achevée, 
et que la législature devrait imposer formellement au Conseil central le strict ' 
exercice de cette fonction, en vue de la protection des absents et des personnes 
appelées dans l'avenir à la survivance des droits présents. 

Une des premières fois que le Conseil eut à exercer cette part de ses attri- 
butions, ce fut pour approuver des plans d'égouts principaux d'une ville, plans 
destinés à remplacer ceux d'un éminent ingénieur de chemins de fer, dout 
l'exécution aurait coûté 70,000 livres sterling. Avec le système de ce dernier, 
comportant des travaux sur une grande échelle , les matières appelées à être 
enlevées eussent été retenues; l'égout devenait comme la panse d'une cornue 
remplie de matière fécale, de détritus stagnants dont le produit décomposé 
devait être entraîné par les tuyaux de descente, agissant ici comme le col de 
la cornue, dans l'intérieur des maisons ou, par le conduit de décharge, dans 
la citerne couverte fournissant l'eau à boire à la maison. Telles sont les con- 
ditions fatales d'anciens travaux qui continuent à envahir les districts placés 
sous le gouvernement indépendant des autorités municipales ou d'autorités 
locales non scientifiques et dépourvues d'aide comme les Comités paroissiaux 
(vestries) de Londres. 

Le plan économique que nous approuvâmes et qui remplaçait celui dont je 
viens de donner un aperçu, établissait un système d'égouts par lesquels la 
matière devait s'écouler enfermée et où il ne devait se faire aucun dépôt sta- 
gnant, où aucune décomposition, aucun gaz délétère ne devait prendre son 
point de départ pour se répandre dans les rues ou dans les maisons. 

Les travaux antihygiéniques sont faciles à découvrir, dans les maisons ou 
dans les rues, à l'odeur putride des gaz de décomposition. On ne saurait trop 
répéter que l'exercice des fonctions judiciaires, où l'expérience collective est 
prise pour guide, exercice qui a pour objet de protéger les contribuables, les 
minorités et les absents contre le payement de frais excessifs appliqués à de 
mauvais travaux, et de procéder à la réduction de charges immédiates en ra- 
menant celles-ci au minimum applicable à des travaux réellement utiles; que 
cet exercice, dis-je, est le complément nécessaire de fonctions administratives 
qui ne sauraient être revêtues de trop de puissance, alors qu'il s'agit du dé- 
veloppement de ta santé publique. 

On peut poser comme règle que tout travail d'assainissement effectif, con- 
venablement exécuté, est une source d'économie pécuniaire. Les travaux de ce 
genre augmentent la valeur de la propriété construite. L'assèchement par le 
sous-sol est une protection contre les dégâts que cause l'humidité. La salubrité 
des logements diminue, pour le propriétaire, les pertes de loyers dans les 
maisons occupées par les classes inférieures, en ce sens qu'elle tient en échec 
la maladie et qu'elle diminue le nombre des veuves et des orphelins que fait 
une mortalité prématurée. 

La répartition des frais de travaux d'ordre primaire a constitué un impôt, 
par maison, d'un penny par semaine, pour amener d'une certaine distance 
de l'eau dans la rue, et pour l'y maintenir constamment sous une pression 
assez forte pour procurer des jets contre l'incendie , condition qui réduit de 
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deux tiers les risques d'assurance sur la vie et la propriété; — d'un penny et 
demi par semaine pour fournir à chaque maison, jusqu'aux plus hauts étages, 
et pris directement au conduit principal, un volume d'eau quotidien de 
16 gallons par tête ou 100 gallons par maison, et pour débarrasser ensuite 
la maison de cette eau, en même temps que des débris de cuisine, par un 
système qui entraine du même coup les matières fécales, avant quelles puis- 
sent entrer dans les phases avancées de la décomposition, et qui conduit le 
tout à Tégout de la rue; — et d'un autre penny pour l'entraînement immédiat 
de ces liquides impurs loin de la maison et de la rue, sur des terrains où on 
leur trouve une application économique. Tout ceci se fait à raison d'une dé- 
pense d'environ un demi-penny par jour. L'augmentation du taux des salaires 
et du coût des travaux pourrait porter l'ensemble de la dépense à un penny 
par jour. Je ne crois pas qu'on puisse trouver de travail humain qui, à ce prix, 
livrât 1 00 gallons d'eau à une maison et les en enlevât. 

Dans les villes où l'on s'est strictement conformé, pour les travaux de ce 
genre, aux indications de l'expérience collective et aux instructions données à 
cet égard, la totalité des matières excrémentitielles du matin est, vers midi', 
hors de la ville et répandue dans les champs. Il n'y a dans les maisons ou dans 
la ville ni stagnation, ni décomposition, ni odeurs. L'œuvre complète peut être 
prouvée non seulement par l'absence de l'odeur, mais par la réduction des cas 
de maladie et des décès dans la proportion d'un tiers, ainsi que je l'ai dit. 

Notre capitale est placée sous l'administration indépendante des Comités 
paroissiaux (vestries) et de leurs représentants. Je crois que, sous l'influence 
de la science, dont le Gouvernement tient plus compte, Paris est dans la bonne 
voie pour l'application des principes reconnus d'une saine hygiène publique. 
M. Mille, l'ingénieur en chef, déclare, dans son rapport sur Berlin, que les 
ingénieurs allemands ont étudié avec fruit nos informations collectives et les 
conclusions qu'elles ont fournies. Je suis heureux d'apprendre que les plans 
préparés pour Londres sont en cours d'exécution là-bas. Si l'on s'y conforme 
complètement, la capitale de l'empire d'Allemagne, de la ville la plus mal- 
saine et la plus puante qu'elle était, deviendra, par le système artériel et vei- 
neux qu'elle va se créer, la ville la plus propre et la plus salubre de l'Europe. 

CONCLUSIONS TOUCHANT INACTION RECIPROQUE NECESSAIRE ENTRE L'AUTORITÉ CENTRALE 

ET LES AUTORITÉS. LOCALES SANITAIRES. 

Résumons-nous. 

D'après les indications que j'ai données sur une matière qui demanderait à 
être traitée plus au long (et pour laquelle il faudrait accumuler des preuves 
volumineuses, afin que les principes de l'organisation sanitaire publique 
fussent saisis dans leur complet développement), je soumets comme conclu- 
sions, pour arriver à une organisation administrative efficace de la santé pu- 
blique, les propositions suivantes: 

a. Une autorité centrale distincte, placée sous un ministre de la santé 
comme président d'un Conseil permanent, avec les attributions executives spé- 
cifiées plus haut, est d'absolue nécessité. 
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b. Pour être efficace, faction de l'autorité centrale dépend de l'organisation 
complète et efficace de services locaux spéciaux composés de médecins ou offi- 
ciers sanitaires locaux expérimentés et bien choisis, revêtus d'attributions 
executives comportant, avec une somme d'indépendance, une somme aussi de 
responsabilité, lesdits officiers sanitaires agissant $ou$ la surveillance de corps 
représentatifs locaux. 

c. L'efficacité de l'action des officiers sanitaires ou fonctionnaires médicaux 
(comme on voudra les appeler) locaux et des autorités locales dépend de la 
constitution et de l'action efficace de l'autorité executive centrale, en tant que 
pouvoir donnant des instructions à suivre et prêtant l'assistance dont il dis- 
pose. Entre l'autorité executive centrale et l'autorité locale, il doit y avoir une 
dépendance mutuelle, une harmonie d'action réciproque. 

DÉFINITION GÉNÉRALE DKS PONCTIONS PRIMORDIALES 
QUE DOIT RXBRCRR L'AUTORITÉ CENTRALE. 

Comme variante à la définition, en ce qui touche l'autorité centrale, ajou- 
tons ceci : les attributions fondamentales de l'autorité centrale, telles qu'elles 
avaient été proposées originairement, et alors qu'elles comprenaient l'admi- 
nistration des fonds de secours aux indigents, faisaient de cette autorité 
centrale : 

i° Un intermédiaire pour recueillir et communiquer à chaque autorité 
locale, afin de lui servir de guide, les faits et les conclusions déduites de 
l'expérience de tous les autres points d'où des renseignements pouvaient être 
obtenus; 

a° Un intermédiaire pour faire disparaître ces sortes de plaies locales dont 
l'éloignement intéresse la généralité du public, mais à l'égard desquelles les 
gens de la localité ne peuvent rien ; 

3° Un tribunal d'appel pour les autorités locales ou les intérêts locaux en 
conflit; 

4° Un arbitre pour régler la somme convenable et la répartition équitable 
des charges locales, et pour protéger les «minorités» et les absents contre des 
dépenses extravagantes et des charges indûment imposées. 

EXEMPLES DE LA NÉCESSITÉ D'UNE ACTION CENTRALE 
POUR EMPECHER L'OPPRESSION LOCALE. 

L'administration paroissiale de l'Angleterre fournit un exemple frappant de 
l'importance qu'a une autorité distincte compétente, impartiale, pour l'exer- 
cice des fonctions qui viennent d'être énumérées. Chaque fois que les habi- 
tants des villes ont été en majorité, ils ont imposé des charges exorbitantes 
aux cultivateurs et au sol. Chaque fois que les cultivateurs ont eu le dessus, 
ils ont imposé des charges exorbitantes aux gens des villes et aux manufactu- 
riers. Règle générale, étant donné un impôt local et le pouvoir de le reverser 
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sur les épaules du plus faible, on pouvait être sûr de trouver une répartition 
inégale du fardeau commun. En pareil cas, celait la façon d'agir ordinaire et 
presque générale des paroisses, d'essayer de frauder les autres paroisses par 
des estimations inéquitables des terres et des maisons, estimation destinée à 
servir de base à l'assiette du (aux de la contribution. Les charges locales iné- 
galement établies, contre lesquelles il faut se tenir en garde, et qui sont 
communes aujourd'hui dans les districts placés sous une administration locale 
dépourvue d'aide, proviennent de travaux d'assainissement mal exécutés et ne 
répondant point aux besoins pour lesquels ils ont été entrepris. La nouvelle 
autorité centrale, assistée par un Conseil indépendant, a servi à corriger les 
abus et à protéger la population contre les erreurs d'une administration locale 
incompétente. 

Il y avait encore, dans l'administration locale, un autre élément de fai- 
blesse que nous avons rencontré presque partout et contre lequel, dans l'intérêt 
des progrès de l'hygiène publique, il sera spécialement nécessaire d'agir. Je ne 
sais pas ce qu'il en est chez les autres peuples, mais je sais que chez nous, 
nous avons de grands pas à faire dans la voie de l'application pratique de la 
doctrine chrétienne : * Aime ton prochain comme toi-même. a La chose qu'une 
paroisse haïssait le plus, c'était la paroisse, sa voisine. Ce dont une grande 
maison se défiait le plus, c'était la maison d'à côté. Dans les enquêtes aux- 
quelles j'ai pris part, j'ai toujours été renseigné très complètement, et en 
détail, sur les défauts d'une paroisse par la paroisse voisine, à laquelle , tou- 
jours aussi, le compliment était rendu avec usure par la première. En pareil 
cas, il suffisait qu'une mesure fût proposée par une des parties pour qu'elle 
fût repoussée par l'autre; et, dans les mêmes circonstances, chacune donnait 
son assentiment à une proposition faite par l'autorité extérieure indépendante, 
alors que, venue de sa rivale, chacune, l'eût réciproquement repoussée. Il 
n'était pas rare que l'idée d'une mesure à prendre nous fût donnée confiden- 
tiellement par l'autorité locale, pour être proposée par nous, afin d'éviter 
qu'elle fût repoussée si elle était présentée par l'une ou l'autre des parties in- 
téressées. Pour faire échec, dans l'administration locale, aux éléments de fai- 
blesse, dus aux désaccords locaux, et pour venir en aide aux vues de la mino- 
rité intelligente, opposées à celles de la majorité ignorante, l'institution et 
Faction d'une autorité centrale sont d'importance primordiale, alors qu'il 
s'agit d'améliorer l'hygiène publique. Elles sont nécessaires aussi pour obtenir 
des fonctionnaires locaux capables et pour les soutenir dans leur action per- 
sonnelle directe , dont la localité doit profiter. 

NÉCESSITE D'UNE ACTION CENTRALE POUR EMPECHER LE TRIPOTAGE DES NOMINATIONS 
AUX EMPLOIS LOCAUX ET PROTEGER L'INDÉPENDANCE DES FONCTIONNAIRES LOCAUX. 

Les administrations locales isolées ont une tendance fatale à s'immiscer dans 
les services locaux et à traiter d'une façon capricieuse et injuste la science 
nécessairement supérieure des fonctionnaires nommés. Dans de telles condi- 
tions de dépendance, l'esprit des bons fonctionnaires eux-mêmes est gâté par 
la nécessité dans laquelle ils sont d'avoir à se courber pour se concilier Tigno- 
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rance locale, au lieu d'être libres de marcher le front haut, l'œil fixé sur la 
science basée sur l'expérience générale. Pour renforcer l'administration locale , 
on a jugé nécessaire que toutes les nominations locales fussent soumises à 
l'approbation du Conseil central, quant à la capacité requise des candidats, et 
aussi que les emplois, une fois donnés, ne pussent être retirés que pour des 
fautes démontrées par une enquête judiciaire, conduite sous l'autorité du 
Conseil. Cette mesure est considérée par les officiers locaux comme un pri- 
vilège important. Il ne nous a pas été possible de triompher des préjugés et de 
comprendre les médecins dans cette réglementation; mais la question est à 
l'ordre du jour et l'on cherche à démontrer que, pour l'indépendance et l'effi- 
cacité de leur service et pour leur respectabilité, ils doivent être compris dans 
la même mesure. Il en a été de même chez les ingénieurs. La science ne s'ac- 
commode pas à obéir à l'ignorance irresponsable; elle ne veut s'incliner que de- 
vant ce qu'elle peut respecter. 

POPULARITÉ DU SERVICE CENTRAL CHEZ LES PERSONNES QUI EN BÉNÉFICIAIENT. 

Grâce à une organisation rudimentaire, comprenant quelques-uns des 
principes élémentaires que j'ai indiqués, mise en œuvre par sept mille agents 
locaux, l'administration locale reçut sur tous les points une amélioration incon- 
testable, et cela dans une très large mesure, et la dépense fut de très bonne 
heure réduite à la moitié de ce qu'elle était antérieurement. 

Au bout d'un certain temps, quelques modifications furent apportées à la 
constitution de l'autorité centrale, modifications dont il est important de noter 
le résultat, à titre d'avertissement utile. On créa une autorité distincte pour 
l'organisation et le contrôle sanitaires locaux, le Conseil général de santé (Ge- 
neral Board of Health), à la tête duquel je fus placé et dont j'ai déjà dit plus 
haut le mode de fonctionnement. Durant l'invasion des épidémies extraordi- 
naires, nos ordres furent des lois, et quiconque les négligeait ou les enfreignait 
était soumis à des pénalités. «La maison d'un Anglais», dit le proverbe na- 
tional, «est son château fort ;» il n'en fut pas ainsi, toutefois, avec nous, et 
nous intervînmes dans les arrangements domestiques des particuliers à un 
point jusque-là sans précédent. 

Comme je l'ai raconté, nous obligeâmes les gens à quitter leurs logis et à 
vivre sous des tentes et nous leur causâmes de grands embarras et de grandes 
dépenses ; mais je ne me rappelle pas un seul exemple où nous ayons été 
obligés de faire appel à l'application d'une pénalité. Je crois que les ordres de 
réorganisations locales n'ont rencontré d'opposition sérieuse que dans deux 
cas. J'attribue cet acquiescement général en grande partie aux peines prises 
pour démontrer aux individus que ce que nous faisions était ce qu'il y avait à 
faire de mieux dans leur intérêt. 



IMPOPULARITE DU SERVICE CENTRAL CHEZ LES PERSONNES QUI EN SOUFFRAIENT. 

11 n'en était pas de même cependant à la Chambre des communes, où il y 
eut des manifestations non équivoques de déplaisir, qui se traduisirent par 
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des marques de répugnance contre les empiétements faits sur les principes po- 
pulaires du $elf-governaient local et contre les progrès de la centralisation, 
toutes choses qui, affirmait-on, feraient en pratique l'inverse de ce qu'on 
attendait d'elles. Deux des opposants, au sein du Parlement, étaient intéressés 
dans un projet condamné par nous, entraînant une dépense de 10,000 livres 
sterling. D'autres opposants étaient des ingénieurs dont nous avions réduit 
considérablement les travaux et les profits. Un député, possesseur d'une grande 
fabrique de savon qui répandait des émanations nuisibles dans la population, 
me déclara nettement que si Ton se mêlait de sa fabrique, j'aurais à m'en re- 
pentir. Mais les opposants les plus puissants étaient les directeurs et les action- 
naires des compagnies commerciales de la capitale, dont nous avions proposé, 
après examen, de faire suspendre les travaux et de réunir les établissements 
pour les placer sous une direction unique, conclusion qui a été réadoptée dans 
des enquêtes officielles subséquentes. A ces directeurs et actionnaires étaient 
alliés les directeurs et actionnaires d'autres compagnies, et les riches ingé- 
nieurs intéressés dans de grandes entreprises d'une aulre espèce que celles 
dont nous avions à nous occuper. Tous ces personnages souscrivirent entre eux 
une grosse somme avec laquelle ils subventionnèrent grassement la presse pour 
entreprendre une campagne contre le Conseil général. Aucun des intérêts 
égoïstes en jeu ne se laissait voir à la surface; le seul mobile mis en avant 
était les grands intérêts, les intérêts politiques généraux de la société, que 
la société, toutefois, ne songea point a revendiquer par la voie du pétitionne- 
nient. Une formidable phalange fut constituée, et, à une séance du matin, ces 
opposants enlevèrent par surprise un vote que lord Palmerston déclara le plus 
«malsain» qu'il eût jamais rencontré dans sa carrière parlementaire, et qui 
donnait au Gouvernement la miuorité pour la continuation du Conseil sous 
cette forme. 



MODIFICATION DE LA CONSTITUTION BT DBS ATTRIBUTIONS DU CONSB1L CENTRAL. 

L'opposition réussit à substituer au Conseil permanent des spécialistes un 
Conseil de chefs politiques appelés à changer, sans aptitudes spéciales, sous la 
présidence d'un membre du Gouvernement qui avait un siège au Parlement. 

Les mêmes intérêts qui avaient effectué le changement de la constitution 
effectuèrent un changement pareil dans l'autre autorité centrale qui présidait 
aux autres branches connexes de l'administration locale. La mise en œuvre de 
ce changement est digne de remarque, comme montrant combien peu il y a 
de principe dans l'administration politique, ou combien peu de ce qu'il peut 
s'y en trouver est compris. Le fonctionnaire qui possède des aptitudes spéciales 
et qui, chaque jour de la semaine, met toute son attention à les appliquer 
sous sa responsabilité directe, sera mieux informé, plus compétent, d'une 
initiative plus sûre que le fonctionnaire ad honorent et irresponsable qui ne 
donne à ses fonctions qu'une part de la journée une fois la semaine. Le fonc- 
tionnaire qui n'apporte, pendant une partie seulement de la journée, qu'une 
attention distraite et superficielle à une matière, n'aura pas, nécessairement, 
la maturité de décision, l'énergie d'initiative de l'homme officiel qui donne à 
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la matière à étudier son attention exclusive et de toutes les minutes. De là la 
règle adoptée en principe, en ce qui regarde le service administratif local , que 
finitiative et la décision devaient constamment appartenir au fonctionnaire 
permanent payé, et les seules fonctions+de surveillance externe aux. membres 
honoraires, irresponsables et changeants de l'autorité représentative. 

Mais, en vertu d'un nouvel arrangement, le Conseil fut composé do lord 
grand chancelier, du lord président du conseil, du secrétaire d'État au dépar- 
tement de l'intérieur, du secrétaire d'État au département des affaires étran- 
gères, du secrétaire d'État au département des colonies, du secrétaire d'Etat 
au département de la guerre, du secrétaire d'Etal au département de l'Inde, 
du lord du Sceau privé et du chancelier de l'Echiquier. 

Il semblerait que les instructions générales, envoyées deux fois l'an aux au- 
torités locales, eussent dû être soumises aux délibérations de cet auguste 
cénacle; la vérité est qu'il y a là comédie pure. Jamais pareille réunion n'a 
été tenue, jamais il n'y a eu de délibération collective de cette espèce, et les 
instructions données ont dû être sigoées, tout naturellement, comme affaires 
d'expédition, sans qu'on ait pris d'elles aucune connaissance spéciale. La pré- 
sidence de ce Conseil illusoire était donnée à un membre du Parlement, chef 
politique amovible, qui, au moment où il s'était pénétré du travail de ce dé- 
partement spécial, tâche malaisée, alors même qu'il eût eu le goût et le loisir 
de l'entreprendre, était envoyé ailleurs. Tout homme au courant de la matière 
administrative sait qu'elle est de nature à occuper des jours et des nuits d'étude 
exclusive, et il verra, quand il aura à travailler d'autres sujets que ceux de 
son domaine proprement dit, combien peu d'instants il lui reste à leur consa- 
crer; il verra qu'il lui faudra s'en remettre à un secrétaire, lequel, à son tour, 
en l'absence d'un personnel de spécialistes pour recueillir les informations et 
mûrir tes mesures à prendre, sera forcé de s'en remettre à des employés in- 
férieurs et inconnus. Soumettre un Conseil administratif bien constitué à l'au- 
torité d'un chef politique appelé à changer, c'est, en réalité, le soumettre à 
l'autorité d'employés inconnus. L'un de ceux-ci me disait : * Quand nous étions 
sous la dépendance d'un vrai Conseil, nous avions des maîtres; les maîtres au- 
jourd'hui, c'est nous.?) 

La nouvelle organisation a rendu la correspondance évasive et insuffisante, 
et réduit le département à l'état de « service bureaucratique de la circonlocu- 
tion*. C'est un changement en contradiction avec les principes. J'ai eu l'occa- 
sion de soutenir qu'en fait d'administration publique le réel devrait être l'os- 
tensible, ou l'ostensible, le réel et le responsable, et que l'administration 
devrait être publiquement transparente dans son mécanisme et dans son action. 
Qu'on veuille bien me permettre de donner un exemple des conditions pro- 
duites par l'abandon de ces principes. 

Les institutions de district pour le traitement des enfants orphelins sont des 
types extraordinaires de bonnes conditions hygiéniques et des exemples frap- 
pants des bons résultats donnés par la combinaison de l'éducation intellec- 
tuelle et de l'éducation corporelle. J'avais invité un de mes confrères de. l'Ins- 
titut de France, M. Jules Simon, à les visiter pendant un voyage qu'il faisait 
à Londres. J'avais engagé aussi d'autres éducateurs éminents de France à les 
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examiner. Un très honorable président du nouveau Conseil me dit qu'il avait 
appris dans le monde que j'avais montré à des visiteurs étrangers une insti- 
tution intéressante. Qu'était-ce que cette institution? Je lui répondis que je me 
proposais une nouvelle visite avec un autre groupe d'amis étrangers et que je 
serais heureux qu'il voulût bien nous accompagner pour la voir de ses yeux , 
ce qu'il fit. Une fois sur les lieux, je lui appris que l'institution dépendait 
directement de son administration et j'eus à le garantir de quelques questions 
maladroites de la part de fonctionnaires de la maison à propos d'instructions 
parues, je crois, sous sa signature et au courant desquelles on le supposait, 
mais dont en réalité il ne savait pas plus le premier mot que de l'institution 
elle-même. 

En ce qui concerne cette institution et d'autres de la même catégorie, je ne 
serais pas en peine de montrer le mal considérable que firent deux successeurs 
du même administrateur en prétendant agir d'après leurs propres impressions, 
sans en référer au savoir et à l'expérience des employés et des subordonnés de 
ce département spécial. 

Conséquence naturelle du changement opéré, la réunion active des infor- 
mations et l'envoi aux fonctionnaires locaux de circulaires officielles contenant 
les renseignements recueillis et les instructions à suivre ont été discontinues;* 
les rapports embrassant le département administratif, qui précédemment 
avaient eu une vente considérable, ont baissé d'importance et sont devenus 
tout à fait superficiels; l'action répressive contre les abus de l'administration 
locale s'est relâchée; les pratiques abusives ont recommencé; les impôts, qui 
avaient été réduits à près de 6 millions sterling, sont revenus à un chiffre 
annuel de près de 8 millions. 

L'expérience est une école coûteuse; elle avait dans cette branche d'admi- 
nistration coûté beaucoup de millions; elle continue à coûter 3 à & millions 
par an; mais il est des gens qui ne veulent point apprendre de leur voisin. 
La branche de l'hygiène publique fut au bout d'un certain temps fondue de 
nouveau avec l'autre sous l'autorité d'un Conseil général local. 

Une des raisons avouées pour lesquelles il fut décidé que le président du 
Conseil devrait être muni de grands pouvoirs et faire partie du Parlement, fut 
qu'A devrait être responsable devant le Parlement de l'exercice de cette auto- 
rité. En pratique, la responsabilité a été plus en faveur des intérêts adverses 
ayant siège au Parlement (j'entends] des intérêts qui étaient en opposition 
avec le premier Conseil de santé), qu'en faveur des grands intérêts placés 
en dehors du Parlement, les intérêts de la généralité du public. Des travaux 
auxquels nous nous serions opposés ont été continués et d'immenses charges 
ont été mises sur le dos des contribuables, sans qu'aucune réduction impor- 
tante dans la proportion de la mortalité ait été réalisée. Dans la capitale, on a 
fait des dépenses énormes en travaux prétendus d'assainissement, et néanmoins 
la proportion des décès a augmenté pendant les deux dernières périodes dé- 
cennales. Pour tout cela et pour la continuation de la fourniture d'eau h la 
ville dans des conditions nuisibles à la santé, successivement condamnées par 
toutes les commissions et dangereuses pour les personnes et les propriétés en 
cas d'incendie, il n'existe de responsabilité publique effective d'aucune sorte. 
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Il y a opportunité, il y a nécessité, dans l'état actuel des choses, d'avoir 
au Parlement un ministre de la santé; mais l'expérience démontre que le rôle 
de ce personnage à la tête du département sanitaire ne devrait être qu'un rôle 
de surveillance suprême, et que la véritable responsabilité ne devrait incomber 
qu'aux spécialistes, qu'aux fonctionnaires en chef permanents. Cet arrangement 
donnerait une force spéciale au chef politique amovible en le mettant eu posi- 
tion de répondre aux sollicitations de membres de la Chambre ou d'adhérents 
politiques qu'il ne peut positivement point agir dans le sens demandé, attendu 
que l'autorité appartient aux fonctionnaires responsables et qu'il n'y peut rien. 

En résumé, des juges plus impartiaux que je ne puis prétendre l'être ont 
déclaré que la suppression du premier Conseil général de santé et l'abandon 
des principes administratifs et de l'organisation originairement établie pour 
l'administration centrale et l'administration locale ont fait reculer d'un quart 
de siècle, en Angleterre, les progrès de l'hygiène publique. Depuis le chan- 
gement opéré, il y a eu près du double de dépenses dans la branche médicale 
ou sanitaire de l'autorité centrale, et j'ai vainement demandé qu'il me fût 
nommé une seule ville où l'on pût mettre au crédit de ce service la réduction 
de la mortalité. Ses principaux efforts ont été dirigés contre une épidémie de 
cinquième grandeur, la variole, et cela avec des effets très inférieurs, comme 
l'a démontré la persistance de la maladie et bien que tous les bons hygiénistes 
soient d'avis qu'il y a beaucoup à faire sous le rapport des moyens préventifs 
à mettre en œuvre contre elle. Je dois dire que, dans mon opinion, ces résul- 
tats sont dus non au défaut de compétence de la part des fonctionnaires, dont 
quelques-uns sont des hommes très capables, mais au changement de système 
et à la mauvaise direction imprimée à leurs services. 

Telle est, Messieurs, selon moi, l'esquisse qui peut être présentée de l'ex- 
périence de la Grande-Bretagne, considérée surtout au point de vue du pro- 
grès ou de l'absence de progrès, dans les mesures prises pour protéger la 
population des ravages de la maladie et mises en œuvre par des services admi- 
nistratifs, locaux aussi bien que centraux. Cette étude peut être soumise à 
l'examen des autres membres du Congrès en tant qu'elle coïncide avec les 
expériences des nations auxquelles ils appartiennent respectivement. 

Qu'on me permette d'ajouter qu'il m'est arrivé souvent de consulter et 
d'admirer les brillants et importants travaux du Comité d'hygiène publique de 
la France, et que j'ai déploré que ce Comité n'eût pas d'attributions executives 
pour faire appliquer ses résolutions à la protection de la santé et de la vie de 
la population. Un autre regret pour moi, c'a été d'apprendre la mesure récente 
par laquelle le Gouvernement allemand n'a investi l'autorité sanitaire allemande 
que d'attributions consultatives. Ceci me semble d'autant plus regrettable qu'en 
Allemagne la mortalité est plus grande et la population pauvre plus déprimée 
physiquement que ce dont nous nous plaignons en Angleterre. Ne donner 
que des attributions consultatives et une position hors cadre en administration 
à ce service préventif, c'est, en effet, donnera l'ignorance, à l'indolence, à la 
jalousie, aux antipathies inhérentes aux vieilles administrations routinières 
infatuées de leurs fonctions particulières, fonctions dont l'importance relative 
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ne supporte pas l'examen pour la plapart, le droit de décider si le départe- 
ment de la santé sera consulté ou non, si certaine mesure pour la protection 
de la population sera prise ou non, si la population sera ou non en proie aux 
ravages de la maladie. 

Dans notre premier Conseil de santé nous avions une autorité sanitaire 
spéciale qui était alors, en ce qui concerne l'armée, une autorité purement 
consultative. À cette circonstance qu'elle ne lut pas consultée, nous dûmes la 
perte d'une armée. L'erreur fut réparée, et du fait que cette autorité fut con- 
sultée, qu'on utilisa ses avis et le personnel instruit dont elle disposait et qu'on 
la revêtit d'attributions executives, nous dûmes, ainsi qu'il a été proclamé 
plus haut, le salut d'une autre armée. 

La tendance des dernières modifications de l'autorité centrale en Angleterre 
a été d'affaiblir les attributions executives et de faire dépendre pour beaucoup 
de la volonté d'un chef politique sujet à être changé, que les décisions fussent 
appliquées ou non, autrement dit de réduire cette autorité centrale à un 
rôle consultatif. Dans les limites où les choses ont été poussées, le résultat a 
été indubitablement très fâcheux. L'expérience a prouvé que, dans le roule- 
ment des chefs politiques se succédant, pour un qui s'est trouvé zélé et com- 
pétent, on en a eu trois qui ont été ignorants, ou apathiques, ou prévenus, 
ou positivement hostiles. Que les expériences par lesquelles nous avons passé 
servent d'avertissement contre des conditions aussi fatales ! 

Le retour d'une administration abusive, l'accroissement du paupérisme à 
des périodes de prospérité et l'augmentation du chiffre des taxes locales ont 
donné naissance à de nombreuses conférences de la part des représentants des 
autorités locales; et, l'année dernière, à un Congrès des représentants de ces 
autorités, des pétitions au Parlement furent adoptées à l'effet de demander 
expressément le retour aux principes d'administration originairement posés dans 
nos rapports de i833 et de 18&&. La justification de ces principes par l'expé- 
rience, aussi bien que par ce pétitionnement, a été complète. Pareilles récla- 
mations ont été faites par des représentants autorisés de la science médicale, 
portant principalement sur la position et les fonctions des médecins sanitaires 
locaux et les demandant telles que nous les avions établies dans nos règlements. 
L'expérience, en un mot, a complètement donné gain de cause à chacun des 
principes primordiaux élaborés par nous. 

Comme contrepoids dans une certaine mesure au déplorable abandon de 
principes en législation et en administration, dont l'ignorance nous a faits vic- 
times, il y a eu dans l'opinion publique des progrès constants qui , avec le temps, 
rachèteront cette désertion. Des associations volontaires s'organisent sur divers 
poiuts du royaume pour étudier le sujet et le faire connaître au loin. J'ai l'hon- 
neur d'être nommé délégué au Congrès par trois d'entre elles. D'habiles cham- 
pions dans la presse et dans des publications spéciales consacrées à l'étude des 
questions sanitaires unissent partout leurs efforts en faveur de notre cause. 

La déclaration faite par notre premier ministre, que «la santé du peuple est 
la première étude que doive faire un homme d'Etal», aura besoin d'aide exté- 
rieure pour faire son chemin et pour mettre les membres de la législature à 
même de voir clair dans la question. La mesure législative récente la plus di- 
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recle en fait d'hygiène publique a eu pour objet d'encourager la construction 
d'habitations améliorées pour les classes ouvrières, mesure très bonne en elle* 
même, sans doute, mais qui n'affecte et ne peut vraisemblablement affecter 
qu'une très minime proportion des conditions d'insalubrité qu'il faudrait faire 
disparaître. Le nombre des geus qui meurent dans le quart d'une année par 
des causes qu'on pourrait supprimer en améliorant l'eau, en augmentant son 
débit, en drainant complètement le sol des maisons, etc., gens qui pourraient 
être sauvés, par conséquent, suffirait, je crois, pour remplir toutes les habita- 
tions modèles bâties dans Londres pendant un quart de siècle. Ces habitations 
sont susceptibles d'améliorations, comme économie de construction et comme 
distribution; néanmoins, elles constitueront un utile exemple de progrès qui 
contribuera à faire étudier de .près le grand prix offert par le roi des Belges au 
meilleur spécimen d'entre elles, capable d'apporter, au meilleur marché, la 
plus grande réduction possible dans la mortalité. 

Nous avons la tâche de convaincre les autres au même degré que nous-mênie 
de l'énorme étendue des maux que nous avons à combattre, de l'action admi- 
nistrative qu'ils exigent et de l'économie que comporte une action administra- 
tive efficace. Je demande la permission de soumettre à l'examen du Congrès, à 
titre de vœux fondés sur les données de l'expérience de la Grande-Bretagne, 
les propositions suivantes : 

i° L'étendue des maux trpréventibleso contre lesquels il s'agit de lutter pour 
la protection de la santé des populations, exige la création d'un ministère cen- 
tral de la santé publique avec les attributions spéciales expliquées plus haut, 
dirigé par un ministre d'Etat ayant un rang égal à celui des autres ministres 
membres du gouvernement. 

2° A ce ministre doivent être attribuées des fonctions consultatives et de 
surveillance générale eu qualité de président d'un Conseil central composé de 
spécialistes à responsabilité distincte pour l'exercice d'attributions executives 
ayant trait à la protection de la santé publique. 

3° En rapport avec cette autorité centrale, il y a lieu de nommer des corps 
représentatifs locaux pourvus de fonctions consultatives et de fonctions de sur- 
veillance sur des fonctionnaires sanitaires locaux, fournissant des garanties 
d'aptitudes spéciales et donnant tout leur temps à l'accomplissement, empor- 
tant responsabilité, de leurs devoirs professionnels sous l'empire de règlements 
généraux et d'instructions rédigés par l'autorité centrale et revêtus de la sanc- 
tion de la législature. 

Enfin, j'ai l'espoir que le Congrès voudra bien reconnaître avec moi, comme 
résultat de notre expérience, que, quelque développement qu'aient pu recevoir 
les principes de la science de la sauté publique, ces principes ne feront que 
des progrès fort restreints sous des administrations centrales et locales désu- 
nies et faibles; tandis qu'au contraire % chaque fois que les règles établies de 
l'hygiène, telles que je les ai exposées dans mon discours d'Àberdeen, auront 
été généralisées, ainsi qu'elles peuvent l'être au moyen d'une organisation expé- 
rimentalement démontrée saine et pratique, elles effectueront dans la santé, 
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la force et le bien-être des populations une amélioration dont on n aura eu 
d'exemple dans aocun siècle. 

DISCUSSION. 

M. le D r Fini, de Bucharest. Le chef suprême de la santé a besoin d'une longue 
expérience, et il ne faut pas que cet agent soit soumis a des fluctuations politiques; 
les ministères changent souvent, et il serait bien dangereux de changer les chefs du 
service de la santé à chaque changement de ministère. Je prie nos collègues de prendre 
en considération cette observation, qui me paraît très grave. 

M. le D* de Pietra Santa, de Paris. L observation de M. le D r Félix est très juste; 
M. Chadwick voudrait aussi que le ministère de la santé publique fût mis en dehors 
des changements qui atteindraient les autres membres du Cabinet. 

M. le D* Fiux, de Bucharest. C'est impossible dans un État constitutionnel. 

M. le D r Marmissb, de Bordeaux. Il vient de nous être émis une grande idée; il y a 
là un germe qui, têt ou tard, donnera de magnifiques fruits; c'est un gland qui de- 
viendra chêne. 

' À Bordeaux, j'ai moi-même proposé autrefois un plan qui, toutes proportions gar- 
dées, tendait au même but. Je demandais qu'on réunît dans les attributions d'un seul 
bureau de santé pour toute la ville : 

i° La constatation des naissances et des décès; 

9° La visite des logements insalubres; 

3* Des fonctionnaires de tous ordres, rétribués par la mairie, pour la constatation 
des épidémies et rétablissement d'une statistique raisonnée pour remplacer celle qui est 
dressée aujourd'hui par des employés qui accumulent erreurs sur erreurs, qui font de 
grands tableaux oit l'on noie la vérité , statistique qui n'est qu'un formidable tissu de 
choses étranges qu'on est étonné de trouver cote à cête. 

Je le répète, M. Chadwick nous a soumis une grande idée, et je serais heureux que 
le Congrès la propageât en l'accompagnant de commentaires vigoureux ; je demande 
donc que des conclusions soient prises dans ce sens. 

M. le D r Cmocq, de Bruxelles. On a proposé d'émettre un vote sur les conclusions 
du rapport de M. Chadwick; je dois faire remarquer que toutes les nationalités sont re- 
présentées ici; or, une mesure applicable en Angleterre peut ne pas l'être ailleurs; 
ainsi, dans mon pays, la Belgique, une simple direction avec un fonctionnaire inamo- 
vible serait suffisante. À raison de la diversité des nationalités qui sont ici représen- 
tées et de la différence qui existe dans leurs conditions d'existence, nous ne pouvons, 
suivant moi, voter des conclusions qui ne seraient pas applicables partout. L'important, 
;l me semble, est d'élucider la question et que chacun apporte ses idées sur la question. 

M. le D* Gibbrt, du Havre. Il s'agit ici , pour moi , d'un intérêt français. Nous ren- 
controns, nous médecins, toutes sortes de difficultés pour réaliser nos idées. Nous 
sommes, en France, complètement désarmés devant toute espèce d'épidémie. La va- 
riole, le choléra, la fièvre typhoïde, affligent tour à tour notre pays sans qu'on ait pris 
de mesures sérieuses, soit pour entraver, soit pour prévenir leur retour. Nous pourrions 
citer nombre de circonstances où les médecins n'ont pu mettre en mouvement l'autorité 
administrative, quelques efforts qu'ils aient faits. — Au Havre, une épidémie de variole, 
arrivée par l'hôpital , a fait des ravages considérables. Les médecins n'ont pas même pu 
obtenir que des postes de vaccinations fussent établis dans les quartiers contaminés. En 
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187.3, le choléra nous est importé par deux matelots, venant de Hambourg, passant a 
travers les règlements de quarantaine, et rien n'a été fait pour empêcher la propagation 
du fléau. Les médecins n ont pas même été réunis. Ils n'ont pu obtenir qu'on eut par 
quartiers des dépôts désinfectants. Ils avaient signalé vingt et une maisons contaminées 
au maire du Havre. On a pris acte de leur signalement et cela a été tout. Le Conseil d'hy- 
giène de l'arrondissement n'a rien fait pour arrêter l'épidémie, car, établi à titre consul- 
tatif, il ne jouit d aucune initiative. À Londres, le D r Bûcha nan a fait cerner, à la même 
époque, deux navires qui apportaient la peste, et a pu pour la première fois mettre une 
ville de trois millions a habitants à l'abri du choléra qui était cependant dans le port. 

Au Havre, j'ai essayé de créer un Bureau municipal d'hygiène; réussirai-je? Je ne 
le sais pas encore, et j'en doute. 

J'ai été en Belgique et j'y ai admiré l'œuvre de M. Janssens. Là, il n'y a pas une la- 
cune, pas une critique à faire. Il y a donc un grand intérêt pour nous à savoir comment 
on s'y est pris pour arriver à une organisation qui ne laisse rien à désirer; je désirerais 
donc demander à M. Kuborn, que je vois près de moi, comment il se fait qu'on ne 
rencontre aucune difficulté administrative en Belgique, qui se trouve placée sous les 
mêmes lois que nous, tandis qu'à Paris et au Havre on n'a pu rien faire. Il y a une loi 
de 1793 qui dit que tout maire a le droit et le devoir de prévenir tout ce qui pourrait 
affliger ses administrés :les incendies, les épidémies, les épizooties, etc. Il peut, quand 
un malheur survient, faire descendre tous les habitants de leurs lits, et les maires, 
armés de ce pouvoir, ne font rien pour barrer le chemin à une épidémie ! Personne ne 
connaît cet article de loi, ou, si on le connaît, personne ne l'applique; eh bien! est-ce 
sur cet article qu'on s'est appuyé en Belgique? 

Nous voudrions savoir en vertu de quelles lois, de quels décrets, on a pu forcer, 
en Belgique, les administrations locales à organiser des Bureaux d'hygiène, et, d'a- 
bord, nous désirons savoir comment a été organisé le Bureau central d'hygiène de Bru- 
xelles. 

M. le D r Kuborn, de Seraing (Belgique). Les législations française et belge ont été 
communes jusqu'en 181 5, jusqu'à la création du royaume des Pays-Bas. En mare 
1818, parut, en Belgique, une loi organisant les Commissions médicales provin- 
ciales, qui ont, dans leurs attributions, tout ce qui intéresse la salubrité publique, la 
surveillance des herboristes, des pharmaciens, des substances alimentaires, des cime- 
tières, des abattoirs, des canaux, des égouts; ce sont des corps consultatifs existant 
dans chacune de nos provinces, fonctionnant à côté des Conseils provinciaux, qui sont 
représentés en France par les Conseils généraux, jouissant d'une grande autorité 
et composés de médecins et de pharmaciens. Ils agissent dans ce sens : du moment 
où une question de salubrité vient à surgir dans une ville quelconque, cette Commission 
doit être consultée par l'administration, par le bourgmestre. En Belgique, les communes 
jouissent d'une très grande autonomie; on ne peut pas considérer notre pays comme 
une agglomération de communes, comme divisé en 2,750 communes; non, c'est 
plutôt un pays composé de 9,760 petits pays. Chaque commune peut établir des lois 
applicables à l'étendue de son territoire, et qui font autorité devant toutes les juridic- 
tions. La seule réserve qui existe est celle-ci : rien dans ces lois communales ne doit être 
attentatoire aux lois générales du pays. De même pour le budget, chaque commune 
peut établir des impôts en usant des mêmes moyens que l'État, et vous ne pouvex 
qu'exceptionnellement imposer une commune d'office pour une dépense à son budget, 
ou l'obliger à distraire une somme affectée à un service quelconque. L'État arrive par 
voie de subsides à obvier aux besoins; les communes peu aisées n'ont qu'à s'adresser à 
l'État. Ce n'est que par une bonne entente entre l'État et les communes que les choses 
peuvent s'accomplir ainsi. 
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En résume, en vertu delà simple toi communale, articles i3a et i33, un Bureau de 
santé peut être établi par une commune , ainsi que des règlements légaux. 

Vous voyez déjà quelles différences existent aujourd'hui entre la législation française 
et la législation belge : en France, tout est subordonné au pouvoir central; en Belgique, 
au contraire, tout est plutôt subordonné au pouvoir local communal. 

M. le D r FbYix, de Bucharest. On nous a parlé de centralisation dans le service sani- 
taire et de projets de décentralisation. Nous avons en Roumanie des pouvoirs sanitaires 
ui tiennent le milieu entre la centralisation et la décentralisation. Je suis un des auteurs 
e la loi qui a établi ces pouvoirs. Cette loi règle toutes les questions d'hygiène et de 
salubrité; elle s'occupe des eaux potables, des mesures à prendre en cas d'épidémies et 
d'épizooties; elle rèçle la compétence des maires et des préfets et du Gouvernement lui- 
même en matière d'hygiène. Nous avons un Conseil qui se renouvelle de trois ans en 
trois ans. Nous n'avons pas voulu de l'inamovibilité. Nous n'avons pas la décentralisation 
comme en Belgique; il y a d'ailleurs peu de pays qui l'aient poussée aussi loin. 

M. Kuborn vient de nous dire que la décentralisation est déjà de date très ancienne 
dans certains pays. Il est bien naturel que dans certaines conditions elle ait pu se former; 
il s'agit d'examiner la question sous son véritable jour. Je crois que certaines questions 
doivent être réglées par le pouvoir central. Et tout d'abord , est-ce qu'il y a lieu de po- 
ser la question de la décentralisation du service sanitaire? Ce service comprend des ques- 
tions qui ont un intérêt international. C'est dans les questions d'épidémies et d'épizoo- 
ties que le pouvoir des communes doit être très limité. Ce sont les deux premières 
questions que je voudrais réserver au pouvoir centra] ,. ainsi que la question de l'exa- 
men des titres, pour la médecine vétérinaire et l'exercice de la pharmacie. Les popula- 
tions ne sont pas encore assez avancées pour supporter une décentralisation poussée 
si loin; il but les y habituer. Les Conseils municipaux dans les villes civilisées ne sont 
pas encore habitués au selfgovemment ; il faut qu'ils apprennent à administrer eux- 
mêmes leurs intérêts. Je n'approuve ce qui se fait en Belgique qu'avec certaines 
réserves, et quant à présent c'est, selon moi, au gouvernement central à décider en 
pareille matière. 

M. Belval , de Bruxelles. J'ai demandé la parole pour dire quelques mots au sujet de 
l'organisation de l'hygiène publique en Belgique. Mais auparavant, et d une manière gé- 
nérale, je dirai que l'utilité de l'existence d'un pouvoir central sérieusement organisé à la 
tête d'un service de ce genre serait parfaitement motivée par la nécessité seule de remédier 
à l'inertie des communes qui, dans certains cas, peut être excessivement nuisible aux 
intérêts du pays. L'hygiène publique ne se borne pas, en effet, à s'occuper de questions 
d'intérêt local; son action embrasse l'ensemble social, et, nulle part, la solidarité ne 
s'impose plus qu'en cette matière. Il appartient donc à l'autorité centrale de forcer les 
communes a agir dans un sens favorable à la généralité. C'est un des principes qui ont 
été posés par le Congrès des sciences médicales de Bruxelles, en \ 875 , lorsqu'il a dis- 
cuté la question de {organisation internationale de l'hygiène publique , sur laquelle j'avais 
l'honneur de présenter un rapport à sa cinquième section. 

On a demandé également alors qu'il y eût obligatoirement un Comité de salubrité 
publique dans chaque commune, ou, tout au moins, pour chaque circonscription sani- 
taire à créer, lorsque des communes n'auraient pas assez d'importance par elles-mêmes. 
Lorsque l'autorité centrale prescrit des mesures de salubrité publique, il est indispen- 
sable en effet qu'il y ait, sur les lieux, une autorité apte à en surveiller l'exécution ou 
a en signaler, le cas échéant, la non-exécution. Et, dans ce dernier cas, c'est au pouvoir 
central, aidé par le Conseil supérieur d'hygiène, à prendre les mesures nécessaires pour 
— /j- ^ a rmertie fa administrations communales, dans l'intérêt général. 
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Mais, comme il serait fort difficile au Conseil supérieur d'intervenir directement sur 
toute la surface du pays, on a admis 1 existence d'un rouage intermédiaire : les Com- 
missions provinciales ou départementales, auxquelles ressortiraient les Comités locaux 
ou cantonaux. Telle est l'organisation préconisée par le Congrès de 1875, ainsi qu'en 
rend compte l'ouvrage que j ai eu l'honneur de déposer sur le bureau à l'ouverture de 
la séance. 

On a demandé aussi, à cette époque, que les Comités locaux eussent une indépen- 
dance réelle, tandis qu'aujourd'hui ils sont complètement sous le pouvoir de l-'adminis- 
tration communale. Or, vous savez, tout aussi bien que moi, que souvent l'autorité 
communale ne demanderait pas mieux que d'arriver à la suppression du Comité de 
salubrité, dont l'intervention n'est pas toujours conforme à ce que l'on aurait voulu 
de lui. 

M. Chadwick a fait remarquer que l'organisation de l'hygiène en France et en Bel- 
gique offrait beaucoup d'analogies. Cependant il faut bien reconnaître que la Belgique 
n'a pas l'avantage dans cette comparaison. Le Comité consultatif d'hygiène publique 
de France publie des mémoires du plus haut intérêt, et il en est de même d'un certain 
nombre de Conseils départementaux de salubrité; tandis qu'en Belgique on ne peut, à 
aucun prix, obtenir communication des rapports, fort importants parfois, du Conseil 
supérieur d'hygiène, bien qu'ils soient imprimés, et aucun des rapports annuels des 
Commissions médicales provinciales n'est livré à l'impression. 

Les Comités de salubrité, jadis fort nombreux, ont presque tous disparu, par suite 
d'impuissance et de découragement, et ils n'existent plus guère aujourd'hui que dans 
quelques localités, et notamment dans les communes suburbaines de l'agglomération 
bruxelloise. On sait que la ville que l'on désigne ordinairement sous le nom de Bruxelles 
est, en réalité, une agglomération de communes dont la ville de Bruxelles occupe le 
centre. Bruxelles possède , comme Conseil sanitaire, une Commission médicale qui, jus- 
qu'en ces derniers temps, faisait seule toutes les enquêtes. Récemment, vu l'extension 
du nombre des affaires, on a créé, pour l'exécution des décisions, le Bureau d'hygiène 

11 est connu de chacun d'entre vous. Les communes suburbaines ont, presque toutes, 
[es Comités locaux de salubrité qui, depuis 1 8 6 3 , ont formé, avec la Commission mé- 
dicale de Bruxelles, par la nomination de délégués, une Commission centrale chargée 
d'établir, autant que faire se peut,* l'unification dans leurs travaux. 

Voilé ce qui existe en Belgique; on voit qu'il faudrait peu de chose pour en faire une 
organisation très satisfaisante; car les éléments existent à tous les degrés, et tous sont 
animés des meilleures intentions. Mais, chose étrange à dire, il n'y a absolument aucune 
relation hiérarchique entre le Conseil supérieur, les Commissions provinciales et les 
Comités locaux, et ce serait évidemment par là qu'il faudrait commencer. Mais pour cela 
il faut que le département ministériel compétent se livre à une étude sérieuse de la 
situation et conséquemment qu'il soit convenablement organisé. La division qui a ce 
service dans ses attributions a été récemment érigée en direction , et la Commission 
centrale des Comités de salubrité de l'agglomération bruxelloise a fait personnellement 
une démarche directe près du Ministre pour obtenir qu'elle fût élevée au rang de 
direction générale, comme cela existe dans beaucoup d'autres pays; ce qui marquerait 
une nouvelle étape vers la réalisation de l'idée développée par M. Cbadwick. Notre ambi- 
tion ne va pourtant pas aussi loin que la sienne, et nous serions fort satisfaits si l'un des 
ministères joignait à son intitulé celui de Ministère de l'hygiène publique. Nous ne déses- 
pérons pas de voir la réalisation de ces projets; car chaque jour on parait mieux com- 
prendre l'importance de ces questions , de même que l'on voit l'enseignement de l'hygiène 
occuper peu à peu sa place dans les programmes des différentes sections de l'instruction 
publique. 

Il ne faut pas cependant, à notre avis, oublier les prérogatives de l'autorité commu- 
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nale dans celte question de l'hygiène publique. Vouloir supprimer complètement ses 
droits , ce serait s'exposer è une défaite certaine. Un des obstacles aux progrès de l'hy- 
giène publique, c'est que les vœux des Comités, purement consultatifs, vont générale- 
ment s engloutir dans les cartons. On se décourage bientôt et Ton ne fait plus rien. Que 
faudrait-il donc, pour que les propositions n'aillent pas si souvent se briser contre le 
mauvais vouloir administratif? Deux choses , h notre avis : l'organisation hiérarchique 
et la publicité. La première permettrait de signaler immédiatement à l'autorité supé- 
rieure le mal à faire disparaître et l'inertie administrative. La seconde ferait, pour ainsi 
dire, appel à l'opinion publique pour obtenir l'exécution d'une amélioration indispen- 
sable. Ces mesures n'empiéteraient en rien sur les droits des pouvoirs constitués; elles 
n'excéderaient en rien non plus la compétence et les prérogatives que l'on doit attribuer 
aux Commissions sanitaires locales; enfin elles mettraient les administrations provinciales 
ou centrales k même de décréter les mesures, reconnues utiles, de salubrité publique 
et de forcer les administrations communales k les mettre à exécution. 

M. le D' db Pktià Santa, de Paris. Je demande la parole en mon nom personnel 
pour rappeler en peu de mots ce qui se fait en France. M. Belval vient de résumer ce 
qui a été fait au Congrès de Bruxelles en 1875; il me permettra de lui dire que ce 

I>rojet n'a été qu'une imitation de ce qui existe chez nous. Notre organisation est par- 
aite en principe; elle pèche seulement quand il s'agit de la mise en pratique. Il n'en 
est pas moins vrai que le Conseil d'hygiène du département de la Seine , qui avait dé- 
bute comme Conseil de salubrité publique, avec trois membres seulement, a fourni 
une jurisprudence des plus sûres pour tout ce'qui concerne l'hygiène publique; je n'ai 
pas k dire comment il est composé aujourd'hui , il suffit d'ajouter que toutes les célé- 
brités médicales y sont représentées. 

Aux deux systèmes de centralisation et de décentralisation, M. Félix voudrait substi- 
tuer un système mixte; est-ce que nous ne l'avons pas par le fonctionnement de la loi 
de i848? Et, si Ton considère les discussions qui ont eu lieu au Conseil d'État, est-ce 
que cette organisation n'est pas un chef-d'œuvre? Nous avons à la base un Comité 
consultatif d'hygiène (je sais bien qu'on pourrait foire quelques observations critiques, 
mais prenons les choses telles qu'elles sont); est-ce que ce Comité consultatif, composé 
des sommités de la science, n'est pas une chose précieuse? Chaque département a un 
Conseil d'hygiène central avec lequel correspondent les Conseils d'arrondissement, 
et les Commissions de canton et de commune. Ce système n'est peut-être pas encore 
partout mis en pratique, mais, comme nous avons la loi pour nous, nous y arriverons. 
Certainement cette organisation ne fonctionne pas dans tous les départements , mais il 
y en a ou elle existe, par exemple dans la Seine-Inférieure où certains perfectionne- 
ments ont été apportés. Les divers Conseils d'hygiène d'arrondissement qui doivent 
correspondre avec le Conseil central siégeant à Rouen, se réunissent, k un moment 
donné, en séance plénière pour tenir une sorte de Congrès dans lequel on discute 
toutes les questions d'actualité. Je sais bien que tout cela se fait mieux sur le papier 
qu'en pratique, mais si je vous prouve que dans un département le fonctionnement se 
toit très bien pour quarante-huit communes, il ne reste plus qu'à obtenir que tous 
les départements suivent cet exemple. Ce n'est pas ici que nous voudrions insister sur 
ces circonstances. Seize départements ont déjà envoyé des rapports à l'administration 
centrale. Ce qui manque à ces Conseils, c'est l'initiative, c'est le contrôle, c'est l'autorité. 
Certains départements ont institué des inspecteurs pour examiner les vœux des Conseils. 
Certainement les rouages d'une telle administration sont un peu compliqués , toutefois 
ce n'est pas une raison pour dire que le principe en lui-même n'a pas son utilité. Les 
rouages pourront se perfectionner, nous arriverons au but que nous devons atteindre. 
Ce que nous devons conserver, c'est le principe d'une telle organisation , et, en cherchant 
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à obtenir ce qui nous manque, nous devons dire aux gouvernements : Laissez-nous 
un peu d'initiative, laissez-nous un peu de liberté. 

M. le D r Gibbbt, du Havre (France). Qu'il me soit permis de présenter quelques obser- 
vations sur ce que vient de dire M. le D r de Pietra Santa. Il ne s'est occupé que de ques- 
tions théoriques, alors qu'il s'agit d'une organisation pratique. Tout cela est très beau 
sur le papier, et je conviens que les rapports des Conseils d'hygiène sont très remar- 
quables. Il y a là tout un corps de doctrine sur les épidémies en France; mais, je le 
demande, à quoi cela sert-il, si les départements ne peuvent constater aucune mesure 
prise en leur faveur? 

Il s'agit de nous entendre. Oui, nous sommes d'excellents hygiénistes, mais nous 
n'avons absolument aucun moyen pour prévenir une épidémie. Quand je dis que nous 
n'avons aucun moyen , cela est absolument exact. M. Kuborn nous a dit ce qu'on fait 
dans une ville belge pour empêcher une épidémie. En France, le Conseil a hygiène 
s'assemble et écrit au maire : irJe vous prie de vouloir bien prendre telle mesure en 

Erésence d'un commencement d'épidémie que nous avons reconnue.» Le plus souvent 
i lettre du Conseil d'hygiène sera jetée au panier comme tant d'autres, et on ne lui 
répondra même pas. Ceux qui connaissent ce qui se passe en France au point de vue 
administratif, savent qu'il n existe aucun lien entre les particuliers et les Conseils d'hy- 
giène; tant que ce lien n'existera pas, il n'y aura aucune chance de succès pour nous, 
hygiénistes. J'espère qu'il me suffira de signaler ces faits. Le choléra, la variole et toutes 
les maladies épidémiques se promènent librement dans les villes de France et jusque 
dans les campagnes, et nous ne faisons absolument rien. 

M. le D T Crocq, de Bruxelles. Il faut donner plus d'importance à l'enseignement 
national de l'hygiène en France. Je m'étonne d'entendre dire qu'il n'est question d'au- 
cune mesure d intérêt public quand une épidémie éclate dans ce pays. En Belgique , 
dès qu'un cas épidémique est signalé par un Comité de salubrité publique, toute la po- 
pulation en est informée, et les bourgmestres prennent immédiatement toutes les mesures 
préservatrices, au moins dans les communes principales. Nous avons ainsi parqué la 
variole qui avait fait invasion dernièrement dans une commune voisine de Bruxelles; 
elle ne s'est pas propagée. En pareille circonstance, il faut tenir compte non seulement 
des lois qui régissent les pays , mais encore du degré d'instruction des habitants en 
matière d hygiène. J'ai pu constater que l'éducation, sous ce rapport, est déjà assez 
avancée dans notre pays , mais nous espérons obtenir davantage. 

Soignons donc l'éducation des populations , à ce point de vue, si nous voulons arriver 
bientôt au but que nous nous proposons ; ce sera le plus sûr moyen d'assurer la réali- 
sation de nos vœux les plus ardents et les plus légitimes. 

M. le D r Hyac. Kubobh , de Seraing (Belgique). Dans notre pays, dès les premiers 
symptômes d'une épidémie, le médecin de la localité est obligé d'en faire part à l'au- 
torité administrative; ce premier avertissement suffit. Immédiatement, toutes les me- 
sures de préservation sont prises. 

En Belgique, les Conseils communaux sont composés de membres nommés par voie 
de suffrage. 

Chaque Conseil a à sa tête un bourgmestre et des assesseurs au nombre de deux ou 
de quatre; c'est ce qu'on appelle le pouvoir executif du Conseil. 

Ce pouvoir est choisi dans le sein du Conseil par le Roi; il est par là en rapports 
immédiats avec le pouvoir central. Le mandat qu'il tient de celui-ci peut lui être retiré. 
Dès que sévit une épidémie dans une commune, l'administration qui ne ferait pas son 
devoir en avisant le gouverneur et les communes voisines du fait qui vient de se pro- 
duire, s'exposerait à être révoquée. Elle est elle-même responsable de la vie des habi- 



— 37 — 

tant*. Si, par suite de la négligence des membres du Conseil communal, des vœux 
émis n'avaient pas été écoutés, comme ce sont les habitants qui nomment le Conseil, 
il en serait fait justice aux élections prochaines et le Conseil serait complètement 
renouvelé. C'est donc au nom du principe de la liberté que tout se bit en Belgique. 
Rien ne peut passer inaperçu. Quant à ce qui est du socialisme, le peuple en a fait 
justice. 

Tel est en peu de mots le mécanisme de la Constitution belçe. Tout y est toléré, même 
les insultes an Roi, à l'autorité, et c'est toujours le peuple qui les venge. Voilà pourquoi 
les maux que Ton appréhende dans d'autres pays ne se produisent pas en Belgique. 



ORGANISATION DE L'HYGIÈNE PUBLIQUE EN HONGRIE, 

PAR M. LE D» DE GRÔSZ , DE BUDAPEST. 

L'Europe civilisée a reconnu depuis longtemps la nécessité des mesures 
hygiéniques ; il serait donc superflu de vouloir convaincre les membres du 
Congrès de l'urgence et de la grande portée de l'application universelle des 
principes de l'hygiène publique, que personne ne voudra combattre. Mon seul 
but est de vous montrer le chemin que nous avons suivi en Hoogrie pour or- 
ganiser le mieux possible les affaires de la santé publique. 

Nous nous sommes efforcés de résoudre le problème d'une loi complète 
d'hygiène qui puisse servir de base à toutes les ordonnances spéciales qui ne 
pourraient pas trouver place dans le cadre étroit d'une loi organique. 

L'esprit national en Hongrie, comme dans tout pays constitutionnel, veut 
que tout ce qui a rapport à la vie publique soit réglé par la loi; grâce au con- 
cours assidu des hygiénistes réunis dans le Conseil d'hygiène supérieur, nous 
avons youIu rendre un service à l'humanité en établissant la première loi 
complète pour l'organisation des affaires de l'hygiène publique. Les principes 
adoptés par notre législation, en rapport avec celle loi, sont les suivants : 

I. Direction des affaires de la santé par l'État, avec le concours des hommes 
de la science. Conseil d'hygiène supérieur attaché au Ministère des affaires 
intérieures. 

II. Obligation des municipalités, des communes et des grandes entreprises 
industrielles et de communication d'entretenir des médecins. 

III. Traitement médical obligatoire des enfants et surveillance hygiénique 
des écoles publiques et privées. 

IV. Traitement médical obligatoire, et même par contrainte, en cas d'épi- 
démie contagieuse. 

V. Pensions pour les veuves et apanages d'éducation pour les enfants mi- 
neurs des médecins et des gardes-malades succombés pendant l'épidémie dans 
l'exercice de leurs fonctions. 

VI. Vaccination et revaccination obligatoires. 
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VII. Mesures rigoureuses contre tout abus possible relativement aux aliénés; 
adoption du système de non-restriction dans les maisons des aliénés. 

VIII. Secours obligatoires en cas d'accidents; enseignement obligatoire dans 
lès écoles primaires et pour les adultes, concernant les différentes manières de 
porter du secours en cas d'accident. 

IX. Droit exclusif des médecins diplômés d'exercer librement la pratique 
médicale sur tout le territoire de la Hongrie; punition sévère des charlatans; 
l'honoraire des médecins est fixé par convention mutuelle. 

X. Droit exclusif des propriétaires de pharmacie diplômés de dispenser des 
médicaments; établissement limité des pharmacies. 

XI. Enterrement des pauvres par la commune; l'enterrement ne peut être 
ajourné par motifs religieux au delà du temps prescrit par la loi. 

XII. Amendes et punitions rigoureuses des contraventions. 

Vous pouvez voir, Messieurs, que nous nous sommes efforcés de réunir 
tous les principes qui concernent l'hygiène; puissent les Gouvernements y 
trouver une base pour promulguer de semblables ordonnances! 

DISCUSSION. 

M. le D r Cbocq , de Bruxelles. J'ai entendu avec le plus grand intérêt la lecture de 
la communication de M. de Grész. Ce qu'il a dit de l'hygiène a déjà reçu un commen- 
cement d exécution dans quelques pays; nous espérons en voir la généralisation dans toute 
l'Europe. Je désire présenter seulement quelques observations sur ce qui a été dit an 
sujet de la vaccination. En Angleterre et dans beaucoup d'autres pays, elle n'est pas 
encore obligatoire comme en Hongrie. Il est à souhaiter qu'on en vienne à la pratiquer 
obligatoirement dans tous les pays si Ton veut éviter d'épouvantables épidémies. 

Quelque chose qui m'a surtout frappé dans cette communication, ce sont ses justes 
récriminations contre le charlatanisme. En effet, rien n'est plus préjudiciable à 1 ordre 
public. Et d'abord, qu'est-ce qu'un charlatan? C'est un homme qui cherche à en im- 
poser à ses semblables en leur faisant croire qu'il possède des secrets pour guérir, 
secrets qu'en réalité il ne possède pas; en un mot, c est un imposteur. Je ne vois pas 
pourquoi la loi ne le frapperait pas, comme cela a lieu en Hongrie, par exemple. 

J'ai remarqué, en outre, que M. de Grosz a beaucoup insisté sur le régime oies phar- 
macies, mais il y a là quelque chose que je n'ai pas bien compris; je ne sais pas si le 
nombre des pharmaciens doit être limité, comme cela a lieu en Allemagne et en Au- 
triche. Bien que ces deux pays soient sous le régime autoritaire, la profession de 
pharmacien y est plus facile que sous le régime de Ta liberté, en France, par exemple, 
où le nombre des pharmaciens est, au contraire, assez limité; il y a là, il me semble, 
une contradiction. 

D'un autre côté, si la loi s'occupe de doctrines médicales, pourquoi en reconnaît- 
elle quelques-unes indépendamment de quelques autres; pourquoi, par exemple, fa- 
vorise-t-efle les homéopathes plutôt que tous les autres médecins; ou bien, pourquoi 
suffit-il aujourd'hui de se dire hydrothéropalhe ou partisan de toute autre méthode du 
même acabit pour prétendre avoir droit à quelque privilège? Pour ma part, je n'en vois 
pas la raison et il me semble que l'égalité et la justice doivent être les mêmes pour 
tous. 
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M. le D r de Gbosz, de Budapest Je suis de lavis de M. le D r Crocq, je n'admets 
pas qu'on accorde des faveurs à certaines doctrines médicales; cependant la loi existe. 

M. le D* Fiux, de Bucharest. Je sais que l'Université de Budapest a aussi des hy- 
drothéropathes et des homéopathes. 

M. le D r Drysdalk, de Londres. Je suis de l'avis des deux honorables préopinants en 
ce qui concerne les propositions contenues dans la première partie de la communication 
que vous venez d'entendre. Je diffère seulement sur ce qui a été dit de la vaccination; elle 
est obligatoire en Angleterre, nous sommes tous convaincus des bienfaits qu'elle produit. 
Nous faisons exception cependant pour la revaccination chez les adultes. 

Je comprends qu'on vaccine les enfants, même malgré les parents; les enfants ne 
sont pas la propriété de leurs parents, l'État a le droit et le devoir de les protéger. 
Mais un aduke s'appartient. Je crois que l'Étal aurait tort de toucher au droit indivi- 
duel. Je suis certain que si l'on essayait de faire une loi en faveur de la revaccination 
des adultes , on reconnaîtrait que cela est tout h fait impossible. 

M. le D r de Gadsz, de Budapest J'entends que cette loi serait applicable seulement 
pendant le temps des épidémies. 



DE L'ORGANISATION DE L'HYGIÈNE PUBLIQUE EN BELGIQUE 
ET DE LA SOCIÉTÉ ROYALE DE MÉDECINE PUBLIQUE 

DU ROYAUME DE BELGIQUE, 
PAR M. LE D» HYAC. KUBORN, DE SERA1NG (bELGIQUb). 

En vertu du décret du i& septembre 178/1, article 5o, les fonctions propres 
des corps municipaux, sous la surveillance et l'inspection des assemblées admi- 
nistratives, sont erde faire jouir les habitants des avantages d'une bonne police, 
notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté, de la tranquillité dans 
les rues, lieux et édifices publics » 

La loi du 16-a/l août 1790, titre II, article 3, stipulant sur les objets de 
police confiés à la vigilance et à l'autorité des corps municipaux, leur attribue : 

«i° Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage des rues, 
places, quais et voies publiques; ce qui comprend le nettoiement, l'illumina- 
tion, l'encombrement et l'enlèvement des encombrements, la démolition ou 
la réparation des bâtiments menaçant ruine, l'interdiction de rien apposer aux 
fenêtres et autres parties du bâtiment qui puisse nuire par sa chute, et celle 
de rien jeter qui puisse blesser ou endommager les passants ou causer des 
exhalaisons nuisibles 

<r 4° L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au 
poids, etc. . . et sur la salubrité des comestibles exposés en vente publique. 

« 5° Le soin de prévenir, par des précautions convenables, et celui de faire cesser, 
par la distribution des secours nécessaires, les accidents ou fléaux calamiteux 
tels que les incendies, Us épidémies , les épizooties, en provoquant aussi, dans 
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les deux derniers cas, l'autorité des administrations, des départements et des 
districts. » 

En rappelant les décrets ou lois des 19-93 juillet et 6 novembre 17919 
nous aurons, relativement à l'hygiène publique, une idée assez complète de 
la législation en vigueur et des attributions des corps communaux, tant en 
Belgique qu'en France. Trois ans après la création du royaume des Pays-Bas, 
constitué par la réunion de la Belgique et de la Hollande, fut promulguée h 
loi du ta mars 1818, instituant, sans déroger aux dispositions antérieures, 
des Commissions médicales dans le ressort de chaque province. 

A ces Commissions est délivrée la surveillance de tout ce qui intéresse la 
santé des habitants. (Loi du iq mars 1818, article 4.) Leur action s'exerce 
constamment et spécialement sur ce qui est relatif à l'art de guérir, au débit 
des médicaments, à la police médicale, aux maladies endémiques, épidémiques, 
aux épizooties, à la vaccine, à certains établissements insalubres ou dangereux, 
aux cimetières, aux eaux alimentaires, aux halles ou abattoirs, aux secours à 
administrer aux indigents. Pour faciliter à ces corps l'accomplissement de leur 
mission, il fut établi dans les villes, où la chose paraissait utile au Gouver- 
nement, des Commissions médicales locales subordonnées aux Commissions 
des provinces. 

La surveillance des maisons d'aliénés, des dépôts de mendicité, des prisons, 
casernes, arsenaux, est confiée à des Comités spéciaux nommés par le Gou- 
vernement. 

C'est par l'intermédiaire de ces différentes Commissions que tout ce qui in- 
téresse la santé des habitants est transmis au Département de l'intérieur. Mais 
d'autre part, aux administrations communales est presque exclusivement ré- 
servé ce qui touche, à proprement parler, à l'assainissement des habitations, 
des rues, à la qualité des denrées alimentaires, à la salubrité des ateliers, des 
écoles, salles d'asile, aux établissements hospitaliers, aux bureaux de bien- 
faisance. De plus, la marche des services attribués aux Commissions médicales 
est en quelque sorte subordonnée au concours, plutôt consenti qu'obligatoire 
du pouvoir communal. En effet, si, en Belgique, de même que les Conseils 
provinciaux, les Conseils communaux ont le pouvoir d'édicter, sauf à ne pas 
enfreindre les lois générales, des règlements sanitaires ayant force légale, ils ont 
aussi celui de décréter des impôts, des taxes locales, bien entendu sauf ap- 
probation de l'Etat, lequel conserve sur les finances de la commune le droit de 
contrôle. Mais le droit qu'a l'Étal de rayer d'un budget des dépenses iuuliles, 
ou qui en compromettraient l'équilibre, s'étend-il à l'imposition d'office de 
charges reconnues indispensables à la salubrité publique? 

Nous rencontrons ici les articles 1 3 2 et 1 33 de la loi communale qui 
obligent les communes à porter chaque année à leur budget les dépenses re- 
latives à la salubrité locale et dans lesquelles sont spécifiées les sommes néces- 
saires* pour la propagation de la vaccine, pour les mesures à prendre contre les 
épidémies et les épizooties. Mais une inscription d'office autorisée par la loi 
ne devient-elle pas une lettre morte, si le Conseil communal se refuse à voter 
les ressources nécessaires pour faire face à la dépense, à créer les voies et 
moyens? Une expropriation financière, par voie d'autorité, ne heurterait-elle 
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pas les lois établies, les mœurs et celle indépendance, cette autonomie com- 
munale séculaire dont, "à bon droit, les Belges sont si fiers? L'Etat n'est que le 
tuteur d'une pupille, la commune, vouée perpétuellement à l'état de minorité, 
des biens de laquelle il ne peut disposer. La question nous semble résolue, sans 
qu'il y ait lieu de modifier les lois existantes. Si la commune a des droits, elle 
a des devoirs corrélatifs. L'ingérence de l'État , dans les cas de méconnaissance 
de ceux-ci, appelle des mesures exceptionnelles; ainsi en est-il, eu matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique, de création d'office de maisons 
d'école et de dotation du service de l'instruction, pour les communes insou- 
cieuses de leurs devoirs. Il doit en être de même en matière d'hygiène pu- 
blique, en considérant surtout que les germes d'insalubrité, pour être éclos dans 
une circonscription, peuvent n'y pas rester confinés et nécessiter, par leur na- 
ture, des précautions et une intervention exceptionnelles qui justifient l'axiome : 
Salu$ populi suprema fer etto. Que si des raisons financières peuvent être spé- 
cialement invoquées pour justifier l'inaction d'une commune, il reste à l'Etat 
le devoir d'intervenir par voie de subsides, et c'est ce qu'il fait en Belgique. 

La loi de 1818 est loin de répondre aux nécessité) actuelles. Depuis plus 
d'un demi-siècle, le travail a modifié complètement la face de la société. Les 
questions d'hygiène et d'instruction publiques ont acquis une importance qui 
les fait s'imposer au premier rang. On ne peut ni les méconnaître, ni les éluder. 
Il faut les regarder en face et les résoudre. Le salut des générations est à ce prix. 

Cest pour satisfaire aux premiers desiderata de la situation que, par un 
arrêté en date du 12 décembre i848, le Ministre de l'intérieur, M. Gh. Ro- 
gier, crée des Comités locaux de salubrité, chargés spécialement de rechercher 
et d'indiquer les causes de toute nature qui peuvent compromettre la santé pu- 
blique. Dans ces Comités sont appelés, outre des médecins, des chimistes ou 
pharmaciens, ainsi que les personnes compétentes vivant sur les lieux mêmes 
dont Tétude doit être faite. 

L'année suivante, il couronne son œuvre par l'institution du Conseil supé- 
rieur d'hygiène du royaume, auquel est attribuée la mission d'examiner les rap- 
ports des Comités locaux et d'émettre des avis sur toutes les questions d'hygiène 
qui lui seront soumises par le Gouvernement. (Arrêté royal du i5 mai 1869). 
Mentionnons en passant, à l'actif de M. Ch. Rogier, quantité de circulaires 
relatives à l'assainissement des villes, des communes rurales et à l'érection 
d'habitations ouvrières. 

En 1860, le Gouvernement prescrit pour chaque commune la formation 
d'un tableau destiné à inscrire en sus du sexe, de l'âge, de la date du décès, 
de l'état civil et de la profession du décédé, la mention de la maladie ou de 
l'accident qui avait amené la mort. En 1861, ces états étaient fournis par 
toutes les communes indistinctement, urbaines ou rurales. Par un décret 
en date du 19 septembre 1866, M. le Ministre Van den Peereboom établit un 
modèle de bulletin, renseignant, en regard du nom de la maladie ou 
de l'accident, la durée de ceux-ci, ainsi que les circonstances qui les avaient 
compliqués ou précédés. Ces bulletins devaient être conservés pendant cinq ans 
en vue des recherches scientifiques. En effet, dit le Ministre, ffrien n'est plus 
propre à guider l'Administration dans le choix des mesures à prendre pour la 
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santé et la sûreté publiques qu'un relevé des causes qui, pendant un certain 
laps de temps, continuent à donner lieu aux décès des habitants de la com- 
mune. D autre part, les bulletins ainsi conservés peuvent rendre de grands 
services à la science et à la pratique médicales, n 

Et pour réaliser ses intentions, le Ministre faisait appel au concours intelli- 
gent et dévoué des praticiens de toutes les localités, soit qu'ils eussent traité le 
défunt pendant la maladie ou même été appelés in extremis seulement. 

D'autre part, on i85i, avait lieu, à Bruxelles, un premier Congrès d'hy- 
giène qui fut, en t85a, suivi d'un second, international cette fois. Le succès 
fut grand. On put mesurer l'étendue du champ à parcourir, tracer un pro- 
gramme et prendre d'importantes résolutions dont profitèrent la Belgique et 
les Gouvernements étrangers. Désormais l'éveil était donné; secouant leur 
inertie, les administrations urbaines s'imposèrent de lourds sacrifices pour 
donner aux rues de l'air et de la lumière, créer ou améliorer des égouts, 
amener l'eau pure au sein des cités; on établissait des bains, des lavoirs, on 
favorisait l'érection de cités ouvrières. Ailleurs, on faisait disparaître des ma* 
rais infects, on asséchait ou drainait le sol. Partout on votait des réglementa 
sur les constructions, sur la salubrité des habitations. La ville de Bruxelles ins- 
tituait cet admirable Bureau d'hygiène, dirigé par mon honorable collègue et 
ami le D r Janssens, création arrivée à un degré si parfait qu'elle sert au- 
jourd'hui de modèle aux villes étrangères. 

Malheureusement, malgré tous ses efforts, le Gouvernement, en dehors de 
quelques grands centres de population, ne put obtenir ni le concours dévoué 
et soutenu des médecins, ni vaincre l'esprit de routine, la paresse ou l'igno- 
rance du plus grand nombre des administrations communales. La statistique 
mortuaire., vraie, utile, scientifique, se trouvait abandonnée aux mains d'agents 
communaux subalternes qui, pour obéir pro forma aux circulaires ministérielles, 
dressaient des tableaux de fantaisie, on ne peut plus propres, si l'on y avait 
confiance, à fausser les résultats de la statistique. Il y a plus; la vaccine n'est 
pas obligatoire en Belgique. Il est à présumer qu'elle ne le sera jamais. Une 
telle prescription parait en désaccord avec les mœurs ou l'esprit du peuple 
belge, mais il est incontestable que si les administrations provinciales avaient 
fait organiser. dans chaque commune un service périodique de vaccinations 
gratuites, le but ne tarderait pas à être atteint. Toutefois, il existe une ins- 
truction ministérielle, portant ce qui suit M : «Les efforts de l'Administration 
doivent tendre à prémunir les enfants contre ces. maladies si éminemment 
contagieuses (la variole), dont les suites sont si souvent désastreuses. Un 
moyen de les garantir, c'est d'exiger d'eux, lorsqu'ils se présentent dans les 
écoles, un certificat constatant qu'ils ont été vaccinés ou qu'ils ont eu la 
variole. Je vous prie, Monsieur le Gouverneur, de vouloir bien, à cet égard, 
inviter les instituteurs soumis à la loi du ai septembre 18/12, à se confor- 
mer, en ce qui les concerne, aux dispositions des arrêtés et règlements pour la 
propagation de la vaccine. * 

Sait-on ce qu'il est advenu de ces sages dispositions? 

'*' Voir CommetUttirti de la loi sur V instruction primaire du a3 septembre 1 8ù* . Bivort, p. 79, n° 6. 
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Dans un rapport fiait à l'Académie de médecine par la Commission perma- 
nente des épidémies , sur des documents transmis au Gouvernement par les pro- 
vinces, on constate que la variole sévissait à l'état endémique dans plusieurs 
communes du royaume, et que les bourgmestres de ces communes laissaient 
indistinctement fréquenter les écoles primaires aux enfants vaccinés ou non. 

Chaque fois qu'une épidémie apparaît , les gouverneurs ont grand soin de 
rappeler aux administrations communales qu'elles doivent sans délai réunir et 
consulter les Comités locaux de salubrité. Qu'arrive-t-il le plus souvent? L'au- 
torité ignore jusqu'aux noms des personnes qui les composent. Elle a oublié 
de procéder à leur renouvellement. Aussitôt on s'empresse de reconstituer un 
Comité à la hâte, lequel ne peut, alors que le mal a pris racine, qu'indiquer 
des mesures de circonstance plus .ou moins efficaces, le temps des mesures 
préveotives étant passé. Le fléau éteint, la panique calmée, le Comité se 
dissout bientôt jusqu'à nouvel ordre. 

N'eût-il cependant, en temps de calme, qu'à s'ériger en Comité scolaire pour 
surveiller la salubrité des écoles, pour empêcher qu'un pnfant atteint d'une 
maladie transmissible, telle que la coqueluche, le fa vus, la gale, certaines 
ophtalmies, fût admis dans la classe, ou pût y rentrer à peine rétabli d'une 
scarlatine, d'une rougeole, à une période toujours dangereuse, non seulement 
pour lui-même, mais pour ses condisciples, parce qu'il porte encore le germe 
de la contagion , un tel Comité rendrait d éminents services. Or, sauf à Bruxelles , 
croyons-nous, il n'existe point en Belgique d'inspection médicale scolaire. 

Dans la grande industrie, dans les mines surtout, les ingénieurs ont la 
haute direction de tout ce qui intéresse la sécurité des ouvriers. Mais la plu- 
part d'entre eux ignorent ou connaissent mal la science de l'hygiène que l'on 
n'a pas songé à inscrire au programme de leurs études dans les écoles des 
mines ou des arts et manufactures, alors qu'elle figure parmi les branches en- 
seignées dans les écoles normales primaires et industrielles. 

Si la sollicitude du Gouvernement a été déçue, si ses prescriptions sanitaires 
sont tombées dans une sorte de désuétude ou ont été mal exécutées, si tant de 
concours lui ont fait défaut, la cause réside en partie dans cet esprit d'indé- 
pendance, cette fierté des Belges vis-à-vis du pouvoir, dans la susceptibilité 
du corps médical, qui font difficilement se plier à tout ce qui, de près ou de 
loin, ressemble à une injonction administrative. 

Je ne juge pas, je rapporte. 

Et qu'il me soit permis de citer à ce sujet l'appréciation d'un esprit des plus 
distingués, chez lequel on ne sait ce qu'il faut le plus admirer de la rectitude 
du jugement ou des qualités du cœur, d'un homme qui a connu, aimé la Bel- 
gique, dout il avait fait pendant plus de vingt ans sa patrie d'adoption et 
qu'une mort prématurée vient de ravir à notre amitié. Cet homme, dont la 
mémoire doit être chère à ses concitoyens, c'est le D r Louis Laussedat. 

Voici ce que disait le D r Laussedat à l'Académie royale de médecine de 
Belgique, dont il était membre honoraire, lors de la discussion d'un rapport 
relatif à l'organisation de l'hygiène publique M : «J'ai remarqué que l'esprit 

>'> Séance dn 3o ours 187t. 
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dominant du rapport était de louer, de glorifier l'indépendance des commui 
et des institutions propres à la constitution politique du pays, de combat 
les idées de centralisation et d'absorption qui , dans beaucoup de contré 
malheureusement, font que la science, et tout ce que la science peut appor 
d assistance à l'humanité, se trouvent subordonnés à un pouvoir central, ti 
souvent plein d'arbitraire, d 

• 

L'action du Gouvernement était donc restée inopérante. 

Ce qu'il réclamait n'était cependant qu'un minimum. L'hygiène s'appuy* 
sur la démographie, sur la chimie, la géologie et la météorologie, av 
d'autres exigences. Son but doit être, en détruisant ou en amoindrissant 
causes morbifères, de diminuer le rôle de la médecine qui guérit au profit 
celle qui prévient. L'avenir d'une nation, sa grandeur, son bien-être, dép« 
dent de la vigueur physique, morale et intellectuelle des individus qui coi 
tituent la collectivité; toutes les recherches doivent porter sur les causes < 
déterminent le plus fréquemment la mortalité aux différents âges. 

Par là, on arrive à la source des maladies mêmes, à la connaissance < 

facteurs complexes, souvent variables dans un même pays, qui occasionna 

?£ la mort, et ne peuvent, en réalité, échapper à une observation attentive 

suivie, à l'analyse et à la comparaison. 

Ce fut des débals qui eurent lieu au célèbre Congrès d'hygiène et de & 
vêlage, tenu à Bruxelles en 1876, que naquit la pensée de créer la Société 
médecine publique de Belgique. 

Il fallut, pour réussir où le Gouvernement avait échoué, adapter l'orga 
sation de la nouvelle Société au tempérament des Belges; on devait ne ] 
perdre de vue celte maxime du D r Ecland, d'Oxford : «Le principe fondam 
tel de toute organisation sanitaire doit consister, du côté du Gouverneme: 
à seconder l'action publique, non pour ce qu'elle peut faire, mais pour 
qu'elle ne peut pas faire.?) 

Si la Société ne voulait point voir son œuvre frappée de stérilité, la coo 
ration, mais la coopération seulement, du Gouvernement était indispensai 

Il fallait h la fois de l'argent, beaucoup d'argent, des travailleurs dévo 
et intelligents, le concours discret, mais soutenu des agents du pouvoir adi 
nistratif. 

Le texte des statuts provisoires fut d'abord communiqué au Roi qui acco 
bientôt sa haute protection à l'œuvre naissante. 

Le Ministre des travaux publics prit un arrêté par lequel il accordait 1 
Société la franchise postale. 

Le Ministre de l'intérieur lui promit son concours moral et l'iutervent 
pécuniaire de l'État. Il a largement tenu parole. 

Un appel spécial fut aussitôt adressé à tous ceux qui, par position ou 
état, s'intéressaient d'une façon quelconque aux choses de l'hygiène : aux 1 
decins, aux pharmaciens, aux vétérinaires, aux magistrats, aux ingénieu 
aux chefs d'administrations communales et hospitalières. 

Aux médecins de rechercher les causes delà mort, les causes de la malac 
d'étudier la nature, le caractère, l'évolution de celle-ci, de la mettre en n 
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port avec les conditions de milieu, de famille, de profession, d'aisance ou de 
misère, d'hérédité, de constitution médicale, etc. . . 

Plus particulièrement, les médecins de l'armée sont aptes à fournir des 
données exactes sur l'état sanitaire des garnisons, des campements, sur les 
infirmités qui passent devant les Conseils de revision, rapportées aui milieux 
géologiques, sociaux ou professionnels dans lesquels vivent les recrues; en un 
mot, sur les aptitudes physiques des jeunes gens et les sources de dégéné- 
rescence. 

Par ses études, par la nature sédentaire de sa profession, par son établis- 
sement dans les centres où les gens de science font souvent défaut, le phar- 
macien se trouve mieux en position que nul autre pour examiner la qualité des 
denrées alimentaires, des eaux potables, pour se livrer à des investigations 
périodiques précises sur la pression barométrique, l'hygroscopie, la tbermo- 
métrie, la quantité d'ozone, etc.. . . 

Du concours des ingénieurs on réclame des études sur l'état géologique 
des lieux, sur celui des eaux souterraines, chaque fois que cet état parait 
influer sur une constitution pathologique. Ils nous apprendront aussi ce qui 
intéresse la santé des travailleurs dans les mines et les grands établissements 
industriels dont ils ont la haute surveillance, au nom de l'État. 

La géodésie, la mesure des altitudes sont essentiellement de la compétence 
des officiers du génie militaire. 

Il appartient aux médecins vétérinaires d'élucider maints points d'hygiène 
rurale, maintes questions d'alimentation publique et les cas de maladies 
transmissibles des animaux à l'homme. 

Dans un autre ordre d'idées, les magistrats, sans compter les nombreux 
problèmes de médecine légale ou mentale qui leur sont familiers, peuvent 
surtout suivre le cours de ces déviations physiques, morales, qui aboutissent 
à la dégradation de l'espèce, à l'hérédité dans le crime, lesquelles ont pour 
terme final la dégénérescence des nations. 

Nous devons rencontrer de précieux auxiliaires dans le personnel adminis- 
tratif, surtout parmi les bourgmestres et les secrétaires communaux. C'est aux 
municipalités de nous livrer l'état annuel de ce qui est relatif aux naissances, 
aux décès, à la mortalité, au chiffre des vivants du même âge, à la densité de 
la population, à l'étal de l'instruction, au mouvement des salles d'asile, des 
crèches, etc. Grâce au concours du Gouvernement, ces documents nous sont 
transmis aux époques régulières. Bientôt viendront des tableaux renseiguaut 
le rapport entre le chiffre des maladies et des décès correspondants survenus 
dans le service des bureaux de bienfaisance et des hôpitaux. Quant aux décès 
avec la maladie en regard, nous ne pouvons, à part les grands centres, ac- 
corder qu'une confiance limitée aux relevés qui émanent des communes où le 
service médical de la vérification des décès n'est pas organisé. Cette organisation 
n'est pourtant pas difficile ni onéreuse à créer. Il suffirait, lors de l'inscription 
des décès à l'état civil, d'exiger du médecin traitant un bulletin dont le coût 
serait à la charge de la famille si celle-ci est dans l'aisance, de l'Assistance 
publique si elle est dans le besoin. 

Voici les rouages et le mode de fonctionnement de l'institution : 
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Le royaume est réparti en cinq zones ou cercles, dans chacune (lesquelles 
sont groupés tes médecins du ressort, ayant à leur tête un bureau, com- 
posé d'un président, d'un ou deux vice-présidents, selon te nombre de pro- 
vinces qui forment la zone, d'un ou plusieurs secrétaires, enfin de trois, cinq 
ou sept commissaires. Chaque cercle est représenté par un certain nombre de 
délégués, élus dans une assemblée générale, qui se tient à Bruxelles une fou 
Fan; ces délégués constituent le Comité directeur. Les membres de ce dernier 
élisent les cinq présidents de cercle, parmi lesquels sont choisis le président 
générai, les cinq secrétaires, dont un secrétaire général et un secrétaire tré- 
sorier. Ces dix membres forment le bureau central ou exécutif. 

Le Comité directeur est composé pour les deux tiers de membres médecins, 
et pour l'autre tiers de membres appartenant aux autres catégories d'affiliés. 

Le secrétaire général a sous sa direction tout le service administratif de 
l'œuvre. Ce service* comprend actuellement un directeur, un secrétaire in- 
génieur chargé des rapports avec l'observatoire et de tout ce qui concerne la 
météorologie, la géologie et l'hydrographie, enfin deux ou trois employés. 

Le personnel est déjà devenu insuffisant. 

Chaque mois, les administrations publiques ou privées et les médecins affi- 
liés adressent au bureau central les tableaux qu'ils sont chargés de dresser. 
Ces tableaux sont inscrits et relevés dans les bureaux, puis retournés aux 
secrétaires des cercles pour rédiger les rapports. Ces documents sont en- 
suite renvoyés au bureau central qui les livre à la publicité. 

Les membres ne sont soumis qu'à la modique cotisation annuelle de 
5 fr. On a sagement pensé qu'il serait injuste d'imposer au médecin de 
lourds sacrifices pécuniaires, alors qu'il consacre déjà à l'œuvre son temps, 
son dévouement et sa scicoce. 

Telle est l'organisation de la Société royale de médecine publique de Bel- 
gique. L'œuvre fonctionne depuis sept mois à peine, et les résultats obtenus 
font bien augurer, dès maintenant, des services qu'elle est appelée à rendre 
à la science et à l'humanité. 

Dans ce rapide exposé, si j'ai relevé avec éloges les efforts du Gouverne- 
ment pour organiser en Belgique un service sérieux d'hygiène publique , je 
n'ai pas cru devoir dissimuler combien ce service est encore défectueux, com- 
bien de choses il reste à perfectionner, à créer. Agir autrement eût été peu 
digne vis-à-vis de cette assemblée; c'eût été tromper votre bienveillance, trahir 
la science et l'humanité. Nous aimons, Belges, qu'on nous dise la vérité, de 
quelque côté qu'elle vienne. Nous aimons qu'on nous conseille et bien moins 
qu'on nous loue. Aucune institution n'est d'ailleurs louable sans réserve, 
attendu qu'elle est toujours perfectible. C'est la marche du progrès. 



DISCUSSION. 



s 



Un Membre. La maxime de la vaccine obligatoire a du bon , mais il ne serait peut-être 
as facile de l'introduire dans nos mœurs. Je puis citer un fait : Un Conseil municipal 
e province a demandé l'application de la vaccine obligatoire; il a bien rencontré quelques 
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difficultés, mais, quand on voit un Conseil demander l'application d'une telle mesure, 
on peut bien dire qu'elle est en bonne voie pour devenir une mesure d'utilité publique. 

M. le D r H. KuBOBii , de Seraing (Belgique ). Vous savez qu'il y a toujours des échap- 
patoires en toutes choses. Chaque fois qu'A a été question en Belgique de prendre cette 
mesure en faveur de la santé publique, on s'est trouvé en présence du principe du «• Lais- 
se» faire, laissez passer». On a cependant de nombreux exemples des dangers auxquels 
peut exposer cette manière de voir. Ainsi , il est bien avéré que le travail des enfants et des 
femmes dans les mines est meurtrier. Des conclusions d'un rapport à l'Académie de 
médecine, dont j'avais été chargé, surgit un projet de loi qui est resté trois années dans 
les cartons du Ministère; il en est sorti cette année-ci. Quelque anodin qu'il fût, il est 
cependant venu échouer au Sénat, 011 vertu de la liberté du travail. 

Oui, en vertu de la liberté du travail, des enfants, des filles mineures, qui ne peuvent 
pas se défendre, meurent tous les jours, succombant sous lé poids de travaux au-dessus 
de leurs forces ! ... Le dernier mot n'est pas dit sur cette question. 

Deux de mes compatriotes, MM. G. Godin et NeuviHe, ont obtenu des exploitants de 
charbonnages de toute la province de Liège, le renvoi des enfants travaillant dans les 
mines. On peut dire que cette mesure n'a produit aucun préjudice dans l'industrie 
du charbonnage; il faut espérer que cet exemple sera suivi dans tout le bassin de la 
Meuse. Je suis persuadé que la majorité du Sénat viendra h résipiscence ; je considère 
que cette question est une lettre de change qu'il ne laissera pas protester. 

Je rougis pour mon pays de ce qu'il n'a pas encore de lois sur le travail des femmes 
et des enfants dans les manufactures. On invoque la liberté du travail; mais savez-vous 

Îuelle est la cause réelle? C'est l'intérêt privé d'un certain groupe d'industriels, en 
ehors du moins de la province de Liège, qui se sont crus menacés dans leurs revenus. 
Pour motiver leur opposition, ils ont prétexté que les intéressées elles-mêmes ne de- 
mandaient pas cette suppression du travail dans les houillères ; on a même osé parler 
de socialisme; on a dit que l'État se faisait socialiste dès qu'il intervenait dans les affaires 
d'intérêt privé; c'est le un sophisme évident. 11 arrivera un moment, je le répète, où 
la majorité du Sénat reconnaîtra qu'elle a eu tort en faisant obstacle à l'application de 
cette mesure. La raison et le bon droit finissent toujours par l'emporter; cest pourquoi 
j'ai la conviction que la Belgique se rangera aussi de ce côté. 



COMMENT DOIT-ON ENTENDRE L'ENSEIGNEMENT POPULAIRE 

DE L'HYGIENE PUBLIQUE? 
PAR M. LE D» ROTH, DE LONDRES. 

Je ne crois pas qu'il faille prendre cette formule à la lettre; elle conduirait 
à parler d'hymène a ceux des intéressés qui n'auraient pu acquérir à son en- 
droit des notions utiles dans le cours d'une instruction libérale. 

Cet enseignement manque aussi bien aux membres des classes élevées de la 
société qu'au peuple. Je crois savoir que les choses ne se passent pas autre- 
ment en France qu'en Angleterre; aussi vous demanderai-je de rayer le mot 
, du titre que nous discutons ici. 
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C'est indirectement que les conseils hygiéniques arrivent au peuple; il faut 
former d'abord les éducateurs qui les lui donneront. Mais il faut tout d'abord 
agir sur les mères et les institutrices, de la sagacité ou de l'ineptie desquelles 
dépend, pour la plus grande partie, la mortalité, aujourd'hui excessive, de la 
première enfance, et la somme prodigieuse des maladies qui viennent l'as- 
saillir. C'est pourquoi j'ai proposé d'abord et exécuté ensuite l'organisation de 
pouponnières modèles qui devaient, dans mon esprit, être des annexes des 
écoles normales de femmes; sortes de laboratoires ouverts aux femmes du 
monde, aux gouvernantes et bonnes, où les unes et les autres auraient appris 
la puériculture sous la direction de maîtres éclairés. 

Contrairement à mes vues et au règlement adopté, le premier essai a dévié 
de la voie qui avait élé assignée; là où l'on ne devait admettre que des enfants 
bien portants, on a immédiatement reçu des malades. 

Pour atténuer les conséquences de cette ignorance des lois de i'hygièue, 
source continuelle des maladies et de la mort des enfants, j'ai établi, il y a 
presque vingt ans, avec l'aide de quelques dames, une Société connue sous le 
nom de Lady's Sanitary Association, pour propager et populariser les lois de l'hy- 
giène. Cette Société ne se contente pas seulement de la théorie de ces lois, 
mais elle tâche aussi de les appliquer, comme vous pourrez le voir par l'extrait 
du règlement que je vais lire : 

crLes promoteurs de cette Association, convaincus que l'une des principales 
causes de la détérioration de l'organisation physique réside dans l'ignorance 
des lois de l'hygiène, ont reconnu la nécessité d'étendre et de populariser 
les connaissances sanitaires. 

<r Dans ce but : 

tri° Ils impriment et distribuent de simples et intéressantes petites bro- 
chures sur des sujets domestiques et sanitaires (la plus grande partie de ces 
brochures est écrite pour les ouvriers); 

ft3° Ils veulent établir des bibliothèques publiques composées de livres po- 
pulaires sur des sujets relatifs à la santé et au bien-être social; 

*3° Ils ont orgaoisé un système de lectures pratiques sur l'hygiène, les 
améliorations sanitaires et l'économie domestique; 

<r&° Ils ont formé des associations correspondantes dans diverses localités, 
dans le but de rendre pratique l'enseignement sanitaire : 

crfl. Par la distribution des brochures susdites panai les ouvriers de la 
localité, dans les écoles, les hôpitaux et les assemblées de mères de famille; 

«6. Eu recueillant des capitaux pour des améliorations sanitaires, telles 
que faire percer des fenêtres, empêcher les cheminées de fumer, enlever les 
détritus de toute nature, distribuer gratuitement du savon, de la chaux pour 
blanchir l'intérieur des maisons, prêter des livres, des patrons pour couper les 
vêtements, des brosses, des chaudrons et des recettes de cuisine; 

trc. En sollicitant les fonctionnaires préposés à la salubrité publique et 
autres personnes membres de la profession médicale de vouloir bien faire des 
lectures publiques et gratuites; 
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* d. En instituant des assemblées de mères de famille et des classes de filles 
adultes, pour leur donner une instruction domestique et des notions d'hygiène; 

ire. En formant ou encourageant des clubs à 1 penny par semaine, pour 
vêtements, charbon de terre, bains et lavoirs; en favorisant les Associations 
de tempérance, les cuisines publiques et les clubs d'ouvriers; 

tr/ En établissant des crèches modèles pour les petits enfants sans mère , 
qui peuvent servir d'écoles pour les mères de toutes classes, les maîtresses 
d'école, les institutrices et bonnes d'enfants.» 

Voilà ce que fait en Angleterre une Association privée. 

En France, l'État s'occupe de puériculture et y consacre des sommes impor- 
tantes; mais c'est à l'espèce chevaline que s'adresse sa sollicitude. 

Depuis plusieurs années, on a établi en France, dans les villes de Bor- 
deaux, la Roche-sur-Yon, Reims, Tarbes, Pau, Saint-Maixent, etc., des insti- 
tutions, ou plutôt des écoles pour mieux élever et pour entraîner des poulains, 
et pour en faire ressortir et développer toutes les bonnes qualités. Le poulain 
qui, dans des circonstances ordinaires, serait peut-être devenu un cheval de 
travail, peut, par là, devenir un cheval de luxe et de la plus grande valeur. 
Lies directeurs de ces écoles donnent des certificats aux piqueurs, cochers, 
fourrageurs et écuyers qui ont suivi les cours de ces écoles pour lesquelles le 
Gouvernement a dépensé, en i863, 3&g,5oo francs. 

Je ne demande pas que l'on fasse plus pour les enfants que ce que l'on fait 
pour les poulains* 

Après avoir agi, en faveur de l'enfance, sur les mères, les bonnes et insti- 
tutrices par les pouponnières; après avoir agi. sur le public en général par 
l'Association sanitaire des dames (la Lady's Sanitary Association), il faut encore 
faire pénétrer, sinon les notions, du moins les habitudes de l'hygiène dans 
certaines classes de la population qui ont sur les autres une Afluence spéciale 
et déterminée. Cest ainsi que j'ai appris avec plaisir que, depuis quelques 
années, les futurs officiers étaient, en France, à l'École militaire, astreints à 
suivre un cours d'hygiène profitable à leurs futurs soldats. Les ingénieurs, les 
architectes devraient être également initiés à des connaissances qui leur per- 
mettront, agissant sur le sol, les eaux, les lieux, de nous constituer un milieu 
plus favorable à la santé. 

J'ai donné des cours gratuits aux institutrices de l'importante Société an- 
glaise (Women educathnal Union) pour l'amélioration de l'éducation des filles 
de la classe bourgeoise; outre l'hygiène pratique, les éléments de l'anatomie et 
de la physiologie et de l'éducation physique scientifique étaient les sujets com- 
plémentaires de mon enseignement. Mon but était de montrer les avantages 
d'une instruction pareille dans toutes les écoles primaires et secondaires. 

Il est à remarquer que l'importance de ce sujet n'est pas encore bien re- 
connue, même par le Ministre de l'instruction publique, en Angleterre, où 
l'hygiène et l'éducation physique scientifique ne figurent pas parmi les études 
obligatoires des écoles. 

On a mieux aimé jusqu'à présent payer les taxes des pauvres et des in- 
firmes, consacrer de grosses sommes à l'entretien des hôpitaux, au soulagement 

If 10. — n. A 
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et à la guérison des malades, que de dépenser quelques sous afin d'améliorer 
les forces physiques de la population et de multiplier sa force productive. 

Et cependant, Tannée dernière, on a dû réduire les exigences anciennes à 
l'endroit de la taille voulue pour le service militaire. 

Le Schaol Board, de Londres, le plus important Conseil municipal d'éduca- 
tion du monde, qui a les soins de l'éducation, d'un demi-million d'enfants, a 
dernièrement proposé un programme des sujets d'études obligatoires pour les 
instituteurs, programme dans lequel l'hygiène et l'éducation physique scien- 
tifique n'ont pu trouver aucune place. Telle est ia situation actuelle de l'hy- 
giène pratique en Angleterre. 

DISCUSSION. 

M. le D r Fini, de Bucharest. Les mesures concernant l'enseignement de l'hygiène, 
dont a parlé notre honorable collègue dans sa communication, ne sont applicables que 
pour les classes riches et éclairées; mais les pauvres, qui n'ont ni gouvernantes, ni 
servantes, se trouvent privai des effets salutaires que pourraient produire des cours 
ou conférences destinés aux personnes qui , en général , ont pour mission spéciale de 
s'occuper de l'éducation des enfants. Il est cependant plus nécessaire de s'occuper des 
pauvres que des riches, surtout au point de vue de l'hygiène des nouveau-nés, parce 
que la mortalité est beaucoup plus grande chez eux. 

M. le D r Marjolin, de Paris. En France, on n'est pas oublieux des devoirs que Ton 
doit à l'enfance en ce qui concerne l'hygiène , mais ces devoirs ne peuvent se décréter. 
L'application des lois de l'hygiène dépend surtout des mœurs publiques et de l'initiative 
privée, plutôt que de l'initiative de l'État. 

Douze Sociétés protectrices de l'enfance existent déjà en France et dans les colonies; 
c'est à nous, particuliers, à en multiplier le nombre. 

Vers 1600, un arrêt du Parlement voulait déjà que les enfants fussent visités à do- 
micile par des dames patronnesses. 

Nous ne devons pas oublier que l'institution des crèches est due à l'inspiration de 
M. Marbeau. Actuellement , grâce à lui, tous les arrondissements de Paris ont leur 
crèche. 

Ai-je besoin de vous rappeler les canons des Conciles prescrivant les soins dus aux 
nouveau-nés : «Défense de laisser les enfants couchés près de leur mère par crainte 
d'asphyxie , etc. » 

Aujourd'hui, il n'est pas permis de surmener les bêtes de somme. Il est certain que 
la sollicitude publique pour les nouveau-nés est au moins aussi grande; nous n'en vou- 
lons pour preuve que les récompenses accordées dernièrement aux sergents de ville qui 
ont verbalisé contre les parents ou patrons d'enfants rencontrés succombant sous le 
poids de trop lourds fardeaux. 

L'initiative privée a beaucoup plus à faire de nos jours en matière d'hygiène que 
f autorité publique, en ce sens que ceux qui contrecarrent le plus les mesures d'hygiène 
sont précisément ceux dans l'esprit desquels les préjugés sont le plus profondément an- 
crés. Ainsi, dernièrement, j'ai examiné la (été de plusieurs entants qui venaient ré- 
clamer des secours à une Société dont je suis le président; j'ai trouvé que toutes ces 
têtes étaient recouvertes d'une épaisseur de crasse, religieusement respectée, à laquelle 
les parents donnent vulgairement le nom de calotte et qu'ils se gardent bien de faire 
tomber. 

M. le D r Mattei, de Paris. Je désire, en réponse à ce que vient de dire M. le D r Map- 
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jotin, présenter quelques courtes observations an sujet de l'hygiène des nouveau-nés, 
(nul au point de vue religieux qu'au point de vue légal. 

On a rappelé tout à l'heur<> que les Conciles aviûi'iil défendu que les nourrissons fus- 
sent placés près de leur mère parera in te d'asphyxii*;or,c>sl là une crainte bien exagérée. 
Il n'est pas du tout prouvé que des enfants aient été aspliysiés près de leur mère; c'est 
pendant l'tiivej', surtout dans les paye froids, et pendant la nuit, que les enfants se re- 
froidissent, ce qui est la cause lo plus fréquente de leur mortalité. 

Je dis que séparer les enfants des mères, c'est non pas commettre une erreur, mais 
une grande, une très grande faute. 

Est-ce que les animaux se séparent de leurs petits pendant la nuit? Est-ce qu'ils ne 
cherchent pas, au contraire, a les couvrir le mieux qu'ils peuvent de leur corps; el, 
en cherchant ainsi h leur communiquer leur chaleur, est-ce qu'ils les tuent? Rien n'est 
moins prouvé 1 . 

Comment voulez-vous donc que les nouveau-nés placés a cûlé de leur mère puissent 
périr par suffocation? Est-ce qu'il n'y a pas la saillie du nez qui est sullisanle pour em- 
pêcher l'asphyxie? Est-ce que l'enfant ne peut pas ouvrir la bouche pour crier, pour 
respirer? Je prétends qu'il n'y a réellement jamais eu d'enfants asphyxies par leur mère, 
et je dis que c'est une très grande faute de vouloir soutenir que la séparation des enfants 
de leur mère est une chose indispensable. Je prétends enlin que le refroidissement de 
jour et de nuit dans les pojs froids est une couse fie mortalité très fréquente pour les 



La question du bet-ewra est très difficile. Pendant l^ime* pendant les nmlsd'm'ver, 
l'enfant exige beaucoup de sonà dans le baratùt'll ne peut pis y être chauffé comme 
près de sa mère. Lee bouteilles d'eau chaude dont on l'entoure sont tantôt trop froides, 
tantôt trop ehaudeci e?où il féjoJaaJ q«a In chaleur n'est pas uniforme pour reniant, 
comme s'il était près de sa mère. 

La mère ne peut-elle pas apprendre comment elle doit fixer l'enfant sur un oreiller 
pour le placer dans un coin de son lit de manière qu il poisse profiter de sa chaleur na- 
turelle? 

Je déclare que. daus ma carrière, depuis trente ans, j'ai toujours dit cela aux 
mères, tool en leur recommandant cejieiidanl de ne pas sVmlormir ayant encore l'en- 
fant sur les bras. Il m'est arrivé de trouver des enfants réellement tués par le froid; je 
n'en ai jamais vu qui aient été étouffés par leur mère. 

Quelquefois, des mères me disaient que leur enfant était doux et tranquille pendant 
le jour, mais qu'il pleurait toutes les nuits ; d'autres me disaient que leur enfant criait 
dan» le berceau et. dés qu'elles l*> pn'iinient sur elles, il ne pleurait plus. La chose est 
toute simple, c'est que l'enfant a froid la nuit dans son berceau, el, lorsque la mère la 
met à coté d'elle, il ne dit plus rien, parce qu'il a chaud. Je le répèle, la question du 
berceau est très grave, el le refroidissement des nouveau-nés est souvent cause de 
maladie, quand il n'est pas cause de mort. 
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LA PROSTITUTION À LONDRES «TA PARIS; 

HYGIÈHK DBS MALADIES VEïrêPJTimNRS , 
,„ .' PUt..*. USD" dbtsdalb, di loudubs. 

Messieurs,' âii moïnent de ' fEiposition universelle de Paru, en 1867, Il 
lestion <ïé" la p^scrVtttiôii des maladies vénériennes a été" discutée par 
itltttè ntMecîn». En même temps on proda- 
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mait ce fait, que la surveillance de la prostitution, telle qu'elle s'exerce de nos 
jours, est insuffisante au point de vue de la santé publique et Ton soulevait 
cette question : Est-il possible de proposer aux Gouvernements quelques me- 
sures efficaces pour restreindre la propagation des maladies vénérien u es? 
M. le D r Léon Le Fort était d'avis qu'il fallait augmenter le nombre des mai- 
sons de tolérance, afin de pouvoir atteindre et réprimer la prostitution clan- 
destine. M. le professeur Sée, au contraire, faisait remarquer que les sévérités 
excessives contre la prostitution l'obligent à se cacher et la rendent plus nuisible 
pour la santé publique. M. le D r Mougeot demandait qu'on soumit, par voie 
administrative, à une visite médicale, les hommes qui se rendaient dans les 
maisons de prostitution. Un autre médecin voulait que la communication de la 
maladie vénérienne pût, dans tous les cas, entraîner une condamnation au 
payement de dommages-intérêts. M. le D r Rollet insistait pour que les villes qui 
n'avaient pas d'asiles spéciaux fussent invitées à recevoir désormais les vénériens 
dans les hôpitaux généraux au même titre que les maladies ordinaires. «Il ne 
faut plus, disait M. Garin, d'entraves à l'admission des syphilitiques dans les 
hôpitaux; plus de ces vaines formalités longues et odieuses qui, en retardant 
l'entrée des malades à l'hospice, aggraveut leurs maux et en favorisent la 
reproduction. Terminons, en demandant avec les meilleurs esprits qui se sont 
occupés de la matière, qu'on multiplie, pour les vénériens, les secours de 
toute espèce, qu'on leur facilite l'admission dans les hôpitaux, loin de les en 
chasser comme des parias.» 

En pariant de la question de la liberté individuelle, un médecin s'exprime 
ainsi : 

* C'est en vain qu'on nous opposerait le principe sacré de la liberté indi- 
viduelle et de la vie privée. Qu est-ce qu'une liberté individuelle qui menace 
et détruit la liberté individuelle de plusieurs autres? Qu'est-ce qu'une vie 
privée où il y a une immixtion incessante d'étrangers et qui va colporter ici et 
là, à domicile et partout, une contamination qui peut être terrible en ses 
effets ?» 

M. le D r Armand Desprès, dans une brochure intitulée: Du déUt impuni 
(Paris, 1870), veut, comme le médecin déjà cité, que la communication 
de la maladie vénérienne puisse entraîner un payement d'amende. Ainsi, 

Î>age 9 , il dit : «Dans l'acte de la transmission de la syphilis, quels que soient 
e lieu et l'époque où elle s'effectue, quelles que soient les conditions morales 
des individus qui reçoivent la maladie virulente, il y a ce fait moral qu'un 
individu communique à son semblable une série de maux el de peines qui ne 
sont jamais consenties et surprennent comme une catastrophe inattendue celui 
qui en est victime. Un individu est malade, il se sait malade, il n'ignore pas 
comment il a gagné son mal et comment il peut le transmettre, son médecin 
doit lui avoir donné tous les avertissements qu'exige sa position , mais il les 
néglige, el, sans remords, comme sans danger de répression, il expose sciem- 
ment ceux auxquels il dissimule son état, aux atteintes de son mal. Il commet 
ainsi un crime, un délit contre la santé, c'est-à-dire la vie d'autrui.» 

Aussi M. le D r Desprès propose-t-il une loi formulée de la sorte : « Tout 
individu qui aura communiqué, en connaissance de cause, un mal contagieux 
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à autrui est passible d'une peine de six mois à deux ans de prison, sans préju- 
dice de la séparation de corps, s'il s'agit d'époux. Et quiconque aura transmis, 
sans le savoir, par imprudence, le mal contagieux est simplement condamnable 
en dommages-intérêts. Le tribunal pourra ordonner toutefois sur-le-champ que 
les malades dangereux et incapables de comprendre le danger qu'ils portent, 
seront soignés dans un hôpital d'où ils ne sortiront qu'après constatation médi- 
cale de la guérison de tous les accidents contagieux.?) 

On sait qu'à Paris la prostitution insoumise est des plus communes, et, 
quoique le Dispensaire de salubrité y fonctionne depuis 1798, la syphilis est 
encore une maladie trop connue à Paris. Voyez l'ouvrage de M. le D r Charles 
Mauriac. 11 est vrai que les prostituées inscrites ne sont pas souvent visible- 
ment malades : 1 sur 60 en 1869, mais en revanche les filles insoumises sont 
très souvent affectées du virus syphilitique, à Paris, c'est-à-dire qu'il y en avait 
1 sur 9-3 en 1869. 

Ainsi, il est bon de remarquer que le Dispensaire de la Préfecture de police, 
à Paris, et la prison de Saint-Lazare ne remédient en rien ou en presque rien 
à cet état de choses. Il y a, à Paris, environ 3o,ooo femmes ou filles qui se 
livrent à la prostitution, sans compter les filles qui vivent en concubinage et 
qui changent d'amants à ce point qu'elles pourraient être considérées comme 
des prostituées. Sur ces 3o,ooo ou 60,000 femmes, il y en a 3,700 inscrites 
à la police, c'est-à-dire soumises à des visites médicales obligatoires, moins 
de i,5oo sont dans des maisons de tolérance et moins de 3,ooo ont une carte. 

Pour ma part, je trouve que ces chiffres démontrent l'insuffisance des 
moyens prophylactiques français, et je suis convaincu que le système qui 
permet, à Londres, une parfaite liberté de la prostitution, ne fait pas tant de 
véroles que le système actuel de Paris. 

Je trouve la syphilis, à Londres, beaucoup plus bénigne qu'à Paris, car il 
est bien rare de voir des rupia formidables parmi nos malades. 

Ainsi, je suis contre le système parisien pour remédier à la prostitution, 
mais je suis partisan des idées de M. Desprès, car donner la syphilis est, à mon 
avis, un crime qui ne doit pas rester impuni. 

Je sais bien qu'à Berlin on a trouvé un moyen très énergique contre la 
prostitution, mais en Angleterre nous ne voulons pas attaquer la liberté des 
femmes. 11 n'en est pas de même quand il s'agit des enfants. 

Je suis, quant à moi, je le répète, et c'est par là que je termine, contraire 
au système pratiqué à Paris contre la prostitution. 

DISCUSSION. 

M. le D r Fini, de Bucharest. Nous avons entendu, il y a peu de temps, M. Drysdale 
parler contre l'accroissement des populations. Je trouve que ses idées sont complètement 
justifiées par ce qu'il vient de dire au sujet de la prostitution; mais nous ne pouvons 
pas les partager, pensant que la liberté absolue de la prostitution nous amènerait ce 
que désire M. Drysdale, c'est-à-dire la diminution des populations. 

M. le D r Drysdale, de Londres. Non, permettez, ce n est pas ce que j'ai prétendu 
dire. Nous avons des obligations à remplir, et nous devons surveiller la prostitution. 




M, le l>' Fêi.h, Je Bucliaresl. On séquestre en Angleterre lei 
teintes de lu variole; pourquoi ne serait-il pas permis Je prendre les mêmes 
contre les Femmes ut teintes Je la syphilis? 

M. le I>' L*si»wsïi. de Paris. Je n'ai pas grand'chose à ajouter à ce qui vient d'être 
Jil. M. frysdale invoque le respect Je la liberté individuelle en fnveur île In prostitu- 
tinu, mais il DM semble que la liberté d'un individu ne saurait être illimitée. Quand 
un individu contaminé petit me donner la syphilis, it me semble que j'ai bien le droit 
de me garantir el Je demander qu'il soit pris contre lui Jes mesures Je prophylaxie. 
Quanta présent, il nie semble que les mesures de surveillance, en ce qui concerne 
In pt(H!i[iili<in. SDOl SetVRf et ne garantisse!)! pas suffisamment l'humanité contre le 
lleau Je li svjibilis, importée de tous les pays du monde. Gardons-nous bien de don- 
ner une liberté complète à la prostitution, nous ne savons pas où cela non 
nous devons plutôt songer aux umvens d'empêcher la contagion. Qunni 
comme un criminel celui qui .1 donne In syphilis, il me semble qu'il est bien plu- simple 
de songer à la prévenir; comme les légistes qui doivent chercher à prévenir les crimes 
plutôt qu'il les punir, c'est là aussi votre rôle, à vous, hygiénistes, à l'égard de la sy- 
philis. 

M. le D' Cnoco, do Bruxelles, L'expérience a démontré" que. dans presque toutes les 
villes de l'Europe, l'application Jes règlcmenls contre la prostitution laisse beaucoup à 
désirer. Dans la capitale de lu Belgique, et dans tontes nos villes principales, nous 
mettons tous nos soins à l'application Je ces règlements; niais, si nous -■ 
il agir, quel sera le résultat? La syphilis n'e\iste presque plus a Bruxelles, mais elle 
nous vient de France et des autres pays. Je crois que celte année, à Bruxelles, il n'a 
été retenu à l'hôpital qu'une seule femme atteinte de syphilis; si l'on considère le 
nombre des femmes qui se livrent à la proslilution, la proportion est tout a fait in- 
signifiante, el il y a lieu d' espérer par les sures que nous appliquons rigouraii 

sèment, que la syphilis Unira par disparaître complètement, comme doit '' 
variole sous l'influence de la vaccine. A ce propos, je dirai que l'obligali 
sures à prendre contre la syphilis es! aussi urgente que l'obligation des 
la variole. 

Notre collègue d'Angle le ne a parlé Je visites imposées aux prostituées el de In res- 
ponsabilité' individuelle; certainement, il y a là un préjudice causé, quand une femme 
communique le mal vénérien à quelqu'un, et, quand on fail du torl a quelqu'un, ou 
est obligé de réparer le dommage; mais où trouverez- vous la femme infectée! Allez Anne 
chercher l'individu qui en 1 empoisonné uu autre? El puis, quel sera le premier-, île 
l'homme ou de la femme, qui aura communiqué le virus? On peut se renvmr t.i 
halle; je crois que sur ce terrain la démonstration est bien difficile. 

D'un autre côlé, le dommage est-il réparable? Je suppose qu'un individu ail con- 
tracté la syphilis dans une maison; vons recherche/ la lèiuine; j'admets que vous la 
trouviez; vous la poursuive*; je demande que! peut être le dommage? Comment évaluer 
la somme? Je suppose que vous fixiez 0.000 ou ni. 000 francs, comment faire pour 
obtenir le payement de celle somme? Est-cp que ce spnl Jes femmes ayant des rentes 
qui font le métier que vous savez I Vous la ferez mettre en prison, mais quel JéJom- 
magement cela rapportera-t-ii à l'homme qui aura été infecté? Le mal n'est Jonc pas 
réparable, et on doit uniquement s'attacher à le prévenir. 

(Jnant à l'argument qui consiste il dire que les lé.mmes ont la liberté de se prosti- 
tuer, il est tout à fait spécieux. La femme qui se livre a la prostitution se met en de- 
hors des conditions ordinaires de la snciélé. La prostitution est une anomalie regret- 
table, el nous ne devons pas la proléger. La femme qui sort ainsi de la société 
devient un cLre dangereux. La société peut lui dire : Vous ave* le droit de vous proa- 
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tituer au premier venu, de disposer de vous-même comme il vous convient, mais nous 
avons aussi le droit de vous empêcher de nuire à vos semblables. 

M. leD r Strohx, de Strasbourg. J'abonde dans le sens de l'honorable préopinant. 
Au point de vue de la liberté individuelle, celui qui se met au-dessus des lois n'a plus à 
implorer la protection de ces mêmes lois. Il n'y a pas, à l'heure qu'il est, une seule 
mesure d'hygiène publique qui soit efficace contre la prostitution. Dans les cas de 
variole, vous cernez les maisons, vous les isolez; je crois que lorsqu'il s'agit d'un fléau 
au moins aussi redoutable que la variole, si ce n'est plus, nous devrions pouvoir aller 
encore plus loin; c'est là ce qui domine cette question. À mes yeux, le premier moyen 
de préservation , c'est l'inscription. 

Permettez-moi de vous parler de ce que j'ai vu, à Strasbourg, quelque temps avant 
la guerre. Il n'y avait pas ou fort peu d'organisatiou contre la prostitution, elle faisait 
des ravages considérables; de temps en temps, on faisait une visite ou deux des femmes 
qu'on trouvait dans les maisons. Plus tard, en 1 863 ou i864, le maire a pris un arrêté 
contre la prostitution, les visites sont devenues plus fréquentes, et la police s'en est 
occupée. Les filles qui étaient rencontrées provoquant les passants dans les rues étaient 
ramassées et soumises à la visite. J'étais, à cette époque, médecin adjoint d'une grande 
administration; par les chiffres que j'ai recueillis et par ceux qui m'ont été donnés, 
nous avons trouvé 94 p. 0/0 de femmes malades parmi celles qui se livraient à la 

K restitution. Figurez- vous ces 9 k femmes parcourant le pays et communiquant la ma- 
idie en moyenne à dix hommes par jour. Voyez quels ravages! Et vous ne voulez pas 
de visites? La chose me parait impossible. 

Plus tard, les mesures prises par la police se sont multipliées. La chasse aux femmes 
était décidée. Je crois que ce qui s'est fait à Strasbourg s'est passé aussi en Angleterre , 
et je demanderai à M. Drysdale si certaines mesures, qui ont été prises dans quelques 
ports d'Angleterre, n'ont pas produit de grands bienfaits? Vous avez, en Angleterre, 
un certain nombre de ports dans lesquels la prostitution est soumise à l'inscription, et, 
d'après ce qne j'en sais, les résultats ont été excellents. Je crois que notre honorable 
collègue d'Angleterre pourrait nous fournir quelques renseignements sur ce point. 

D'après ce que j'ai vu à Strasbourg, les commissaires de police n'ont pas tous le 
même zèle. Dans quelques cantons , les commissaires indifférents restaient quelquefois 
trois mois sans nous amener des filles, tandis que dans d'autres, où l'agent était plus 
sévère, on nous amenait trois ou quatre fois plus de filles malades. Donc, ce qu'il y a 
d'important, c'est la question de la police; elle doit faire deux choses : d'un coté, faire 
des recherches, courir pour amener du gibier au médecin, et, d'autre part, veiller à 
l'inscription. 

Telles sont les meilleures mesures à prendre : favoriser, surveiller les maisons de 
tolérance et faire que la prostitution isolée, c'est-à-dire non inertie, devienne une 
exception. 

M. le D r Gustave Lagreau, de Paris. M. Drysdale parait penser que, pour combattre 
la propagation des maladies vénériennes, il vaudrait mieux porter une pénalité contre 
celui qui transmet sa maladie, que prévenir par des mesures hygiéniques la transmis- 
sion de ces affections. Quand on remarque que, pour protéger les animaux domestiques 
de la transmission de maladies contagieuses, nos législateurs ont rédigé les articles A 5 9 , 
46o et 661 du Gode pénal, punissant de six jours à cinq ans d'emprisonnement et de 
16 francs à 1,000 francs d'amende celui qui laisse ses animaux transmettre à d'autres 
leurs malatlies, avec notre collègue on peut bien s'étonner du peu de souci crue prend 
notre société de se protéger, par une pénalité, de la transmission des maladies véné- 
riennes* Mais, contrairement à M. Drysdale, et conformément à la plupart de nos col- 
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lègues , je considère comme très utiles les visites et autres mesures prises pour prévenir 
la transmission des maladies vénériennes par les femmes se livrant a la prostitution. 

En 1867 déjà, au Congrès médical international de Paris, cette question de la sur- 
veillance des prostituées a été discutée, et, à l'instar de M. Jeanne! , comparant la pro- 
portion des vénériens dans l'armée, soit en Angleterre où les mesures prophylactiques 
étaient à peu près nulles, soit en France où celte surveillance était insuffisante, soit en 
Belgique où la surveillance était plus parfaite et plus uniforme, par suite du concours 
des médecins militaires et des médecins chargés de visiter les prostituées, je montrai 
que sur 1,000 soldats on comptait annuellement 3i8 vénériens dans les lies Britan- 
niques, 1 1 3 en France, et seulement 98, voire même 73 , en Belgique. Ces différences, 
dans la proportion des vénériens, me semblent très propres à montrer Futilité des me- 
sures prophylactiques appliquées à la prostitution. 

Ainsi que le faisait remarquer M. Crocq, en Belgique la surveillance uniforme des 
prostituées, anciennement dirigée par M. Vleminckx, a eu le très remarquable résultat, 
non seulement de restreindre la fréquence des maladies vénériennes , mais aussi de di- 
minuer beaucoup leur gravité. Les accidents syphilitiques graves seraient devenus très 
exceptionnels en Belgique. 

La grande difficulté, comme le disait à l'instant un de nos collègues, est l'inscription 
des prostituées. Un grand nombre de femmes se livrent à la prostitution clandestine et 
ne sont pas surveillées. Aussi, lorsque Ton a l'occasion d'examiner ces prostituées clan- 
destines , on les trouve atteintes de maladies vénériennes dans une proportion bien plus 
forte que les prostituées inscrites, soumises aux visites médicales. 

Pour préserver la santé publique des maladies vénériennes , il importe donc de sur- 
veiller la prostitution. 



DE LA SUPPRESSION DES DÉBITS DE BOISSONS 
DANS LES MAISONS DE TOLÉRANCE, 

PAR M. BELVÀL, DE BRUXELLES. 

Messieurs, il y a quinze ans que j'ai soulevé , pour la première fois, cette 
question au Congrès d'hygiène de 1863, à Bruxelles. Malheureusement pour 
moi, le hasard avait amené à la séance quelques dames de membres étrangers, 
et le Président, feu le regretté D r Vleminckx, me fit prier de ne pas déve- 
lopper ma proposition pour ne pas choquer les oreilles féminines. Aussi, pour 
prendre date, me suis -je contenté alors de la présenter à la Société des 
sciences, des arts et des lettres du Hainaut, dans les archives de laquelle elle 
repose du sommeil du juste ou de l'injuste; c'est vous qui allez en décider. 

La prostitution tolérée, réglementée, est regardée comme un mal nécessaire. 
(Test souvent le mot dont on décore les choses que Ton ne se sent pas le cou- 
rage d'attaquer en face. C'est une sorte d'excuse que l'on s'accorde à soi-même, 
un pavillon qui couvre la marchandise; je ne partage pas cette opinion. Mais 
je me contente de prendre ici les choses telles qu'elles sont et de signaler seule- 
ment à votre attention un abus qui se commet sous l'égide même de l'administra- 
tion. Je veux parler de la vente de boissons dans les maisons de tolérance. 
Quel est le motif de cette autorisation? Je n'en ai jamais vu indiquer qu'un 



— 57 — 

seul: c'est que cette vente était indispensable pour permettre à ces maisons de 
subsister. Eh bien! Messieurs, il est impossible de mieux avouer, de recon- 
naître plus hautement que ces sentines n'ont pas de raison d'être! Si elles 
étaient nécessaires, elles trouveraient dans leur clientèle, si Ton veut bien me 
passer ce mot, des ressources suffisantes pour exister... La vérité, au con- 
traire, c'est que l'homme va y chercher des excitations à la débauche, alors 
que ses forces ne lui demandaient nullement cette dépense anormale. L'adulte 
va y atrophier ses facultés, tandis que la jeunesse va y apprendre la débauche 
et y faire, sous l'influence de l'orgie, son éducation dans le vice. 

Les sens s'apaisent vite quand ils ne sont que sous l'influence des forces 
viriles elles-mêmes. Ce sont les excitations extérieures et surtout les excita- 
tions produites par les boissons fermentées ou distillées, qui font renaître des 
besoins exagérés, alors que la nature ne les ressentait plus. Je n'ai pas besoin 
de m'étendre longuement sur ce point. Vous avez compris toutes les consé- 
quences du mal pour cette jeunesse surtout qui perd, dans des entraînements 
factices, ce qui devait faire sa force dans l'avenir et pour elle-même et pour 
la patrie à laquelle elle se doit. 

Il y a une autre considération également qu'il importe de ne pas perdre de 
vue. C'est que, sous l'influence de l'ivresse, les affections vénériennes se con- 
tractent plus facilement, tant par la situation anormale où se trouve l'orga- 
nisme, que par l'imbécillité momentanée qu'elle produit et qui met l'homme 
hors d'état de prendre les précautions et les soins que l'on conseille et qu'il 
sait même souvent devoir prendre lors d'un rapprochement suspect. Que d'in- 
dividus qui se sont rendus, dans ces maisons protégées en quelque sorte par 
l'Administration, avec la seule pensée d'y passer quelques instants et qui en 
sortent malades pour le reste de leur existence! 

Tout ne se trouve-t-il pas réuni pour les engager à entrer d'abord ; c'est un 
café comme un autre pour ainsi dire, avec des éléments de curiosité en plus; 
puis, quand l'excitation du vin et celle des yeux ont produit leur effet, la ten- 
tation devient puissante, et c'est ici que Ton peut dire que : qui s'expose à la 
tentation y succombera... 

Il est encore un autre côté philanthropique de la question. Quel est le sort 
de ces malheureuses, forcées, pour ainsi dire, de s'enivrer chaque jour pour 
procurer des bénéfices à l'ignoble trafiquant patenté qui les exploite? 

Aussi n'y a-t-il aucune comparaison à faire entre les filles en carte et les 
filles eu maison. Celles-là s'attaquent plus particulièrement à la bourse. Celles- 
ci s'attaquent à la bourse et à la santé» Celles-là vendent leurs faveurs le plus 
cher possible; celles-ci doivent faire vendre la plus grande abondance de bois- 
sons possible; car c'est là que réside le plus beau bénéfice. 

Si la prostitution est réellement un mal nécessaire, et en attendant que 
l'on ait pu trouver un remède à ce mal, qu'on soumette les malheureuses qui 
ont dû y chercher leur existence à la surveillance sanitaire que réclament les 
désastreux effets de la syphilis au point de vue de l'avenir social; mais que là 
se borne la tolérance de l'administration, et que celle-ci ne permette pas plus 
longtemps que l'on exploite cette tolérance pour maintenir des lieux d'excita- 
tion à la débauche! C'est sous son couvert, sous sa protection, que cette exci- 
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Ution existe à tous les degré* de la rie sociale, et c'est ce qui me fait espérer 
que le Congrès voudra demander la suppression d'un état de choses aussi 
contraire à l'hygiène publique. 



ÉTUDE SDR LES CONDITIONS SANITAIRES 
DES VILLAGES DANS LA RCSSIR MÉRIDIONALE (UKRAINE), 

PAR M. LE D 1 SERGE PODOLIUSKY, DE MBW (RUSSE?). 

Les données sur les conditions sanitaires des villages sont peu nombreuses 
en général, mais elles sont surtout très rares en Russie. Tai eu l'occasion 
d'observer pendant plusieurs années un district de la Russie méridionale, 
presque exclusivement agricole et qui, autant que je le sais, n'a jamais été 
exploré sous le rapport hygiénique. Cela m'encourage à soumettre au Congrès 
quelques-unes des observations qu'il m'a été donné de faire. 

La région que je viens de mentionner est située entre les latitudes de 
fîH° 3o' et 4o°, à 100 kilomètres environ de la rive droite du Dniepr. Elle oc- 
cupe la partie sud-est du district de Zvenigorodka , la partie sud-ouest du dis- 
trict de xchigrin et la partie septentrionale du district d'EIisabethgrad. Les deux 
premiers districts appartiennent au gouvernement de Kiew, le dernier à celui 
de Klierson. La surface du territoire qui me fournissait des malades occupe à 
peu près i,5oo kilomètres carrés; sa population est de 65,ooo âmes. 

Toute la contrée présente l'aspect d'une plaine un peu accidentée, coupée 
par des vallons assez profonds. L'élévation moyenne au-dessus du niveau de la 
mer est de aoo mètres. Juste au milieu du territoire, une petite rivière, la 
Vis, sépare le gouvernement de Kiew de celui de Kherson. Au nord de la Vis, 
il y a encore des forêts de quelque importance; au midi, il n'y a que quelques 
bois disséminés. 

La partie du nord n'est déjà pas très riche en eau courante; mais dans le 
midi, le manque d'eau se fait beaucoup plus sentir. Entre les deux rivières, 
lu grande et la petite Vis, se trouvent 160 kilomètres carrés de steppes com- 
plètement dépourvus d'eau. Ce manque d'eau courante fait qu'on tâche de 
no procurer au moins des eaux stagnantes. De là, les innombrables étangs du 
midi de la Russie, qui occupent souvent 5 et 6 p. 0/0 de la totalité du terrain. 
Cette circonstance, la quantité immense d'eau stagnante, influe d'une façon 
très nuisible sur les conditions de salubrité de cette région qui, sans cela, 
seraient eu somme assez favorables. 

Morbidité et mortalité. — Quelles sont donc les conditions de morbidité et 
quoi est le mouvement de la population? Pendant que j'habitais un village, 
situé au contre de cette région, j'avais généralement de 5oo à 600 malades 
par mois à soigner. Cela fait 6,000 à 7,900 malades par an, ou à peu près 
1 5 p. 0/0 de la population entière. Ce nombre cependant ne peut donner une 
idée que du minimum des malades, mais non de leur véritable quantité, car 



les quatre cinquièmes au moins appartenaient à une dizaine de villages les 
plus rapproché) de mon habitation. Eulre les villages plus éloignés, il y avait 
des grands villages de a.ooo à 6,000 habitants qui ne m'ont fourni que 5 à 
10 malades en loul. Par contre, le village que j'habitais, qui s'appelle Jaros- 
lawka et qui n'a que 600 habitants, m'a fourni près de 600 malades dans 
le courant d'une année. Si, en me basant sur ce dernier fait, j'admettais que 
le nombre des malades par an fût à peu près égal à celui des habitants, cela 
constituerait certainement uuu morbidité très forte, mais je crois que je ne me 
serais point éloigné beaucoup de la vérité. Nous allons voir du reste qu'au 
moins vo à uo p. 0/0 des habitants de la région observée ont la syphili* héré- 
ditaire, et que dans la plupart des villages, une fraction presque égale sou lire 
chaque année de fa fièvre intermittente. Par conséquent, ces deux maladies seu- 
lement, la syphilis et la fièvre intermittent*, nous donnent à peu près 5o p. 0/0 
de malades pour la population entière. 

En ce qui concerne la mortalité et la natalité, je n'ai pu les vérifier que 
pour le village que j'habitais. Sur une population moyenne de Coo individus, 
il est mort, dans le courant de no années, de i838 à 1877, e " loul 7 00 P er " 
sonnes, ce qui correspond à une mortalité de 3o individus sur 1 ,ooo par an. 
J'ai divisé les individus morts en trois catégories, d'après leur âge; les enfants 
jusqu'à 7 ans, les individus entre 7 et 60 ans et les vieillards au-dessus de 
lio ans. Il est mort : 

■niai 7 «ni, entre 7 et 60 »ns, sprèn Go an*, 

38a ou 55 p. 0/0. a 1 a ou 3o p. 0/0. 1 08 ou 1 5 p. 0/0. 

Pendant les ifa mois les plus froids, il est mort «60 individus ou 63 p. 0/0; 
pendant les six mois les plus chauds, seulement iha ou 37 ]>. 0/0. 

D'après ces quelques chiffres, on voit déjà que la mortalité est grande et 
surtout que la vie moyenne de l'individu est très courte. Mais, en même 
temps, l'accroissement de la population est encore assez rapide. Dans te cou- 
rant de 37 années, depuis i8i 1 à 1877, il est né 909 enfants, ce qui fait !>t 
sur 1,000 habitants par an. 

Le village qui m'a fourni ces chiffres se trouve dans des conditions relative- 
ment très favorables. En outre, les causes qui influent sur l'état sanitaire de 
notre pays sont si générales, que leur action ne saurait être modifiée trop 
sensiblement d'un endroit a l'autre. Les priucipales de ces causes sont : IWi- 
meutation, le travail, les maladie» infectiedseï et surtout la syphilis. 

L'alimentation. — On peut poser comme règle générale que le paysan ukrai- 
nien est forcé de vendre ce que sa terre produit de meilleur : la viande et le 
froment. Dans le budget du paysan ukrainien, la nourriture n'occupe pas la 
première place comme dans les villes, mais seulement la troisième. La pre- 
mière est occupée par les impôts à payer, la seconde par les dépenses pour 
les vêtements. 

Les enfants sont souvent privés du lait des vaches de leurs parents. C'est 
parce que les paysans, ayant très peu de terres, ne peuvent en conserver assez 
pour les pâturages eu été, et obligés qu'ils sont par les hautes impositions de 
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ne cultiver que du blé, ils ne peuvent rassembler dans leurs champs une 
quantité suffisante de foin pour nourrir leurs vaches en hiver. Les paysans 
sont forcés d'avoir leurs bétes près de leurs maisons, car ils s'en servent pour 
travailler; mais les vaches, ils les donnent souvent à un grand propriétaire 
pour les faire paître en été et pour les nourrir en hiver. Dans les contrées où 
Ton cultive la betterave à sucre, les paysans sont forcés de conduire leurs 
vaches à une distance de 20 à 5o kilomètres, jusque dans les steppes. Il est 
facile de voir que de cette façon, le lait se perd ou est consommé en partie 
par des étrangers. 

Les paysans élèvent beaucoup de volaille, mais ils en consomment très peu. 
La cause principale est que l'Ukraine est forcée de nourrir 1 o à 19 p. 0/0 de 
sa population totale de juifs qui achètent toute la volaille des paysans. 

Les étangs de l'Ukraine sont riches en poissons, mais les paysans en pro- 
fitent peu. Le poisson appartient de droit au propriétaire de l'étang, qui s'oc- 
cupe de la pêche à ses propres frais ou l'afferme à un juif. En dernier lieu , ce 
sont encore les juifs qui consomment presque tout le poisson du pays. 

De cette façon, on voit les matières azotées, de provenance animale, man- 
quer presque complètement dans l'alimentation du paysan ukrainien. Malheu- 
reusement, même en nourriture végétale, il ne peut profiter du meilleur pro- 
duit de la terre, c'est-à-dire du froment. Le froment coûte cher et se vend 
facilement Outre cela, la paille du froment est une mauvaise nourriture pour 
le bétail, et le paysan est forcé de cultiver beaucoup de céréales, de l'orge, 
de l'avoine, etc. 

Le pain de seigle constitue donc le fond de la nourriture du bas peuple. En 
outre, on consomme beaucoup d'orge, de sarrasin, de millet, de pommes de 
terre, de choux- et de betteraves. Les trois derniers aliments constituent le 
fond de la soupe aigre des Ukrainiens, le borcktch. Il faut au moins a à & ki- 
logrammes de cette nourriture peu substantielle pour soutenir un homme qui 
travaille souvent de i4 à i5 heures par jour. Il est difficile de supporter un 
pareil régime pendant un certain temps, sans que les organes de la digestion 
en souffrent. C'est aussi ce qui arrive en effet. Une quantité d'enfants meurent 
d'une dyspepsie chronique. Les hommes les plus robustes commencent à mai- 
grir et à s'affaiblir après 3 o ou 35 ans. Hais ce sont surtout les femmes chez 
lesquelles les maladies des organes de la digestion sont le plus répandues. 
C'est parce que les femmes mangent encore plus mal que les hommes et tra- 
vaillent davantage. ' • 

Le travail. — On dit que l'Ukrainien est paresseux. C'est loin d'être vrai. Il est 
un peu lent, mais, malgré cela, il est très bon travailleur, surtout pour l'agri- 
culture. 11 excelle comme faucheur, et cela n'est pas étonnant; dans aucun pays 
du monde, peut-être, on ne fauche autant L'Ukrainien peut faucher long- 
temps, des mois entiers, et en même temps, très vite, car il emploie une 
faux très longue et coupe le blé ou l'herbe sur un espace très large à la fois. 
Mais aussi la récolte est l'époque la plus dure. Il y a des individus, surtout 
parmi les gens pauvres, qui, ayant emprunté de l'argent d'avance, sont obligés 
de faucher, dans le courant de deux mois, 30 à 3o hectares de foin et de blés. 
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On conviendra que c'esl un travail surhumain, qui ne se pratique jamais sur 
de telles proportions daus l'Europe occidentale. 

Le sort des femmes en Ukraine est encore plus dur que celui des hommes. 
Elles travaillent, connue les hommes, toute la journée aux champs et doivent, 
outre cela, l'aire la cuisine, soigner les enfants et blanchir le linge. Il y a des 
travaux qui nuisent particulièrement à la sanlé des femmes: c'esl de blanchir 
le linge en hiver, de rouir le chanvre et de pécher le poisson. 

Le blanchissage se fait toujours à l'étang ou à la rivière; en hiver, dans un 
trou fait dans la glace, par 30 degré; de froid ou par un venl glacial, les bras 
nus et les pieds chausses de bottes trouées, les femmes sont, pendant plu- 
sieurs heures, à blanchir le linge de toute la famille. Le linge est gros, très 
sale, et elles le blanchissent sans savonner. 

Il est encore plus pénible de rouir le chanvre. Ge n'est guère avant le mois 
d'octobre qu'on retire le chanvre du fond des étangs, lin le retirant, il faut 
rester daus l'eau au-dessus de la ceinture, ôler la boue avec les mains, puis 
laver le chanvre, l'emporter au rivage pour qu'il sèche, et recommencer la 
même besogue pendant toute la journée, par une température de l'eau et de 
l'air qui n'est qu'un peu au-dessus de zéro. 

Les conditions de la pèche sont tout aussi mauvaises. Deux femmes 
prennent un petit filet, unique instrument généralement admis par le pro- 
priétaire de l'étang, et s'en vont pêcher, avant de l'eau jusqu'au-dessous des 
bras. Cette pèche n'est avantageuse qu'au mois de mars, cl, pour celte raison, 
on voit des femmes daus l'eau, alors que des morceaux de glace non fondue 
nagent encore sur la surface de l'étang. 

Il n'y a pas à s'étonner que les maladies des voies respiratoires soient très 
fréquentes, surtout chez le» femmes qui ont dépassé 3o ou !>o ans. On en 
trouve plus de la moitié qui ont une bronchite chronique. Et quel aspect pré- 
sentent-elles? Une jeune fille, belle et robuste à 20 ans, ressemble a un ca- 
davre à 35 ou io ans; et ce n'est pas l'exception, mais la règle. 

Le» maladiet infeciioum. — En fait de maladies infectieuses, je ne m'arrêterai 
que sur deux d'entre elles, qui sont les plus répandue» : ce sont la diphthérie et 
les JHeret intermittente». 

La diphthérie est une des maladies qui foui le plus de victimes dans la Russie 
méridionale. 11 n'est pas rare de voir, dans un village, mourir i5 à ao enfants 
par jour, et quelquefois il n'eu reste pas du tout d'un âge au-dessous de 8 
ou g ans. Des médecins, qui pratiquent dans les campagnes des gouverne- 
ments de Poltava, de Kherson, de Tcbernigoff, ont eu, dans le courant des 
dernières années, à certains endroits, 1,000, 3,000 et 3, 000 enfants malades 
de diphthérie par an. Le quart, quelquefois plus, de ces enfants mourait de 
la contagion. Ces médecins ont eux-mêmes subi la maladie à deux et à trois 
reprise*, et pensent que tous les moyens pour se préserver de la diphthérie Ou 
pour arrêter sa marche sont illusoire». 

Les jiïmi 1 ufifiii'rtwifM t dans nos contrées, présentent des dangers îmmtf- 



dûts pour la vie de* individus qui en sont «(teints. Cependant je connais on 
bourg du gouverneront de Kiew. qui s'appelle Chpola. où le-* Sevrés régnent 
avec une (elle intensité, qu'on y a constaté des cas de mort après le deuxième 
on Ir troisième accès. H m'est ariîviS, daus des villages mal situés, de voir des 
familles entières ittlcinles Hf fièu'es in tenu il lentes pendant îles semaines al des 
mois. La position dune famille malade île fiJ.'vre est particulièrement pénible. 
La force pour le travail manque, niais la nécessité île prendre de la Douti [tore 
reste. Dans le village que j'habitais, j'avais, dans le courant des mois de mai 
et de juin, 60 malades de fièvre, ce qui Tait 10 p. 0/0 de la population pour 
deux mois seulement. Les fièvres prennent une seconde exacerbation en au- 
tomne et ne sont pas du tout rares en hiver. 

La cause principale des fièvres réside dans les nombreux étangs arlifii 
entretenu! par leurs propriétaires dans un étal déplorable. Le pays par 
même est élevé' el n'est pas du tout marécageux. 

La sypltilà. — En voyant la prodigieuse quantité des syphilitiques dans 
les nUagea de l'Ukraine, on se demande quelle est la raison de l'énorme 
propagation de la maladie. Je crois pouvoir répoudre que c'est llurnlitr , et 
que la plupart des individus malades sont des entants de parents syphili- 
tiques, Je ne doute guère, du reste, que les cas de contamination directe 
ne soient aussi très fréquents, mais ils sont dilliciles à constater par l'ob- 
servation. 

Sur (i,ooo malades par an, j'en avais plus de 1,000 qui étaient affectés 
la syphilis. Mais je n'ai constaté que deux fois un chancre primitif. Les accidt 
secondaires étaient plus nombreux, il y en avait environ ho ou 5o. Le 
des malades avaient la syphilis tertiaire ou la syphilis héréditaire. 

Je ne m'arrêterai que sur un seul mode de propagation de la syphilis 
caractérise assez bien Télat de civilisation de notre pays et le peu d'allenlè 
donnée par le Gouvernement à l'état sanitaire des populations. Il faut compter 
parmi les foyers les plus importants de la contagion, les fabriques de sucre el 
les plantations de betteraves. Vne. partie de l'Ukraine forme le centre de pro- 
duction de sucre le plus important, non seulement en Russie, omis même en 
Europe. Beaucoup de fabriques de sucre ont été construites aux temps du ser- 
vage et marchaient avec des ouvriers gratuits. Après l'émancipation des serfs, 
surtout dans les premières années, les fabricants éprouvaient quelques difficultés 
à louer le nombre considérable d'ouvriers, indispensable pour la culture de la 
betterave. Les fabricants sont parvenus a vaincre cette difficulté, eu associant 
l'orgie au travail, en offrant aux ouvriers de l'eau-de-vie, de la musique et des 
occasious faciles de débauche. Pendant les travaux aux plantations, les jeunes 
gens cl les jeunes filles dorment pèle-méle, au nombre de plusieurs centaines 
autour des feux à demi éteints qui servaient à préparer le souper. 

On voit souvent au printemps, dans les villages, passer de grandes cl 
relies décorées, attelées de quatre chevaux magnifiques. Sur ces charrettes 
truuwnl quelques jeunes gens musiciens et plusieurs jeunes filles choii 
parmi les plus belles. Ce sont les embaucheurs. Ils jouent, chantent, distri- 
buent de l'eau-de-vie et engagent le* -mnes gens des villages à venir avec eux 
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travailler aux plantations de betteraves. Us promettent un salaire deux fois 
plus grand que celui qui sera payé réellement et un travail beaucoup plus 
facile que celui qu'on exige de fait Les jeunes gens des villages se laissent 
embaucher, maigre la résistance des parents. Je connais des exemples où les 
parents ont dû enfermer leurs filles dans les garde-manger ou les déshabiller 
jusqu'à la chemise, pour les empêcher de s'enfuir avec les beaux musiciens , 
loués par les fabricants juifs, dénués de scrupules. La plupart des jeunes gens 
ne suivent pas les sages conseils de leurs parents; ils s'en vont aux planta- 
tions, passent d'un endroit à l'autre» apprennent à s'enivrer, se livrent à la 
débauche, contractent souvent la syphilis, et reviennent à la maison, n'appor- 
tant que rarement une partie de leur salaire, fatigués, très souvent malades, 
et presque toujours dépravés. Une jeune fille qui a l'habitude d'aller travailler 
aux plantations est impossible à retenir à la maison paternelle. Elle s'ennuie, 
ne veut pas travailler. Quand on lui demande ce qu'elle trouve d'attrayant aux 
plantations, elle répond d'une façon effrontée : «Il y a de la musique, on danse, 
et je dors avec qui je veux.» 

J'ai été à même d'observer, avec une certaine exactitude, l'influence de pa- 
reilles circonstances sur la propagation de la syphilis. Le village que j'habite 
est situé à la limite des fabriques de sucre. Il y en a quatre dans le voisinage, 
dans la direction du nord, et pas une seule dans la direction du midi. Tel 
village, situé au midi de mon lieu d'habitation et qui me fournissait 600 ma- 
lades, ne contenait, dans ce nombre, que 5o syphilitiques. Un autre village, 
situé au nord, au milieu des fabriques et des plantations, m'a fourni 90 sy- 
philitiques sur 130 malades. La moitié des individus, affectés de la syphilis, 
étaient des jeunes filles entre 16 et 9 5 ans. J'ai eu l'occasion d'observer 
le fait sur beaucoup d'autres villages, et j'ai trouvé qu'en général, au gou- 
vernement de Kherson, où il n'y a presque pas de fabriques de sucre, la 
syphilis est moins répandue qu'au gouvernement de Kiew, où les fabriques 
abondent. 

Il est très difficile de connaître le nombre général des malades syphili- 
tiques d'une région assex peuplée. Je me borne à donner quelques chiffres 
pour le village que j'ai habité. Ce village possède en tout 120 chaumières ou 
familles; il y en a 3o ou 95 p. 0/0 que je connais, pour sûr, être syphi- 
litiques, 6A familles ou 53.3 p. 0/0 sont libres de la syphilis. Sur les autres, 
a6 familles ou 31.7 p. 0/0, je ne saurais me prononcer d'une façon pré- 
cise. J'ai pu constater, dans le courant de 37 années, les cas de mort par 
famille. J'ai trouvé qu'en tout, il est mort, pendant cette époque, dans les 
3o familles syphilitiques, 13& individus ou &.i par famille. Les 96 familles 
douteuses ont perdu 93 personnes ou 3.6 par famille. Enfin, les 6& familles 
libres de la syphilis, seulement 176 ou 9.75 par famille. De quelque côté qu'on 
mette les 36 familles douteuses, cela ne change pas trop le résultat total. En 
comparant les nombres &.i et 9.76, on voit que le premier est de 5o p. 0/0 
plus grand que le second. Il en résulte que dans les familles franchement sy- 
philitiques, la mortalité a été de 5o p. 0/0 plus considérable que dans les fa- 
milles libres de la syphilis. S'il meurt 1 o personnes , dans le courant d'un siècle , 
dans une famille saine , il en meurt 1 5 dans une famille syphilitique. 
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II ne faut pas croire que la région qui est l'objet de ma communication 
soil particulièrement affectée de la syphilis. Les gouvernements de Poltava, 
de Tchernigoff, de Kœursk, et beaucoup d'autres, égalent celui de Kiew et 
surpassent celui de Kherson, très infecté lui-même. 

L'organisation sanitaire. — Un état aussi déplorable de la santé du peuple exi- 
gerait une surveillance sanitaire attentive et des réformes énergiques. Cepen- 
dant il est loin d'en être ainsi. Dans les gouvernements de Kiew, de Podolie 
et de Volbynie, il n'existe, dans les villages, aucune espèce d'organisation sa- 
nitaire. Cette contrée ne possède pas de Conseils généraux, étant en état de 
siège depuis 1 863. De cette façon, sa population de 6 millions d'habitants 
est privée de tout secours. 

Dans le reste de l'Ukraine, il y a bien des Conseils généraux, des médecins 
et des petits hôpitaux. Mais c'est loin d'être suffisant. Pour un district, c'est-à- 
dire pour 100,000 à 3oo,ooo habitants, il y a deux à cinq médecins qui 
habitent les villes ou les grands bourgs, pratiquent chez les propriétaires et 
les juifs, et n'ont ni le temps ni la volonté d'aller visiter les paysans ma- 
ades. 



DE L'ACCROISSEMENT TROP RAPIDE DE LA POPULATION 

EN ANGLETERRE ET EN FRANCE, 

PAR M. LE D ft DRTSDALE, DE LONDRES. 

Jusqu'au commencement de ce siècle, jusqu'à Malthus, les législateurs, les 
hommes d'État, les philosophes disaient : <rLa population est toujours un bien. 
C'est par le nombre de leurs sujets que la grandeur des rois se mesure.» 

Pitt en Angleterre, Colbert et Napoléon en France, ont voulu accorder des 
primes aux producteurs de nombreuses familles, el le Parlement sarde abro- 
geait seulement en i85a une loi rédigée dans cet esprit. On croyait que s'il 
était constaté que mille travailleurs produisent un million, il n'y aurait qu'à 
faire naître dans l'Etat deux mille travailleurs, pour obtenir deux millions. 
Les lois de tous les pays de l'Europe ont pris naissance sous l'empire de cette 
idée, et aujourd'hui encore, législateurs et publicistes, prêtres et philosophes, 
moralistes et poètes, médecins et physiologistes invoquent en majorité cette 
doctrine. 

L'illustre Anglais Malthus, le premier, en 1798, a montré à quelles condi- 
tions l'accroissement de la population est un bien et quels maux en résultent 
inévitablement, si l'espèce humaine n'use de son libre arbitre pour régler cet 
accroissement proportionnellement à ses moyens d'existence. Il a montré les 
illusions des politiques qui promettent toujours aux populations trop crédules 
plus qu'ils ne peuvent tenir, celles des philanthropes qui exagèrent la portée 
des institutions el des mesures charitables et n'en reconnaissent pas le danger. 

Selon le principe de Malthus, la population, si aucun obstacle physique 
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ou moral ne s'y opposait, se développerait incessamment suivant une pro- 
gression géométrique et sans limites assignables. 

Les moyens de subsistance, au contraire, ne se développent en général que 
suivant une progression bien moins rapide. 

En d'autres termes, la population a une tendance organique et virtuelle à 
s'accroître plus rapidement que les moyens d'existence. De là résulte l'obliga- 
tion de limiter le développement de la population pour éviter la destruction 
brutale de l'espèce par suite des privations qu'impose la nature. 

Le mathématicien Euler construisit autrefois une table basée sur des don- 
nées puisées dans le registre des naissances et des morts, d'après lesquelles il 
constatait les changements qui avaient eu lieu dans une population en moins 
do treize ans. 

Selon les recensements officiels des États-Unis, la marche de la population 
a été la suivante dans notre siècle en ce pays : 

En 1789, 9,669,000; 1790, 3,999,000; 1800, 5,3o5,ooo; 1810, 
7,939,000; 1890, 9,638,000; i83o, 19,800,000; 18/to, 17,069,000; 
i85o, 99,800,000; 1860, 3i, 445, 000; 1870, 35,558,ooo. 

Si Ton divise le chiffre de i84o par celui de 1790, soit 17 millions par 
3.9, on trouve que la population a plus que quadruplé en cinquante ans. Si 
l'on divise celui de i85o (99,800,000) par celui de 1800 (5,3o5,ooo), on 
trouve que la population a encore quadruplé dans les cinquante premières an- 
nées de ce siècle. Ainsi la progression malthusienne n'a pas cessé d'être l'ex- 
pression des faits, pendant ce siècle, aux États-Unis. 

Quels sont les obstacles à l'accroissement de la population en Angleterre et 
en France? La population de ces pays n'a jamais pu s'accroître auss! rapide- 
ment que la population des États-Unis. 11 a fallu cinquante-deux ans pour 
que la population de l'Angleterre se doublât; il en a fallu davantage pour la 
population française. La mort prématurée, les mariages tardifs et le célibat 
sont les causes principales en Angleterre; en France, la prévoyance conjugale, 
qui fait qu'une nombreuse famille n'est plus à la mode, joue le rôle principal 
comme obstacle à l'accroissement de la population. 

Au nombre des obstacles répressifs à l'accroissement des populations, selon 
les principes de Malthus, si pleins d'intérêt pour l'hygiéniste, se trouvent: 
i* l'insalubrité des localités qu'habitent les populations; 9° la malpropreté, le 
dénuement des maisons, le manque de vêtements et de soins hygiéniques, le 
dérèglement des mœurs, la mortalité excessive des enfants des pauvres, l'abus 
des liqueurs fortes, du tabac et d'autres irritants; les disettes et les crises 
dont les effets se font sentir à plusieurs années de distance; la guerre, qui 
amène après elle la dissipation des capitaux, la dévastation des récoltes, Favor- 
tement, l'infanticide qui, d'après le rapport de M. Bertillon, est si commun 
en France. 

Parmi les obstacles préventifs, nous trouvons la prostitution qui détruit la 
fécondité d'un certain nombre de femmes, et toutes les mesures de prévoyance 
qui poussent les hommes à retarder le mariage ou à proportionner le nombre 
de leurs enfants aux facultés qu'ils ont pour les nourrir et les élever. 

L'émigration qui a été tant vantée, en Angleterre et en Allemagne, comme 
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ud obstacle à l'accroissement de la population, sur quelques points donnés, a 
été peu de chose en Europe et même pour Y Angleterre et l'Allemagne, car la 
pauvreté dans ces deux grands pays est plus grande qu'en France où l'émigra- 
tion n'a jamais été 1res pratiquée. Supposons, d après Reybaud, que depuis 
le xvi e siècle, c est-à-dire dans le cours de trois cents ans, l'Europe ait envoyé 
environ 9 5 millions de blancs en Amérique, ce n'est guère que 85,ooo émi- 
grants par an pour toute l'Europe. 

Le grand devoir de tout bon hygiéniste est de montrer aux populations 
quels sont les obstacles à leur accroissement, quels sont ceux qui peuvent leur 
être le plus agréables et le moins contraires à leur santé, car, instinctivement, 
Anglais et Français sont poussés à limiter leur génération. 

Il y a longtemps que les effets de l'opulence et du luxe ont été constatés 
comme une cause de ralentissement de la population. Par exemple, dans 
certains départements de la France, selon M. Maurice Block, les paysans qui 
jouissent d'une certaine aisance ont l'habitude de limiter le nombre de 
leurs enfants à deux, ce qui est de mode aussi à Paris* parmi les bourgeois 
raisonnables. 

Montesquieu l'a dit : «Les gens qui n'ont absolument rien, les mendiants, 
ont seuls beaucoup d'enfants. » 

De la pauvreté dépend la forte natalité; c'est là un phénomène social, et la 
pauvreté est la cause principale de la mort prématurée. 

On a observé, en France, d'après M.Joseph Garnier, que les hommes de 4o 
à 45 ans meurent, s'ils sont riches ou aisés, dans la proportion de o.85 p. îoo, 
et dans la proportion de 1.87 p. too, c est-a-dire le double plus i/&, s'ils sont 
pauvres et besogneux. A Paris, d'après le même auteur, il est mort, de 1817 à 
i836, un habitant sur quinze dans le xu e arrondissement, peuplé en grande 
partie de pauvres gens, et un habitant sur soixante-cinq dans le 11* arrondisse- 
ment, quartier de gens riches. 

En France, aujourd'hui, le nombre des naissances est, en moyenne, de 
trois par mariage, nombre beaucoup moindre qu'en Angleterre; c'est pour 
cela qu'en Angleterre la pauvreté est plus grande et plus affligeante qu'en 
France. Les familles nombreuses et la misère déplorable qui en résulte sont 
aussi très remarquables en Allemagne. 

Un grand écrivain, M. Charles Dunoyer, avait bien raison de dire, alors qu'il 
était Préfet d'Amiens, que les classes les plus à plaindre de la société ne par- 
viennent à s'affranchir de leur douloureux état qu'à force d'activité, de raison, 
de prudence, de prudence surtout dans l'union conjugale, et en mettant un soin 
extrême à éviter de rendre leur mariage plus prolifique que leur industrie. 

Dans une lettre à M. Garnier, M. Dunoyer dit que des époux ne sont pas 
pardonnables si, avant d'appeler un enfant à la vie, ils ne prennent pas la peine 
d'examiner s'ils vont le destiner à une vie heureuse ou misérable. 

Telle est ma pensée. En Angleterre, les familles sont en général beaucoup 
trop nombreuses, et notamment parmi le clergé anglican et parmi la classe 
pauvre comprenant les travailleurs de la terre. Pour cette cause, la population 
de l'Angleterre tend à présent à doubler à peu près en cinquante ans; tandis 
qu'en France il faudrait trois cents ans. Je suis partisan de la pratique française , 
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car Je vrai bai de la morale c' est le bonheur et la sauté, et ni le bonheur 
ni la santé ne peuvent subsister avec une population trop dense. 

À mon avis, en effet, la population de la France même, la plus prudente de 
tons les pays» est encore beaucoup trop grande en proportion de son capital. 
En voici la preuve, selon moi : Tout le monde sait bien que les salaires sont 
trop souvent fort minimes parmi les ouvriers et les ouvrières de France, tandis 
que le prix de la viande y est encore très élevé. Voilà la cause essentielle de ce 
phénomène: Tandis que les familles, dans certains départements, comptent 
très peu d'enfants, il existe malheureusement de nombreux départements, la 
Savoie, la Bretagne, par exemple, où les habitants sont habitués à pulluler; 
cette partie de la population fait baisser les salaires et hausser le prix de la 
viande. 

En pensant sérieusement à cette question dominante de l'hygiène : Gommeut 
faire pour que la viande et les autres nécessités de la vie organique soient à la 
portée de tout le Inonde dans un pays européen, comme elles le sont en Aus- 
tralie? je suis arrivé à la conclusion de l'illustre économiste anglais John Stuarl 
Mil! , qui dit : * On ne peut espérer que peu d'amélioration en moralité , tant que 
la production d'une nombreuse famille ne sera pas regardée avec les mêmes 
sentiments de crainte que l'ivrognerie ou quelque autre excès physique.» 

L'avenir de la société dépend surtout de la solution de cette grande ques- 
tion : «Gomment proportionner le nombre des bouches au capital de chaque 
pays?» 

Les Gouvernements qui penseront les premiers à cette question pourront 
compter certainement sur la gratitude de la postérité. 

DISCUSSION. 

Ma le IK Biamu» , de Paris. Messieurs, du discours que nous venons d'entendre 
de M. la D* Drysdale, je ne retiendrai que le conseil que notre collègue donne aux na- 
tions, d'être moins prolifiques. Quand ce conseil s adresse h l'Angleterre ou i la Prusse, 
ri sont les plus prolifiques des nations, je n'ai pas à y reprendre; mais quand c'est à 
France, j'avoue que ce conseil m'a ému; car si le but de la vie est, ainsi qu'il l'a dit, 
lebonhenr actuel des personnes, j'en conviens, mais au point de vue national n'y a-t-ii 
pas autre chose que ces satisfactions des individus? 

Je comprends très bien que les familles limitent le nombre de leurs enfants, mais 
il y en a qui le font réellement avec une parcimonie préjudiciable aux intérêts na- 



Je ne conteste nullement que la prolification sans mesure soit toujours louable; lors- 
que la population croit plus vite que les moyens de subsistance, eue est certainement 
un mal ; die a pour corollaire nécessaire la misère et la mort prématurée d'un grand 
nombre. À ce sujet, un mot sur la Bretagne dont on vient de prononcer le nom; c'est 
une des provinces les plus remarquables pour ce .qui est de la vie domestique. A ce 

Kt de vue, elle diffère beaucoup des autres populations de province, surtout de 
aee et de la Lorraine, qui, elles aussi, sont très prolifiques; mais la Bretagne l'em- 
porte en ceci sur toutes les autres populations françaises, et cependant c'est en Bretagne 
où il y a la moins de mariages, et, sous ce rapport, elle ressemble singulièrement aux 
Fbnmres beiges* Mats ces mariages, en Flandre comme en Bretagne, sont très prolifi- 
; etlesoni populations sont également très misérables. Il est vrai de dire que fin- 
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fluence de l'église est considérable dans ces pays. On y voit de nombreuses associations 
libres, par exemple celle du béguinage, où, pour plaire à Dieu, on fait vœu de vivre dans 
le célibat pendant que d'au 1res familles sont chargées d'enfants. Gela va de soi; partout 
où il y a peu de mariages, les familles moins nombreuses sont chargées d'enfants; ce 
n'est pas là un fait providentiel , mais une condition d'existence. Par le fait même de ce 

irraml nombre d'enfants à élever, elles sont misérables , et de là une mortalité excessive. 
le suis habitué dans mes travaux à considérer ces quatre faits parallèles : peu de ma- 
riages, beaucoup d'enfants, misère générale et mortalité considérable. 

Je ne voudrais pas qu'on donnât comme exemple ce qui se passe en Bretagne, où les 
notables du pays limitent, autant qu'ils peuvent, le nombre de leurs enfants, tandis que 
les pauvres seuls en ont beaucoup. L'influence religieuse est pour une bonne part dans 
cet état de choses, et cette influence est funeste. Gela dit, je reprends la question où je l'ai 
laissée, à savoir si les Etats doivent continuer à voir dun bon œil les populations qui 
ont beaucoup d'enfants ou celles qui en ont peu? 

Eu Frauce, je ne mets pas en doute que nous marchons en sens inverse, c'est-à-dire 
que la population y augmente si peu (3 ou h par an et par 1,000) que, par rapport aux 
autres, comme les pays anglais ou allemands où» le croit est de 12 a i5 par an et par 
1,000, Ton peut dire que nous nous amoindrissons. Il serait grand temps que nous 
nous arrêtions sur cette pente, qui nous mènerait à ne plus avoir de place parmi les 
nations qui comptent, fait bien propre à démontrer que le bonheur aune nation ne 
dépend pas seulement de la satisfaction de quelques fntéréts particuliers. 

Il y a quelque temps , la France était une des premières sous le rapport du nombre 
de ses concitoyens; aujourd'hui, elle ne vient qu'en cinquième ligne, et comme au fond, 
en pays à peu près également civilisé, le nombre c'est la force, cet état de choses me 
jwirnît redoutable pour notre avenir national. 

Les départements de l'Eure, de Lot-et-Garonne et de Tarn-et-Garonne, depuis le 
commencement de ce siècle, n'ont pas augmenté en population : ils ont même diminué 
de quelques unités; voilà donc trois départements qui réalisent l'idéal de notre collègue 
d'Angleterre. Bien loin d'avoir donné un excédent, ils ont un déficit. Non pas que ce 
soient des départements à mortalité rapide; loin de là. On meurt très peu dans ces 
déparlements, mais on y fait très peu d'enfants et les familles s'appliquent à augmenter 
leur bien-être, tandis que d'autres s'appliquent à augmenter leur famille. Comme Fran- 
çais, je ne saurais regarder ce mouvement comme favorable à l'avenir de notre pays. 
La passion de l'économie, dont la bourgeoisie, aussi bien que le paysan français, est saisie, 
est certes très louable, c'est elle qui assure la richesse de notre nation; mais si elle 
s'exerce aux dépens de notre descendance , elle ne tarderait pas à nous mener à la ruine. 
(l'est pourquoi il me parait que l'État devrait, dans la mesure de ses moyens (et ils sont 
nombreux), réagir contre cette funeste tendance. 

L'honorable préopinant a dit qu'en ce moment, en Angleterre, on encourage les 
grandes familles. Eh bien ! il n'en est pas de même en France, où l'on paye d'autant plus 
qu'on a plus d'enfants. 

Prenons la Grande-Bretagne , où l'on compte 35 A enfants de o à 1 5 ans et 578 adultes 
de îft à 60 ans pour les élever par 1,000 habitants, tandis qu'en France nous 
n'avons que 1176 enfants par 1,000 et 618 adultes de i5 à 60 ans; mais il y a 
jusqu'à 3 1 9 enfants dans le Morbihan , dans la Nièvre et seulement 5o3 adultes aux 
Ages de travail et de production; au contraire, dans le Gers, la Gironde, etc., il y a 
600 de ces Ages producteurs pour élever environ aao enfants. Voilà des départements 
qui devraient contribuer aux dépenses du pays dans la proportion do nombre de leurs 
producteurs; les enfants qu'ils élèvent augmentent le nombre des citoyens français qui 
travaillent pour l'avenir. Eh bien! on leur fait |>ayer tes impôts, non (mis en proportion 
des adultes , mais aussi en proportion des enfants qu'ils ont ; 1 impôt n'est pas proportionné 
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oo nombre de* citoyens qui produisent, mais au nombre de tètes. Je considère cette base 
de l'impôt comme mauvaise; je crois que ce n'est pas le nombre des vivants dans une 
Cumlle qui devrait déterminer la quote-part des impôts à payer par une ville ou par un 
département, mais qu'il faudrait la proportionner au nombre des producteurs, à la 
ricpeeso des paya et non au nombre de ceux qui sont simplement consommateurs. Par 
conséquent l'impôt en France est tout à fait dans une direction inverse de ce qu'il est en 
Angleterre, où il frappe d'autant plus qu'on a moins d'enfants. Chez nous, c'est le con- 
traire; je le répète, c'est une base mauvaise et funeste. 

La» Prussiens ont 4o enfants pour 100 mariages, les Anglais 38 et les Français à 
peina toi D est clair que nous perdons en nombre constamment, et partant en influence. 

Dans ea moment, les Anglais et les Allemands sont en train de couvrir le monde de 
leurs rejetons, et bientôt la terre sera è eux. Je ne vois pas pourquoi la nation française 
abdiquerait. C'est là un point de vue sur lequel je crois devoir appeler l'attention de mon 
pays* Il importe que nous soutenions le rang que nos ancêtres nous ont laissé. 

M. le D* Gustave Laqneau, de Paris. A propos de l'intéressante communication de 
M. Drysdale, je ferai d'abord remarquer qu'il y a deux modes d'accroissement d'une 
population. L'accroissement physiologique est celui qui est dû è l'excédent des naissances 
sur les décès. Or, l'accroissement énorme de la population des États-Unis , dont il a été 
parlé, peut bien tenir en partie à cet excédent, mais tient surtout à l'immigration de 
nombreux étrangers. 

Cet accroissement par immigration ne doit donc nullement être confondu avec 
l'accroissement physiologique qui paratt avoir surtout préoccupé Malthus, dont 
M. Drysdale semble partager les principes , d'ailleurs très notablement différents de ceux 
qu'on lui attribue généralement. Le prudential et moral restraint avait pour but d'obvier 
a l'accroissement trop rapide de la population, parce que, suivant Malthus, les subsis- 
tances ne s'accroissent pas proportionnellement è l'accroissement des humains, ceux- 
ci, dans un avenir plus ou moins rapproché, se trouveraient dans l'impossibilité de 
vivre (,) . 

Celte appréhension du manque de subsistances a existé de tout temps. Tite-Live 
nous montre, au vi* siècle avant notre ère, Ambigat, roi des Bituriges, anciens habi- 
tants des environs de Bourges, effrayé de l'exubérante population des Gaules, envoyant 
ses neveux, Beliovèse et Sigovèse, avec de nombreux émigrants, l'un en Italie, l'autre 
dans la forêt Hercynienne, au sud-ouest de la Germanie " } . Justin nous parle de trois 
cent mille émigrants sortant ainsi des Gaules pour aller chercher demeure jusqu'en 
Pannonie, F Autriche actuelle (9) . 

À des époques plus récentes, antérieures au x* siècle de notre ère, les Nordmanns de 
la Scandinavie, pays qui alors jouissait d'une remarquable fécondité , constamment al- 
laient sur nos côtes, sur celles des Iles Britanniques chercher des moyens d'existence, 
des demeures pour une partie de leur population exubérante, ainsi que l'indiquent Du- 
don de Saint-Quentin, Guillaume de Jumièges et autres chroniqueurs (4) . 

La crainte de manquer de moyens de subsistance, crainte qui alors déterminait ces 
nombreuses émigrations, contrairement à Malthus, ne me parait pas entièrement fondée 
surtout dans nos États civilisés actuels. 

En effet, un peuple de chasseur devient pasteur, puis agriculteur, enfin commer- 
ce Malthus, Smm sar h principe de population, traduit par Prévôt sur la 5* édition. Paria- 
Genève, i8*3, k vol. 

<"> Tite-Live, 1. V, cap. xxxiv et xxxv. 

» Justin, I. XXIV, cap. iv. 

w Dodon de Saint-Quentin, Wilhelm GumimtHxnêis dans Andréa* Ducke$*iuM. (Hutor. Nord- 
>» 1619, p. 6a, etc.) 
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çant et industriel, et, par ces modifications dans son genre de vie, augmente considé- 
rablement ses moyens de subsistance, soit directement par une production locale de 
pms en plus considérable d'animaux et de végétaux alimentaires, soit indirectement 
par l'extension de ses relations et le développement de ces moyens d'échange lui per- 
mettant une importation de plus en plus grande de produits alimentaires étrangers. 

La population peut, sans crainte, s'accroître considérablement. En France, il y a 
encore beaucoup de terres non cultivées et la plupart des terres cultivées sont loin de 
présenter des cultures intensives. D'ailleurs, avec les moyens de transport dont jouis- 
sent les peuples civilisés, les populations les plus denses, celles qui dans leur propre 
Says ne trouveraient pas des moyens de subsistance suffisants, peuvent les faire venir 
'autres pays où la production animale et végétale excède de beaucoup la consommation 
locale. Dans le département du Nord , dont la population spéci&que est de 399 habitants 
par kilomètre carré, l'ouvrier mange par jour en moyenne 3,7/10 grammes d'aliments 
contenant 3i grammes d'azote. Dans le département de la Corrèze, dont la population 
spécifique est de 5 2 habitants, soit plus de quatre fois moindre, l'ouvrier agriculteur 
ne mange guère que 2,680 grammes d'aliments contenant 26^,96 d'azote. Pareillement 
en Angleterre, où la population spécifique est de 1 32 habitants par kilomètre carré (l> , la 
ration alimentaire de l'ouvrier paraît être généralement beaucoup plus riche, plus azotée 
que celle de l'ouvrier de l'Irlande, dont la population spécifique n'est que de 68 habitants 
par kilomètre carré, moitié moindre. Les ouvriers anglais employés aux* travaux du 
chemin de fer de Rouen mangeaient, en moyenne, par jour, 2,0^0 grammes d'aliments, 
principalement de viandes, contenant 3i grammes d azote, ration qui vraisemblable- 
ment leur était habituelle dans leur pays. Les ouvriers irlandais ingéreraient l'énorme 
quantité de 6,848 grammes d'aliments, principalement de pommes de terre, ne con- 
tenant que i8 r ,5o d'azote {,) . 

On est donc mal fondé à redouter l'accroissement de la population, dans la crainte 
de manquer de subsistances. 

En France , l'accroissement annuel de la population est très faible, d'environ 38 ha- 
bitants sur 10,000, bien qu'il se soit élevé à Ï8 en 1872 (3) . 

Malgré cet accroissement, d'ailleurs très minime, de notre population, la fécondité 
des mariages diminue. 

Alors que de 180 A à 1810 on comptait annuellement 871,308 naissances légitimes, 
de 1871 a 187A on n'en compte plus que 856,123 (4) . 

A Paria, en particulier, la fécondité des unions légitimes, ainsi que nous l'avons 
montré, M. Chevallier et moi, a diminué considérablement depuis deux siècles. De 1670 
à 1675, ont comptait 6,997 naissances pour 1,000 mariages, soit approximativement 
5 naissances par mariage. De 1766 à 1775, on comptait 4,o46 naissances pour 
1,000 mariages, soit environ h naissances pour 1 mariage. De 186 A à 1869, on 
compte 3,102 naissances pour 1,000 mariages, soit un peu plus de 3 naissances pour 
1 mariage (s) . 

En Normandie, habitée en partie par les descendants des Scandinaves jouissant 
d'une grande fécondité physiologique , la natalité est moindre que la mortalité. Dans 
les départements du Calvados, de l'Eure, de l'Orne et de la Manche, en 1860, on 

tv > Statistiaue de la France, a # série, t. X11I , p. xxi, et tableau 5, p. /16-69. 

* Voy. tableau supplémentaire par M. Coulier : article Alimenté, (Dictionnaire encyclopédique 
de$ sciences médicale* , t. III, p. aa5, 1 865.) 

31 Statistique de la France, nouvelle série, année 187a, p. xlii. 

*' Statistique de la France, a # série, t. XX, p. 19a, et nouvelle série, t. IV, p. xxix, etc. 

-i) Chevallier et Lagneau , Quelques remarquas sur le mouvement de la population de Paris à deux 
siècles d'intervalle. (Annale* d'hygiène, janvier et avril 1873, a # série, t. XXXI X.) 
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comptait un «cèdent de 19 décès sur les naissances par 10,000 habitants. Il en a été 
de même, en 1879 , année de grande fécondité relative pour la France (1) . 

Cette limitation de ia fécondité légitime est volontaire. Dans une discussion soulevée 
à la Société d'anthropologie , M. d'Àbbadie , de l'Institut , faisait remarquer que la fécon- 
dité légitime est en raison directe de la pauvreté m . Cette remarque me parait juste 
d'une manière générale, mais peut-être serait-il plus exact de dire que la natalité légi- 
time est Hmhée par le désir des parents, riches ou pauvres, d'assurer à leurs enfants 
une situation sociale au moins égale à celle dont ils jouissent eux-mêmes. 

Lorsqu'on compare les nombres «L'individu* composant la famille selon les profes- 
sions « 00 voit que les familles d'agriculteurs sont les phis nombreuses, viennent ensuite 
ceDat daa industriels et commerçants; mais les familles des employés, des personnes li- 
vrées «ni professions libérales ou vivant de leurs revenus sont composées de la propor- 
tion la plus faible d'individus (3) . Le nombre des enfants légitimes dans les familles 
riche*, comme dans les familles pauvres , s accroît avec la facilité que leg parents ont à 
procurer è leurs enfants des carrières leur permettant de se trouver dans les mêmes 
eondHione sociales. Dans les vignobles des bords de la Marne, les vignerons aisés, pe- 
tite propriétaires, n'ont souvent qu'un enfant, car ils n'ont pas besoin de beaucoup de 
bras pour cultiver leur petit morceau de terre qui, divisé par héritage en plusieurs 
entants, serait insuffisant pour mettre ces enfants i même de vivre comme les parents 
rivent eux-mêmes. Au contraire, les riches fermiers du Soissonnais et les ouvriers qui 
travaillent sur leurs terres ont d'assez nombreux enfants, parce qu'ils trouvent facilement 
à les occuper dans les vastes exploitations agricoles et à leur assurer ainsi des moyens 
d'existence identiques à ceux qui leur ont permis de vivre laborieusement, mais heureu- 
sement. 

La limitation volontaire de la natalité légitime par suite d'un sentiment de prévoyance 
paternelle semble devenir de plus en plus générale. 

Si, dans la famille, cette limitation peut être avantageuse à l'enfant, dans un État 
comme la France, ainsi que l'a très bien dit M. Bertillon, cette natalité restreinte peut 
être préjudiciable à l'avenir de la nation, en rendant notre accroissement de population 
moindre que celui des autres nations d'Europe. Aussi, è nos gouvernants semble-t-il 
incomber le devoir de favoriser la natalité légitime. En généralisant le service militaire 
mais en limitant sa durée, ils peuvent permettre à tous nos jeunes hommes de se 
marier dès vingt-trois ou vingt-quatre ans, âge à partir duquel les maries meurent 
moina que les célibataires. Par une répartition plus générale dans les départements 
dea fonctions, emplois et dépenses, c'est-à-dire par une décentralisation plus complète, 
par le dégrèvement des impots portant sur la propriété rurale surchargée, ils peuvent 
combattre l'immigration des ruraux vers les grands centres urbains ou la natalité est 
moindre et la mortalité plus élevée. Se rappelant que la France a jadis su coloniser 
la Louisiane, le Canada, les Indes, nos gouvernants peuvent chercher à multiplier nos 
colonies, h les laisser se gouverner elles-mêmes tout en les protégeant, aûn de fournir 
un large débouché, de nombreuses carrières, d'offrir de nouveaux moyens d'existence 
à notre population, etc. etc. 



M. le D* Fixa, de Bucharest. L'honorable préopinant a examiné la question qui 
nous occupe au point de vue français. Qu'il me soit permis de l'examiner au point de 
vue anglais. 

<» Statùtiqu* de la France, a* série, t XI, p. u? et p. i-5, tableau 1 ; t. XIII, p. 9&-g5, 
tableau 16, et nouvelle série, t II, p. 1 fi et 34, tableaux 1 et 7. 

*> Bulletin de la Société f anthropologie , fi* série, t. IX, p. 573, 1876. 

Lagneau , Dé Vinfluence àe$ profeuwnM ntr Vaccroùeement de la population. ( Gazette heb- 
187a.) 
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M I mtm a dit que les peuples, de chasseurs qu'ils étaient, fini deve 
puis ogmuiteiiM, asmmflr-eaoti l'i indiHtriah. En viande, il fiim croô», do bb! m |i 
rétrograde, car on t renversa cet ordre. On a commencé a transformer 
ifngnculb mes paturaflea el le> penplea sont en train d* devenir paatear». Si Teo 

tinuo ii rétrograder de cette manière, an va redevenir rlinnrimr Le il 

remédier, m «erail de tâvorieer l'agriculture el l'industrie, et, connue ï Iqj 
,-i- .".- de place pour es population, ou pourrait favoriser l'émigration ■ 
moisi de bras, 

M. le D' G. DsutnttT, de Paris. La. Question de fécondité ne dépend pu* «lu loi 
go u v er uenwflt», ni île la v-olonîé individuelle; c'eel Ural bonneraenî tue qn 
trilion et d'évolution. Si l'on considère les chiens, par exemple, on voit que certaine* 

i ;«:.-> »nr il | >lus féçnlides ([lie d'aulres. Les lévriers l'onl lui II ["'(ils par porté 

les eaniebes n'en font que trois. Consultez les éleveurs de ehii 

m. mi Hùcn •>( inlelli;;enl. plus il est tVond. Lorsqu'on compare I 

chasse élevés dans 1rs familles riche* avec oeœi élevée par lee pauvres, on voit < 
portées sont beaucoup jiius nombreuaea ehet ces dermen mie chei 1"- prsnmn 
impossible que dans ce cas la volonté de l'animal exerce une infioence qnelconqn 
nutrition joue un 1res grand roie dan la fécondité des espèces. Il j a une limil 
nuit ii nu iu ■>aawM rk laquelle l'individu ne peut plusse reproduire, omis il • 
une limite supérieure, c'est-à-dire que l'individu trop bien nourri ne neol m 
d'enfants. 

!--■- jnijHiins de la Sologne ont dans leurs étants des carpes magnifique» qui 
reproduisent pas; pour les rendre fécondes, ils les mettent dans de l'eau claire {carpières 
de misère) ou elles maigrissent cl où elles se reproduisent par milliers. 

De même, dans l'-sfurc- litimaine en général, la fécondité des races in! ■nui. 
supérieure u celle des races blanches. 

Lorsqu'on eooffldôre févomtion d'une race, on voit qu'à mesure que le poids dn 
veau augmente la fécondité diminue. Les familles qui, il y a cent ans, avaient ■."■;;! cl 
vingt-cinq enfants, aiiji.urd'hm n'en ont plus que deux et trois au plus. Or, il est cer- 

nun que ■ i sommes ptua intelligents que nous ne Fétiow an siècle denier, M. BdMa 

a prouvé que le poids du cerveau augmente de siècle en tiède el qu'il ; a un rapport 
BOOrt ntre le pemb do cerveau et le développement de l'intelligence. 

I.c> il.isses riches sont moins fécondes que les classes pauvres, parce qu'elles muI 
plu nourries el pin Haseces en évolution. On voit souvent des richei 
m pouvoir pas nwnr déniants, tandis que les pauvret en ont plus qu'ils n'en peuvent 
irrir. 

H. Berullnn a dît que la France était la dernière des nalions pour II natalité, h 

Sui-.se -,.■ rapproche i>.'i i.tiji de nooaMHia ce rapport, et je ne vois pas que la Vn 

la Suisse soient intérieures aux antres nations. 

Les sLitislirietis aii;;iais mit preuve que 1rs individus snn! plus [ei: Is à uugl 

ans qu'à trente ; or, à trente ans, le cerveau est plus volumineux qu '.'■ 

En résumé, la fêcondilé. considérée nu poiul de vue de la biologie -, '■ 
raison inverse de la nutrition et de l'évolution. A mesure que les races évolueront, elle. 
seront de nu u us en moinJ leciude-, Mail en cela, comme en toutes ehoeea, la anaSU 
rompense la quuntité. Les hommes seront donc de moins en moins Dombrmi mr ' 
globe, mais en revanche ils seront plus vigoureux, plus intelligents et. en 

M. le II' Cihpijax. de. Ladres, j'ai déjà parle en Anglelerre sur ee sujet. Il i 
semble que si l'on vent diminuer une populatiou par tous les moyen* pxmms, il i ■■■■* 
rertain quelle ne restera pas aussi nombreuse que celle des paya où l'un n'aura pas Toit 
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de semblables efforts» Cela est peut-être difficile à dire, mais, par suite d'efforts com- 
binés et volontaires, la population en France n'est pas aussi grande qu en Angleterre. 
Ce point est très important, car si cette diminution continue, la domination et le pou- 
voir de la France diminueront aussi. 

Gomme Anglais, je ne peux naturellement pas partager la manière de voir de M. le 
D v Bertilloo, car je tiens à ce que mon pays, l'Angleterre, devienne une puissance très 
considérable. C'est aussi une question de la plus haute importance pour la France; si 
elle n f avait pas diminué en population, il est certain que les chances pendant la der- 
nière guerre n'auraient pas été les mêmes. 

Une antre question aussi grave à résoudre, c'est celle de savoir, lorsqu'on a un grand 
nombre d'enfants, comment on fera pour trouver de quoi les nourrir. N'est-ce pas là la 
eanse, chei nous, de nos émigrations si considérables. Si c'est là le véritable point de 
la question, il me semble qu'on n'a plus à limiter les populations des pays en raison de 
cette crainte de ne pas pouvoir les nourrir, puisqu'on peut toujours avoir recours aux 
é mi gr ati ons. Depuis quarante ans, je suis partisan de cette idée que la fécondité d'une 
race est en raison inverse de ses facultés intellectuelles. Il est évident que ce principe 
aura nue influence considérable sur les générations nouvelles. Je crois que Malthus a for- 
mulé les vraies lois pour les conditions d'augmentation et de diminution des popula- 
tions. Jusqu'à ce que nous soyons plus éclairés sur ce sujet si important, il me semble 
que nous devons laisser les populations continuer de s accroître dans chaque nation et 
même encourager les émigrations dans les terres qui ne sont pas habitées, comme, 
per exemple, en Amérique. 



DISTRIBUTION GÉOGRAPHIQUE 

DES CENTENAIRES EN FRANGE, 

PAR M. LE D" BOURDIN, DE CHOISY-LE-ROl (FRANCE). 

Cest une simple présentation que j'ai à faire au Congrès. 

Je me contenterai de quelques courtes observations. 

L'hygiène n'a pas seulement pour but la conservation de la santé , elle s'oc- 
cupe aussi de la prolongation possible de la vie humaine. J'ai eu, sous ce 
rapport, la curiosité de savoir quel était le nombre des centenaires eu France, 
et je me rais livré à diverses recherches pour arriver à ce but. Malheureu- 
sement, il n'y a que six ans que la Statistique générale de France nous donne 
Mge des personnes décédées; mes recherches, naturellement, n'ont pu re- 
monter au delà. 

Quoi qu'il en soit, j'ai eu la pensée de dresser une carte de France don- 
nant, à laide de nuances graduées, la proportion des centenaires décédés 
dans chaque département. 

La carte que je soumets aujourd'hui à votre examen représente la mortalité 
absolue des centenaires décédés pendant une période de six années consé- 
cutives, comprise entre 1869 et 1 ^7^ inclusivement. 

(Test la première fois qu'une carte de ce genre a été faite. Vous allez 
voir qu'elle donne des résultats assez singuliers, si vous l'examinez d'un seul 
coup d'oeil, et sans entrer dans les détails. Les départements que vous voyez 
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i n'otil pas donné rrn seul décès de centenaire ; 
ml ceux qui ont donné le plus grand : 



on librement blancs solil ceux qui 
les plus teintes, an contraire, 
de centenaires. 

Or, il y a sur les causes de la longévité hui 
ducs, vulgaires même, qui sont les suivantes : 

On croîl généra li'uienl que le nombre des centenaires es! [dus (8cyi 
pays de mon laques. Eh bien! la carte qui est sous vos yeu« (OUI | 
celle opinion n'esl pas entièrement fondée, puisque les département* 
Hautes-Alpes, Basses-Alpes, el les deux ou trois départements limitrophes, 
Iris que le Var, le Vaucluse, l'hère, n'ont donné aucun centenaire depuis 
ans. La Savoie el la Hante- Savoie en on! donné un ou deux. (La Suisse uVn 
donne pas davantage; mais j'étudierai plus lard re petit pays.) 

Lue autre idi ; e, généralement répandue, consiste à croire que l'on vil plu 
longtemps dans les pays froids que dans les pays chauds. Si vous étudie! ma 
Ctrte, vous arrivez il ce résultat curieux, que les département* on esl tmirl I 
plus grand nombre de centenaires, depuis si\ ans, appartiennent précisera 
à la région du Midi. Ainsi, dans la Gironde, il en est mort 36; dans I 
Basses-1'y rénées, qui viennent après, il en est mort 3o, >'| dans les Laudi 
i|ni arrivent en troisième ligne, il en est mort a3. Dans les déparlements il 
Centre, comme le Cher, la Vienne, le Loir-et-Cher, il n'est pas mort, depi 
six ans, un eenl centenaire. 

L'expérience vient donc démentir ces deux croyances générales et vulgaires : 
i°que c'est dans les pays de haute altitude , a" que c'est dans les climats 
froids, que se rencontre le plus grand nombre de centenaires. Tel semble être 
le résultai de ce premier travail qui ne coucerne que la France. J'ai 
menée, dans le même but, des recherches sur la Belgique. 

DISCUSSION. 

M. le D' Demuiuv, de Paris. Une cause d'prreur, dans celle étude, doit résulter de 
la population diverse île rhaque. département. 11 faillirai! tenir compte de In différence 
respective dans le nombre des habitants de chaque département. Ainsi, le départi BMul 
du Nord est plus peuplé que celui de la Somme; on y constate, je suppose, la mort 
d'un plus grand nombre de centenaires que dans la Somme; il est possible, néan- 
moins, que In longévité suit plus grande dans ce dernier département que daM I" 
pinarim. Il l'amlraii . si la ébats ''si potable, chercher plutôt I" nombre de 
par un million ou cent mille habitants d'une même région. Les résultats de cette 
cherche seraient alors moins trompeurs. 

M. le V Bouiwi*, de Choisyde-Roi (France). Je n'ai pas la prétention d'avoir 
iln premier coup, une omvre complète. Avant d'expliquer les laits, d faut d'mSord loi 
présenter, el c'est une constatation pure et simple que j'ai l'honneur de Mais prdMOfcr 
en ce moment. Je n'ai nulle prétention aux théories; j'ai voulu simplement attirer votre 
attention sur un fait qui m'a frappé et qui m'a paru couliwe à la croyance uni- 
verselle. 

Dès que les circonstances le permettront, je dresserai une nouvelle carie départe- 
mentale, donnant le nombre proportionnel des décès de centenaires rapporté à un mil 
lion d'iiabitunis. Les nombres ainsi obtenu donnent en effet une idée plus exacte de t 
longévité et. par conséquent . de la puissance vitale de notre population française. 
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Un M«"«- Je ferai remarquer k M. le D* Bourdin que ses chiffres ne portent que 
sur les décès de* centenaires qui ont eu lieu, depuis six ans, dans chaque département. 
Or, il peut se faire que, pendant le même espace de temps, il y ait eu, dans certains 
départements, plus oe centenaires que dans d'autres, mais que le nombre des décès ait 
été plus considérable dans les derniers que dans les premiers. Ceux, dans ce cas, qui 
•liraient fourni le plut grand nombre de décès de centenaires ne seraient pas ceux où 
Ton vit le plus longtemps, car il faut préférer les départements qui laissent vivre leur» 
centenaires à ceux qui les laissent mourir. 

M. Bootunh, de Choisy-le-Roi (France). Je suis un peu de l'avis de notre collègue. 
Pour connaître la longévité d'une nation, il serait bon de savoir, au juste, le nombre 
de* centenaires qui en font partie. Mais, à ce sujet, la vérité n'est pas facile à saisir. 
L«s recensement* de la population se font sur de simples déclarations. Or, nul n'ignore 
que les personnes âgées se vieillissent volontairement et par simple coquetterie. De là, 
on assex grand nombre de faux centenaires. Quand la mort a fait son office , toute dis- 
simulation disparaît et les registres de l'état civil disent la vérité. 

Les départements qui laissent vivre leurs centenaires sont-ils préférables à ceux qui 
les hissent mourir? La question doit être posée autrement, car les départements qui 
sont privés de centenaires ne les laissent ni vivre ni mourir. En réalité, les candidats 
h ta vieillesse doivent préférer les localités où la mort respecte ceux qui n'ont pas 
encore atteint leur centième année. 



DE L'EXTINCTION DE LA VARIOLE 
PAR UNE LOI OBLIGATOIRE DE LA VACCINATION ET DE LA REVACCINATION, 

PAR M. LE D 1 G1RAULT, DB PARIS. 

Les travaux de tous les médecins qui se sont occupés du vaccin comme 
préservatif de la variole ont démontré son efficacité, et qu'il était le seul pré- 
servatif de cette affection. 

Avant la vaccine, il mourait par an, à Londres, de la variole, 9,000 à 
3,ooo personnes. En 1713, il mourut, à Paris, 90,000 individus en quelques 
mois; à Naples, en 1768, 16,000 en quelques semaines. En Europe, d'après 
Dimsdal, les pertes étaient de 200,000. Eu Chine, on n'en sait pas le nombre. 
En Amérique, dans la province de Quito, il mourut près de 100,000 individus 
dans l'année. En Egypte, la moitié des enfants mouraient de cette maladie. 

L'introduction de la vaccination obligatoire fit cesser le fléau dans ces con- 
trées, et Ton vit ainsi s'accroître, dans des proportions considérables, des 
populations jusque-là décimées. C'est ce qui me fait demander, après tant 
(Thommes compétents qui l'ont fait avant moi dans des pays divers, une loi 
obligatoire forçant tout le monde A se faire vacciner d'abord, puis à se faire 
revacciner au moins tous les dix ans, en instituant une administration générale 
et spéciale de vaccine s'étendant à toutes les communes de France. 

Ll VACCIH EST-IL ET DOIT-IL ETRE UN PRESERVATIF D^FlIflTIf? Évidemment 

non. II faudrait ignorer la physiologie pour croire à ce principe. Tous les na- 
turalistes savent que les êtres vivants sont continuellement composés et décom- 
posés. Jenner ne l'ignorait pas et il avait observé par lui-même que des indi- 



luillo 



tldos atteints pu le vaccin des irtebes contractaient la variole, cl que le 

vaccin , an ri-* un certain temps, perdait ses vertus spéciliqucs, ce qu'il aniil 
teéODOD. Car il avait vu dos individus qui avaient contracta ta variole ntit- 
deniieme al même nne troisième fois. Le journal anglais (Tkt phytkal 
.humai) en donne plusieurs ''\i'ni|>li?s. Eu i8n'i. Goldaon; i.'ii i8o5, Yillia 
eu i Mu i.i , Ee cahier de février du MnnthUj Mag&tine, pan 61 ; sa 1800, IV. 
son, signalent des vaccinas atteinte de la rariole. On en trouve depuis 
époque jusqu'à présent; les auteurs, les sociétés, les journaux en ont foi 
lour à tour lu preuve irrécusable. 

Le vaccin est-il dégénéré? — Beaucoup de jeunes racernotenra le di' 
mais [es anciens le nient; les mddeetns de la Hadte-Marne, mot du Cornf) 
rveeine de Nancy, ainsi qne MM- Daraia, à Persignol (Loeera}; Benoia, '< .. 
i [sera); Éclata, a Milhau (Aveyron); Chabrol (Baute-1 iénne); Decates (Tarn) 
Picard, s Loariers (Eure); Arcbambauld, à Tours, tous prétendent l« contraire 
et déclarent avoir remarqué la même stabilité' dans le développement des phd- 
ii.-. nu ■m'.. L'apparition d*s pustules, leur marche, leur volume, l'époque de la 
formation des croules, les cicatrices qu'elles laissent après elles, rien n'a 
varié: ni la forme, ni l'étendue, ni le temps nécessaire à l'achèvement du 
travail. Enfin, j'ai personnellement habile l'Indre, où un vieux midi' m. 
M. Canot, reecfaaîl ave le même vaccin depuis i8o3. Il me disait, en i8A5. 
qu'il pouvait assurer que le vaccin dont il se servait depuis celle époque n'avait 
subi aucun changement dans son développement et son activité. 

Si, maintenant, je [mis nie servir de mon expérience, je puis assurer qui* 
pendant douze ans j'ai vacciné en province avec le même vaccin et que je n'ai 
trouvé aucun changement dans le temps, l'apparition des pustules, le dé 
luppi'inent, le volume, la inarche et l'époque de la formation des croule; 

J'ajoute de plus que, depuis t853, je vaccine régulièrement à Ports, et 
je ne trouve encore aucun changement. 

Si, m apparence, on trouvai! quelques différences, cela tiendrait à des dis| 
sitions individuelles et, dès lors, tout à fait exceptionnelles des sujets neoii 

Lk VACCIN ANIMAI, DONNE-T-1L DE MEILLEURS RÉSULTATS QUE LE VACCIN 

— Depuis une trentaine d'années, il a élé procédé à la reproduction du cow- 
pox en le transportant de la vache au veau pour être ensuite inoculé a l'homme. 
En 1 8 6 5 , James, correspondant de l'Académie de médecine, voulul propager 
ce principe, le prendre el le transporter sur l'homme. L'Académie, n'ayant pas 
accepté celle idée, le raya de son livre d'or. Depuis, nue Commission fut insti- 
tués S Turin pour étudier et comparer le vaccin, le COWpox ,1e horsepOX. Après 
avoir fait beaucoup d'expériences sur l'homme et les animaux, elle arriva à 
constater que le vaccin humain pris de bras à bras réussissait dans les propor- 
tions de deux à un par le vaccin animal, et que, par conséquent, le vaccin 
humain était plus apte à la conserva lion que l'autre. 

A Paris, on a vacciué et revacciné une année dans toutes 
hôpitaux avec le vaccin animal. Ou a dil que les résultais étaient les un 
qu'à Turin. J'ai suivi avec atlention les vaccinations du iv' arrondissent 
«Iles ont réussi dans une proportion de soixante pour cent, à peu près coi 
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et M o al a nn an, de Nantes. Lorsque les vactininVres humains manqueraient > ee 
serait In tome même pour anéantir le fléau. 

cet grandes épidémies, faudrait-il retenir à l'inoculation de la variole, 
semble le conseiller le IV Bousquet , dans son excellent Traité de la 
vaccine? A cette époque, l'Académie venait de chasser James de ses rangs pour 
avoir mis en usage le vaccin animal. M. Papillaud conseille l'inoculation dans 
sa nouvelle étude sur la variole et le vaccin. 

Le D* Burggraeve lui fait une seule objection : c'est que la variole est con- 
tagieuse et la vaccine, point. M. le professeur Depaul dit qu'il préférerait Tiuo* 
cotation a la prise du vaccin sur un vérole; mais, dans soit improvisation, 
le savant professeur n'avait pas réfléchi qu'aucun vacrinateur, sachant qu'il 
prenait du vaccin sur un vérole, n'avait pu obtenir la syphilis. 

L'inoculation, en général, donne une variole modérée, mais elle peut con- 
taminer l'atmosphère et faire développer un nouveau foyer d'infection qui 
occasionnerait des varioles confluentes, hémorrhagiques, otc. etc. Il faut re- 
noncer pour toujours à l'inoculation et recourir au vaccin animal que l'on peut 
facilement obtenir dans toutes les localités. 

Dans un rapport précédent, j'ai donné la statistique ci-dessous do i a t morts 
par la variole, et je donnais les mois, les sexes, l'Âge au-dessous du sexe : 
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Sur ces îai morts, il v en a eu 63 du seie masculin et 58 du sexe femi- 
nin , 18 enfants de moins d'un an, 1 1 de moins de 5 ans. II n'y en a pas eu 
de 5 à 10 ans; 6 de 10 à 20 ans, &5 de 20 à 3o ans, si de 3o k ko ans, 10 
de io à 00 ans et 7 de 00 à 60 ans. 

C'est donc entre vingt et quarante ans que les revaceinations deviennent 
impérieusement nécessaires. 191 morts sont peu dans la balance d'une popu- 
lation de 98,000 habitants; mais quand on réfléchit que la revaccination 
aurait évité cette perte, on est douloureusement affecté d'une semblable négli- 
gence,, et on est porté à demander la revaccination de toutes les personnes qui 
entrent ou sortent soit de l'administration, soit du commerce, ou d'apprentis- 
sage, etc. etc v 

Tous les Etats ont le droit d'imposer la vaccine, l'Angleterre Ta inscrite 
dans ses lois; elle a fait plus, elle a déclaré que tout enfant qui viendrait à 
mourir de la variole serait l'objet d'une enquête de la part d'un jury convoqué 
par le coroner du district, et que, s'il était prouvé que l'enfant décédé n'avait 
pas été vacciné, une pénalité serait appliquée aux parents ou à ceux qui les 
remplacent pour leur négligence. (Loi du 3i mars i856.) 

Le service de la vaccination, qui , partout ailleurs, présente tant de difficul- 
tés, a été organisé en Russie de la manière la plus simple; il n'a pas fallu, 
comme en Angleterre, et comme il le faudrait en France, promulguer des lois 
pour rendre la vaccination obligatoire; non, on en sent actuellement la néces- 
sité absolue, et tout le monde s'y soumet volontairement. Des Comités de 
vaccine sont établis dans les villes principales, dans les gouvernements et dans 
les villes des districts. 

11 incombe à ces Comités : 

i° D'indiquer le chiffre des enfants qui n'ont pas été vaccinés; 

«T De surveiller le service de la vaccination générale; 

3° De fournir le vaccin et les instruments nécessaires aux personnes qui 
pratiquent la vaccination; 

6° De répandre les notions pratiques pour exercer la vaccination avec 
succès. 

Les Comités des villes capitales et des chefs-lieux sont directement subor- 
donnés au Ministre de l'intérieur, et les Comités des districts relèvent des auto- 
rités locales des gouvernements. Les registres des enfants vaccinés sont 
expédiés deux fois l'an par les Comités dans les bureaux du Ministère de 
l'intérieur. 

Il existe en outre en Russie, depuis plus de cent ans, une Société philan- 
thropique qui, entre autres parties de son programme, a eu pour but de con- 
tribuer, dès l'apparition de la vaccine, à sa propagation. 

Les hospices des chefs-lieux de province sont tenus de pourvoir à la vacci- 
nation el d'expédier le vaccin partout où l'absence en serait constatée. 

Les administrations des hospices sont chargées de faire vacciner gratuite- 
ment les enfants dont les parents en ont exprimé le désir. 

La surveillance des résultats de la vaccination est confiée aux autorités des 
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gouvernements. Enfin, c'est le Conseil médical résidant à Saint-Pétersbourg qui 
règle tontes les questions générales ayant trait a la vaccine. 

Cependant en Russie on a étudié au Ministère de l'intérieur le principe de 
la vaccination obligatoire qui a été adopté par les gouvernements russes pro- 
prement dits et qui sera bientôt appliqué dans tous les États de cet empire. 

Grâce k cette Société, la Russie a vu se répandre promptement les heureux 
effets de la vaccine, et il a suffi de la surveillance du Gouvernement pour orga- 
niser le service de la vaccination dans une immense étendue. Nulle mesure 
n'est mieux entendue que celle qui consiste à assurer à cette espèce de sacer- 
doce un certain nombre d'adeptes exonérés de l'impôt et du recrutement, comme 
les ministres du culte. 

En France, aucun service régulier n'a encore été organisé en ce qui concerne 
la vaccine. Dans les départements, comme dans les cantons, comme dans les 
communes, les vaccinateurs agissent à peu près comme ils l'entendent, et 
aucune mesure d'ensemble n'existe pour se procurer d'une manière certaine et 
logique les renseignements nécessaires. 

Rien de déterminé au point de vue de la nomination des vaccinateurs; tandis 
que les uns sont nommés sans indication de limite de temps, d'autres sont 
choisis tous les ans. 

Il en est de même pour la rémunération du service : si , dans les départe- 
ments où l'on dispose de quelques fonds spéciaux votés par les Conseils géné- 
raux, une indemnité est accordée aux personnes qui font le service de la 
vaccination, dans d'autres départements le service est purement gratuit, à 
l'exception du médecin chargé de conserver le vaccin, et qui reçoit une grati- 
fication à cet effet; enfin il est des départements où le service n'est nullement 
organisé. 

A Marseille même, c'est un médecin qui a eu l'honneur de créer un Institut 
vaccinal qui fournit gratuitement le vaccin aux pauvres. 

L'ensemble du système est donc mauvais, et l'on comprend que dans 
diverses localités les moyens de l'améliorer soient enfin mis à l'étude. 

Divers déparlements (la Creuse, par exemple) donnent une légère prime 
aux enfants qui, fournissent le vaccin. 

A Paris, l'Administration donne 3 francs de prime aux enfants pauvres, et 
alloue 3 francs en plus pour les vaccinifères. 

L'indemnité donnée aux vaccinateurs varie selon les ressources budgétaires 
des départements. Les uns procèdent par sommes fixées d'avance, les autres 
payent par chaque vaccination. 

Paris indemnise ses vaccinateurs par des jetons de présence en argent, ce 
qui est peut-être une prime plus agréable, plus digne, mais qui cependant 
offre un grand inconvénient; le vaccinateur ayant besoin d'avoir fait une assez 
grande quantité de vaccinations pour avoir droit à une médaille, il en résulte 
que beaucoup de sages-femmes surtout, qui pourraient être néanmoins fort 
utiles au service delà vaccine, n'envoient pas d'états de vaccinations aux mai- 
ries, assurées qu'elles sont par avance de ne rien recevoir en retour, si le 
nombre de leurs vaccinations n'atteint pas la moyenne voulue pour obtenir la 
récompense» 
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Vaccination obligatoire. — Quant à la vaccination obligatoire , on ne saurait 
contester sa légitimité en droit, mais il faut la rendre accessible à tout le 
monde; la gratuité seule peut avoir raison de cette résistance :. on ne doit 
pas faire payer ce qu'on réclame au nom de l'intérêt général. 

Proposition d'une loi rendant obligatoires la vaccination et là bivaccina- 
tion en France. — D'après l'exposé général ci-dessus, je crois ue pouvoir 
mieux faire que de renouveler ici la proposition déjà faite par moi, en i8&3, 
au Ministère de l'agriculture et du commerce, de présenter une loi rendant 
obligatoire la vaccination en France : 

PROJET DE LOI POUR LA FRANCE. 

Article premier. Il sera établi dans toutes les communes de France un ser- 
vice de vaccination composé d'un vaccinateur ou de plusieurs, selon les besoins, 
et d'un vérificateur vaccinateur. 

Art. i bis. Tous les Français devront être vaccinés dans les quatre premiers 
mois de leur naissance. 

Art. 2. Une statistique sera présentement dressée pour constater si tous les 
Français ayant atteint aujourd'hui leur dixième année ont bien été vaccinés. 

Art. 3. Ceux qui n'auraient pas été vaccinés le seront au plus tard dans 
un délai de six mois , à dater du jour de la promulgation de la loi. 

Art. 4. On sera tenu de se faire régulièrement revacciner tous les dix ans. 

Art. 5. Tous les étrangers venant habiter la France devront justifier d'un 
certificat de vaccine ou se faire vacciner dans les six premiers mois de leur 
résidence. 

Art. 6. Les étrangers qui refuseraient de se soumettre aux prescriptions de 
la loi seraient soumis aux mêmes peines que les Français, et pourraient 
même être expulsés du territoire. 

Art. 7. Les pénalités seront les suivantes. (Le législateur les fixera.) 

Art. 8. Seront responsables les parents ou ceux qui en tiendront Heu, les 
chefs d'ateliers et autres, tels que les directeurs de chemins de fer, d'adminis- 
trations de l'État, etc. etc., qui seront déterminés par des règlements d'admi- 
nistration publique. 

DISCUSSION. 

M. le D r Lancia di Brolo, de Païenne. On ne peut proposer une loi spécialement 
pour la France dans un Congrès international; je ne crois pas que la loi spéciale, obli- 
gatoire, que yous proposez soit utile. Parmi tous les auteurs que vous avez cités, vous 
n avez pas cité un seul auteur italien; cependant un grand nombre de mes compatriotes 
ont écrit sur ce sujet. En Italie, nous n'avons pas de loi obligatoire; mais dans les écoles, 
dans l'armée, on doit, en y entrant, présenter un certificat de vaccination; dans les pri- 
sons on fait vacciner ceux qui n'ont pas encore été soumis à cette opération , et dès 
qu'une épidémie de variole se déclare, on fait revacciner tout le monde. 

Il existe une Commission centrale à laquelle tous les médecins font leur rapport sur le 
nombre des vaccinations qu'ils opèrent, et cette Commission communique les résultats à 
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l'État, qui donne des médailles d'argent h ceux qui ont fait le plus de vaccinations. Il y 
a- aussi un prix pour ceux qui trouvent la source originelle de la maladie, et, dernière- 
ment, ce prix a été gagné par un paysan. Je pourrais donner beaucoup d'autres rensei- 
gnements, car je sois président d'une Société de vaccination; mais je ne veux pas abu- 
ser de vos instants. 

M. le iy Giiaolt, de Paris. J'ai cité la Société de Turin, l'Angleterre, toutes les par- 
ties de l'Europe qui s'occupent principalement de vacciner; je n'ai nullement oublié 
l'Italie; je n'ai même pas négligé de dire d'où est venue la peur de la variole. 

M. le D* Dbtsdali, de Londres. La question présente un grand intérêt ; tout le corps 

Sdieal anglais appuierait, j'en suis certain, les idées émises par M. Girault, avec une 
simple réserve, cest qu'il ne faut pas parler de revacciner tous les dix ans. Occupons- 
nous d'abord des enfants, et nous savons tous qu'il est déjà difficile d'amener les parents 
à les soumettre à cette opération. A Londres, j'ai écrit souvent dans les journaux pour 
appeler l'attention sur l'importance de la vaccine; il n y en a pas moins des Sociétés 
spéciales qui entament une lutte continuelle contre le corps médical 1 

Ne parlons pas de la revaccination; bornons-nous en ce moment à parler de la vacci- 
nation. À quoi bon d'ailleurs une loi pour la revaccination? Elle ne pourrait frapper que 
les soldats et les prisonniers. Pour les enfants, c'est facile; car on peut se présenter 
devant les parents et leur dire : Votre enfant doit être un jour un citoyen; dans l'in- 
térêt public, nous vous demandons de le faire vacciner. 

Encore un mot D y a deux vaccinations, la vaccination humaine et la vaccination 
animale. Vous savez que la vaccination humaine a donné lieu à beaucoup de plaintes. 
«Mais, a-t-on dit souvent, avec votre vaccination, vous donnez des maladies, la syphilis 
entre autres.» Eh bienl pourquoi ne pas donner le choix? C'est ce qu'on fait en Bel- 
gique et en Italie, et on se trouve fort bien dans ces pays de ce mode de procéder; de 
cette manière tout le monde est content 

M. le D* Mabhissb, de Bordeaux. La question qu'on vient de soulever est très im- 
portante et nous entraînerait, si nous l'étudiions complètement, en dehors des limites 
de temps que le Congrès a assignées à ses travaux ; il ne faut donc, suivant moi , s'arrêter 
qu'à quelques points litigieux pour arriver à quelque chose de pratique et ne pas 
tomber dans des banalités. Il y a sur la question une foule de compilations très impor- 
tantes. Quant à moi , je me suis occupé de la question ; j'ai fait l'histoire de la variole 
au point de vue de la mortalité de Bordeaux. Parmi toutes les questions qu'on peut 
étudier an sujet de la variole, il y en a une qui est particulièrement intéressante, c'est 
celle-ci : le vaccin est-il dégénéré? Peut-on le régénérer? Il faut le dire, la foi dans la 
vaccination a dégénéré, le vaccin ayant perdu de sa qualité préservative. 

Un Minai* Un projet de loi est inutile, puisqu'on ne peut pas entrer dans les écoles, 
dans Tannée, sans avoir été vacciné; l'habitude de la vaccination est si bien prise qu'il 
aérait ridicule d'adresser à quelqu'un cette question : Êtes-vous vacciné? 

M. le D 7 Spatczzi, de Naples. Nous n'avons pas de loi qui rende la vaccination obli- 
gatoire, mais celui de nos professeurs qui a surtout étudié la question, et qui n'a pu se 
rendre ici par suite de malneurs domestiques, M. le professeur Palasciano, a été chargé 
de l'établissement d'un Institut de vaccination, à l'imitation de la Belgique; tous les 
habitants y portent leurs enfants; pour entrer dans les écoles, dans 1 armée, il faut 
aussi un certificat de vaccination. Il y a quelques années, une épidémie s'est déclarée 
et nous avons remarqué qu'elle a surtout atteint les étrangers; tous les Napolitains qui 
avaient été inoculés h l'aide de la vaccination animale ont été préservés. En résumé, la 
vaccination animale fonctionne très bien et donne les meilleurs résultats. 

W 10. — n. 6 
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M. le D r Lancia di Brolo, de Païenne. 11 en est de même a Milan. 

M. le D r Girault, de Paris. Le mode de vaccination animale est entré récemment 
dans la pratique; ce vaccin n avait pas, par conséquent, eu le temps de s'user dans le 
sujet vacciné. C'était là la cause qui avait fait résister davantage les Napolitains à la 
contagion. Si les étrangers ont été plus facilement atteints, ce n est point parce qu'il y 
avait eu dégénérescence du vaccin humain, mais seulement parce qu'Os avaient été 
vaccines depuis longtemps et qu'ils auraient du se faire revacciner. 

Jenner avait déjà signalé l'usure du cowpox. Sur quarante p ersonn es qui avaient été 
cowpoxées, dix avaient été atteintes de la variole. 11 ajoutait qu'A y avait des cowpoxés 
aptes à êtres inoculés et d'autres qui ne l'étaient pas. 

M. le D r J. Seco Baldoi, de Madrid. Ce au on vient d'entendre par rapport a l'Italie, 
je puis le répéter par rapport à l'Espagne. A Madrid, l'Institut pour la vaccination ani- 
male fonctionne sans cesse depuis quelque temps , et il en est ae même dans nos villes 
principales. Du reste , l'administration publique, qui à cet égard est très zélée, ne 
trouve nulle part d'opposition sérieuse. De manière qu'en Espagne comme en Italie, la 
loi proposée n'est pas nécessaire. 



DE LA VARIOLE ET DE LA VACCINATION EN ROUMANIE, 

PAR X. LE D* POLYCHROMIE, DE BCCHAREST W. 



Messieurs, la variole produit chez nous de grands ravages. Pai été très 
étonné quand j'ai vu dernièrement se former en Allemagne une espèce de 
ligue du bien public , avec laquelle on prétend miner la vaccination. 

lu M. Germann, de Leipxîg, dans nne pétition adressée an Reichstag, de- 
mande que la vaccination ait des limites. Il y a là, selon moi, nne grande 
erreur. Dans notre pays, où la petite vérole fait de grands ravages, nous avons 
une institution de médecins qui sont chargés de faire les vaccinations. Et ce- 
pendant je trouve que cela u est pas suffisant, et la discussion sur le point de 
savoir si la vaccination doit être ou ne pas être obligatoire est a Tordre du 
jour. 

En Roumanie, la population na pas besoin (Tune loi pour cela. Elle est très 
disposée à se soumettre facilement aux ordres de l'autorité, si celle-ci déclare 
que les enfants doivent être apportés au médecin vaccinateor qui arrive dans 
un village. Mais il est d'autres pays où le senice de la vaccination n'est pas 
complet- 
Une des causes directes de la mortalité des enfants en Roumanie est certai- 
nement la petite vérole; aussi, je demanderais qu'on introduisît là, comme 
dans tous les pays affligés du même fléau, ce qui existe en France pour les 
sages-femmes et pour les médecins, l'habitude de donner des prit à ceux qui 
vaccineraient le plus. 

Cette cctmDHakabon. dcat le Ster rU r Ut ne pf*t fournir qiTuae cotait îaalywr , a été, par 
erreur, faite a la tnûiène Sedan: rarli réfetôsran* ici à si pbee 



Quant a la vaccination obligatoire, je ne pense pas que ce soit une mau- 
vaise chose si les Gouvernements veulent s'en occuper. 



M. le D" Gcariin, de Dresde. L'orateur a parlé du D'Germann, de Leipzig, en citant 
oion contraire a la vaccine, fui constate, je dois le déclarer, que l'immense 
Ides Allemands, en Allemagne, De partage pas cette antipathie pour la vaccine. 

M. le I '■■■ . ■■ idem . D* Léon Colin , de Paris. Je suis d'autant plus heureux , pour mon 
compte, d'entendre la protestation de M. le D' Gunther qu'il y a, a propos de la va- 
riole, un Tait très remarquable. H y a eu, en 1871,8 Leipzig, une épidémie de petite 
véi-ole qui a lue" dans une proportion absolument inverse a ce que nous observons en 
France, au point de vue de Tige, c'est-à-dire que, dans nos pays, la mortalité est 
moins grande après dix a doue ans qu'après vingt ans, parce qu'après dix ou douze ans 
■ ■ ; ■'■■'■ pn • de lt pratique vaccinale qu'après vingt ans. L'immunité vaccinale, après 
quinze on vingt ans, est épuisée. J'ai fait ressortir, pour ma part, tout ce qu'il y avait 
de singulier dans le fait qui s'est produit a Leipzig, dans un pays civilisé qui possède 
une Université célèbre. Aussi sonimescous très heureux de voir ici des collègues alle- 
mands protester eux-mêmes contre les effets d'une doctrine dont l'adoption serait très 
dangereuse , a mon avis, pour l'ensemble de l'humanité - , puisqu'elle ne tendrait à rien 
moins qu'à nier les avantages de la découverte de Jeûner. 

H. le D* GnMTHii, de Dresde. En Saxe, la règle de rimmnoité vaccinale a été un 
peu modifiée par le fait fâcheux et singulier de l'épidémie de Leipzig, dont notre hono- 
rable Président visitt de parler; mais, en général, les effets de la vaccine sont les mêmes 
qu'en France et pour la même durée. 

M. le \y Lubilsu , de Varsovie. Puisqu'on s'occupe de la vaccination , je me permet- 
trai de poser une question au Congrès. 

Eh Pologne et en Russie, la vaccination est obligatoire pour tous ceux qui entrent 
dans les écoles publiques et, dans ces derniers temps, je me suis trouvé, comme mé- 
'1 de CM écoles, dans une situation difficile. Plusieurs familles, sur l'avis de leurs 
lés à la pratique de la vaccine, n'ont pas voulu laisser vacciner leurs en- 
r entrée a l'école. Dans' ce cas, que doia-je faire comme médecin des 
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M. le D* Gmnsn, de Dresde. En Allemagne, la vaccination est imposée à tons les 
enfant* des écoles. 

M. le D* BLuODram , de ValencienDee (France). Dans ce cas, il faut exécuter la loi 
qui ordonne là vaccination. 

H. BoBOxauiL, de Laeken (Belgique). Quand des parents ne veulent pas faire vac- 
cwer leurs enfants, il faut que les autres parents insistent auprès d'eux pour les faire 
céder. 

M. le D* Sirocnu, de Milan. Pourquoi des parents refusent-ils, k Varsovie, de faire 
vacciner leurs enfantsT Est-ce parce que l'inoculation du vaccin aurait donné quelque 
maladie *. des enfantsT 

H. le D* Lmuct, de Varsovie. Non, c'est parce qu'on a répandu à profusion, chez 
Bons, un biH» en faveur duquel les femmes font une active propagande. Elles disent 
que rinocuJauon du vaccin a amené des maladies chez les enfants, fille» objectant en- 
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■.' prennent pas le vnccin vimiiI bien 



mi* que tea enfants 
I" Miiiin eel inutile. 

M, li' I» SwoiUH, de Milan. Il y n deux mois environ, dans un village \nisin c 
Milan, one inondai iim de vaccin a été faite de brasibras, et il en est résulté mit; lellc 
■ 1 1 1 > i ■ 1 1 l E 4 île syphilitiques que l'administration il.: lii saule', iluril je fuis partie eu ecoti- 

§eiller d'administration , a du H reoMUSeï mf les lieux cl aviser pour que pareil fait 
ne -r reproduisît plus. La syphilis avait été propagée de liras il Ijras, parce que la pus- 
tule wn'iiii.ir avait été tirée d'un ittjel syphilitique. Aujourd'hui il est interdit de pro- 
. Me ■nn-i . B) le ïacciu es! donne par de Mies génisses, 

M. le D' Polvchbonik, de Bucharest. Il est certain que l'infection vénérienne jmit 

être COI i pire par un vaccin , pris dans let Condition! qu'on riant d'indiquer; maïs 

la ni si pat! la rai. mi pour laquelle quelque médecins allemands probîbent la vaccine. 
J'ai vu aussi dwu i mai pays , le vaccin d'un enlaiil iiKirnler la syphilis, mais il ne s'en- 

suif paa qu'il (aille ra 1ère la vaccine. On peut recourir, connue nu l'a fait chez nous, 

au vaccin animal; nous avons obtenu quelque chose, mais non pas un bon résultat. 



DE L'ACCLIMATEMENT EN ALGÉRIE, 
l'AH H, LE D h E. LAMK)WSkl,DE PARIS W, 
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Messieurs, si les travaux du Congrès peuvent avoir une grande mil 
sur le développement physique et moral des populations européen n->. il 
paraît indispensable que nous nous occupions aussi d'une belle et vaste con- 
trée, r Algérie, qui mérite doublement qu'on parle d'elle à notre (Congrès 
d'Hygièuc, car il n'y a pas de doute que c'est dans l'application sérieuse et sin- 
reii' de-, réglai de celte science que dépend l'avenir des populations de notre 
colonie. 

C'est grâce à celle science que la eolonisalion île l'Algérie a été possible, si 
c'est dans elle seulement qu'on trouvera les règles précises et définies de l'ac- 
climatement de- populations européennes qui, en apportant avec elles la bien- 
faits de la civilisation sur le sol africain, (routent dans ce pays, jadis le gre- 
nier de Home, un surcroll de richesses qui en font déjà une place importante 
au point de vue commercial el industriel. 

Comme vous le savez. Messieurs, les progrès de l'acclimatement eu Al;;i 
ont été lents, et bien souvent l'inlluence zymolique de certaines localité! , 
décimant la population des colons, amenait le découragement auquel nialf 
r eu sèment plusieurs distingués et suants confrères, par l'autorité de 
nom el la valeur de leurs travaux, ont donné une base scientifique. 

Faut-il le dire? Il y a eu un moment où l'on conseillait tout simplement 
d'abandonner la colonie, Je me permettrai ici. Messieurs, de faire une obser- 
vation assez curieuse. Tout le monde sait que les Français aiment assez à se dé* 
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nigrer eux-mêmes; ils construisent les plus belles villes du monde, et ils disent 
quils sont an peuple léger; ils ont colonisé le Canada, la Louisiane, File 
Maurice et tant d'autres contrées, et ils prétendent ne pas avoir de talent de 
colonisation; et tout en disant que nous ne pourrons jamais coloniser l'Ai- 

Îérie, la ville d'Alger, anciennement un bouge infect, aux rues étroites, est 
evenue une ville superbe, aux rues grandes et belles, ayant des places, des 
baxars, des marchés, des monuments, un jardin public, et possédant aujour- 
d'hui, avec ses annexes, plus de 60,000 habitants. 

La plaine de la Mitidja, jadis redoutée par ses miasmes fébrigènes, est au* 
jounfhui nn véritable jardin, semé de forêts d'orangers et d'oliviers et habité 
par des colons agriculteurs, laborieux et industrieux. 

La ville de Bouffarik, qui a dévoré trois populations successives, est animée 
actuellement par une nombreuse population qui grandit et prospère. 

Il résulte de ce qui précède que le talent de colonisation ne manque pas à 
la France; je dirai même plus, qu'elle est supérieure aux autres nations de 
l'Europe qui, pour s'emparer d'un pays, persécutent ou détruisent les races 
indigènes. 

En comparant le sort des Arabes et des Kabyles, sous la domination française, 
avec le sort de certains peuples civilisés de l'Europe dominés par leurs voisins, 
on est péniblement frappé d'une énorme différence. Tandis que l'Arabe, le 
Kabyle peut conserver ses mœurs, parler sa langue et pratiquer librement sa 
religion, non seulement rien de tout cela n'est respecté chez le peuple conquis 
d'Europe, mais encore on le persécute et le frappe dans ce qu'il a de plus cher 
«t de plus sacré. 

En Afrique, le colon français ne vient pas en dominateur; il s'établit tran- 
quillement à côté d'Arabes ou de Kabyles, vit en bon voisin, et si parfois il y 
a des excès à déplorer, ils viennent du côté des indigènes. 

Vqus voyez donc, Messieurs, que le talent de colonisation n'est pas étran- 
ger à f esprit français. Si les Français ne se portent pas en masse vers les terres 
étrangères, comme d'autres peuples auxquels le sol de leur patrie ne peut 
fournir la subsistance nécessaire, c'est que, suivant le savant statisticien et 
démographe, M. le D r Bertillon , la population en France reste stationnaire; il n'y 
a pas nécessité ni urgence de quitter la patrie. Les Français n'aiment pas à se 
déplacer et ne sont despotes, ni par leur nature, ni par leur civilisation; c'est 
là peut-être la cause première des résultats si défavorables dont l'éminent hygié- 
niste, M. le D r Boudin, fait un de ses plus puissants arguments contre la colo- 
nisation de l'Afrique septentrionale. Les chiffres établis par lui et par d'autres 
confrères distingués, chiffres dans lesquels la mortalité dépasse la natalité, se 
sont modifiés dans une période de trente-cinq années de telle façon que le 
déficit porte actuellement sur la mortalité qui est inférieure à la natalité. 

Cette décroissance de la mortalité en raison inverse des naissances, con- 
statée par M. Bertillon , démontre clairement les conditions heureuses de la 
colonisation. 

Le temps manque pour m'étendre plus longuement sur ce sujet , mais j'aurai 
l'honneur de déposer sur le bureau le tableau statistique concernant cette ques- 
tion. 




La possibilité H lu facilité i.l •- \a mlmn-alion en Algérie une fois établi 
s'agit de poser les réglai de l'acclimatation (science d'acclimatement). 

11 n'y a pas de doute que le meilleur moyen de colonisation serait celui 

- ■ ■ r > - ■ ■ i ; • 1 1 1 : ta Ilihle ''l qui OOBSMte a M termite? imite la population mâle, 

grands el petite, ainsi que les lermucs qui ont connu l'homme, et ne con- 
server que les jeunes filles vierges pour en taire des esclaves ou des ooaeabj 

et obtenir ainsi, parle croisement, de nombreux méiis. Ce moyen de colo- 
nisation, quoique ordonné de vive voix par {'Éternel à Moïse, me semble un 
peu barbare et De pas répondre lout à fait à notre civilisation actuelle. Du 
reste, o* moyen a élé employé dans le Caucase, sur les Circassiens, il 
une dizaine d'années, mais n'a produit qu'une l'urleéuiigniiiou il <-<■ uni 
reux peuple sans aucun avantage pour la civilisation. 

Le croisement de la race envahissante avec la race indigène est repem 
le meilleur moyen d'une rapide colonisation; mais celle question appartei 
plutôt à l'économie sociale, il m'est impossible de la développer ici. 

J'obsenerai seulement que le métissage avec l'Arabe et avec le Kabyh 
sera possible que le jour où l'on arrivera , par l'instruction , à diminuer le 
natisme religieux de l'un et de l'autre coté. 

Il serait très utile de faire venir en France les enfants arabe* et k; 
pour les élever dans nos écoles avec les autres enfants, leur faire eoooaltre ta 
supériorité de nos institutions européennes, et enfin les marier avec, des Fran 
çaises. (il y a tant de jeunes filles sans dot auxquelles on assurerai! un suri 
cette manière!) 

Il faudrait. d'uD antre côté, donner une impulsion puissante à 
sance de la langue arabe et des divers idiomes algériens et pouvoir colin 
l'Afrique avec des individus qui sauraient comprendre el parler avec l'i 
gène. Et surtout, il oe faudrait pas vouloir substituer ce que nous apport 
de nos croyances religieuses aux leurs, car, en fin de compte, nous ne sa 1 
pM lesquelles sont les meilleures. 

En un mol, tous nos efforts doivent tendre vers le métissage comme 
moyen le plus silr du développement rapide d'un pays. 

Le colon français, en arrivant en Algérie, a a lutter: i" contre la tempé- 
rature élevée; ■>" ronde le siroco; 3° contre les influences zymoliques dé- 
pendant des conditions lelluriques ou palustres. C'est dans ces trois GMUtt 
qu'on trouve l'obstacle sérieux, mais non insurmontable de ] accliNuli-tm-ul 
les travaux de l'hygiène locale ont été dirigés jusqu'à présent pour en altén 
l'influence détériorante. 

La 'li nir«i ii!|;i ; rien ne peut être classé parmi les climats chauds, car 
Data chauds sont compris entre les deux tropiques ou jusqu'au 3 o" degré 
latitude, soit boréale, soit australe, tandis que le 3i" degré jusqu'au 55' 
6o* degré des deux hémisphères se trouve dans les climats tempérés. Or, l 
geVïO] BC Irouvant entre le 3o' el 3-j" degré de latitude boréale, fait partie 
In zone dite tempérée. Les chaleurs extrêmes ordinaires y sont comprises enl 
iS et 98 degrés centigrades, cin-iiienl dépaaaenl 3o degrés. 

Les chaleurs à \lgei ne -oui pas [dus tories '[n'en Espagne ou en liai 
les faits constatés par M. Berlillon , ainsi que le remarquable tableau corn pars 
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qu'il donne dans son article sur l'acclimatement, dans le Dictionnaire encyclopé- 
dique de* êcienca médicales, démontrent que le climat algérien est très favorable 
aux Espagnols» aux Maltais, aux Italiens, chez qui la mortalité est beaucoup 
moindre en Algérie que dans leur pays natal. 

Il n'en est pas de même pour les Français; mais Ton n'a pas pris en consi- 
dération, peut-être, que le colon français, qui vient chercher en Algérie la 
possibilité de s'assurer un avenir, est, la plupart du temps, un homme déjà 
usé dans la hitte, mal nourri, mal vêtu, qui arrive sur le sol africain en ne 
possédant rien, et qui est dirigé immédiatement vers des terres encore non dé* 
(Hchées. Ajoutez à cela la malheureuse habitude des boissons alcooliques, le 
manque absolu de précautions hygiéniques, et vous avez un homme qui ne 
peut offrir aucune résistance vitale au brusque changement de température et 
d'existence. 

Au point de vue hygiénique, chaque colon devrait être instruit sur les con- 
ditions de la vie qu'il sera forcé de mener. Avant d'aller vers l'intérieur des 
terres, il devrait séjourner un mois, au moins, dans la ville, pour s'habituer 
au climat, adopter les vêtements propres à ces contrées, supprimer autant que 
possible l'usage des boissons alcooliques, et, par une nourriture appropriée, 
réparer les forces perdues par un long et fatigant voyage; dans ces conditions, 
l'acclimatement à la température plus élevée est non seulement possible , mais 
encore facile. 

Contre le siroco il n'y a pas d'autre moyen que de chercher des habitations 
abritées contre le vent du désert et de lutter contre son action énervante par 
l'hydrothérapie. 

Son action du reste, quoique énervante, n'est pas si grave, vu qu'il perd 
beaucoup de sa puissance en passant par les montagnes couvertes de neige, et 
les longs intervalles qu'il y a entre ses apparitions suffisent pour que l'orga- 
nisme n'en souffre pas trop. 

Il reste la troisième cause, la plus grave : l'influence des miasmes palustres, 
et ici je me range entièrement aux opinions du D r Cabroi : 

i° Qu'on ne s'acclimate jamais aux marais; 

9° Que l'indigène ne jouit pas de l'immunité; 

3* Que si tous les habitants ne sont pas frappés mortellement, ils le sont 
tous à différents degrés; 

- 4° Que si l'individu résiste cinq, dix, douze, seize et dix-huit ans, il n'est 
pas pour cela complètement préservé; 

5° Que si l'individu peut continuer son existence sans péril imminent, il 
n'en est pas moins dégénéré; ce qui prépare l'infériorité de la race et son ex- 
tinction future; 

6° Qu'un séjour prolongé de plusieurs années n'est nullement nécessaire 
pour contracter les maladies funestes des localités malsaines, mais qu'il suffit 
de quelques heures, d'une nuit, de vingt-quatre heures de séjour, pour être 
infecte quelquefois mortellement et souvent avec gravité. 

Les importants travaux d'assainissement qui ont été faits en Algérie ont 
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déjà porte leurs fruits. J'ai déjà parlé des plaines de la Mitidja, de Bonflarik , 
j'ajouterai encore l'assainissement de Mustapha, de Kouba et des environs de 
Bdne dont parle mon excellent et savant ami. 11. le D* Bonnafoot, qui a con- 
staté que, depuis le dessèchement et la mise en culture des {daines de Sey- 
bouse et de Bougimah, ces plaines sont devenues très habitables et les Euro- 
péens y jouissent d'une bonne santé. 

La Société de climatologie algérienne, qni rend de ai notables services au 
pays, enregistre dans ses Bulletins, tons les jours, de nouveaux bits d'assai- 
nissement résultant du reboisement des contrées, du dessèchement des marais; 
et le dévouement du corps médical d'Alger, à la tête duquel sont MM. les 
D n Texier, Gros, Bertherand, Brouck, Feuillet, etc., connus par leurs travaux 
scientifiques et par une thérapeutique spéciale appropriée aux endémies du 
pays, a rendu beaucoup moins dangereuses les manifestations de la patho- 
génie locale. 

En somme, l'application des mesures hygiéniques, d'un côté, la propagation 
des movens thérapeutiques appropriés, d'autre part, luttent avantageusement 
contre les influences morbigènes telluriques, et les statistiques démontrent par 
des chiffres les progrès sérieux de la colonisation. 

Je n'ai pas encore parlé de l'influence du climat algérien sur les enfants. 

Les enfants des colons le supportent mal; les gastro-entérites, la diarrhée 
cholériforme et les méningites font parmi ces pauvres petits êtres de grands 
ravages; mais les observations recueillies prouvent que la moitié des cas de 
diarrhée sont dus, ici comme dans presque tous les pays, pendant les fortes 
chaleurs de l'été, au manque de précautions hygiéniques, a une mauvaise ali- 
mentation et à la négligence dans les premiers symptômes. 

Il me resterait encore à parler du climat de l'Algérie au point de vue mé- 
dical et de son application thérapeutique; mais j'ai déjà traité cette question 
dans un travail spécial, paru dans le Journal de thérapeutique, et que je mets à 
voire disposition. 

Donc, je me résume et j'arrive à conclure : 

i° Que le climat d'Algérie ne présente, par son influence, aucun obstacle 
insurmontable à la colonisation; 

2° Que cette colonisation se faisant dans des circonstances favorables, l'Al- 
gérie deviendra, dans un temps relativement court, une des colonies les plus 
prospères de la France; 

3° Considérant que la race indo-européenne s'est trouvée constamment 
iuaccli ma table sur les versants méditerranéens de la côte de l'Afrique, et que 
les croisements avec les races aborigènes favorisent avant tout l'acclimatement, 
je pense qu'il est indispensable de créer en France plusieurs écoles laïques 
destinées spécialement aux enfants indigènes de l'Algérie, pour que ces en- 
fants, sous l'influence du milieu civilisateur, se développent intellectuellement 
afin de pouvoir plus tard, par le croisement, donner les meilleurs éléments 
d'une population vraiment africaine par la race et française par le cœur. 
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DISCUSSION. 



M. le h* Bibtillou, de Paris. Le travail de M. le D r Landowski prouve la nécessite 
d apporter enfin un peu de science dans cette grave question , grave non seulement 
pour les Français, mais encore pour toutes les nations qui ont des colonies à maintenir 
dans une bonne situation. On n'a jamais tenu compte, jusqu'à présent, des indications 
scientifiques, et la philanthropie ne suffît pas cependant pour résoudre les questions. 
Nous en avons en la preuve dans les résultats obtenus par cette Société philanthropique 
qui a envoyé en Algérie nos pauvres Alsaciens; la vanité des espérances de cette entre- 
prise est une leçon qu'il ne faudrait pas oublier. La plupart de nos colons ont été dis- 
persés par les malaises d'un climat si opposé à celui auquel ils étaient habitués. Oui , 
f'ai dit ijue les Français paraissaient mal disposés à l'acclimatement; mais sontrce les 
français du Nord ou ceux du Midi? 11 ne faut pas faire de confusion. 

Il faudrait faire une démographie de l'Algérie qui permit de suivre, dans ses détails, 
les conditions de l'acclimatement. Jusqu'à présent, on n'a procédé qu'au hasard, sans 
éléments suffisants, sur la manière de coloniser. Les Romains, qui étaient le peuple le 
plus tenace, ont laissé de nombreuses traces de leur colonisation. On retrouve en Hon- 
grie leur sang, leur langue, leurs lois et leurs usages, tandis qu'en Algérie on ne 
retrouve plus que de magnifiques débris de leur civilisation; il faut donc, dans ces 
questions* de colonisation, se baser sur des considérations scientifiques précises. Et, 
sous ce rapport, l'indication la plus certaine, le moyen le plus sûr, c'est le mélange 
des races dont vient de parler M. Landowski. Aussi, je crois que sa communication 
mérite l'approbation de ceux qui s'intéressent au succès de notre colonie algérienne. 

M. le D* Allix, de Toulouse (France). M. le D r Bertillon se plaint de ce qu'on ignore 
trop les conditions de l'acclimatement en Algérie; c'est possible, mais cela ne prouve 
pas que la colonisation algérienne ne puisse pas se faire par des Français. Ainsi , on a 
démontré qu'à Philippe ville, pays malsain cependant, la population s'accroissait par 
suite des mariages entre Français et indigènes. Un bon résultat peut donc être obtenu 
de cette manière. Pendant le temps que j ai passé en Afrique, j'ai vu à Philippeville, 
à Sétif, même à Biakra, la population française résister aux dangers du climat dans de 
bonnes conditions. Ces conditions favorables doivent être cherchées dans la culture bien 
dirigée pour assainir les terres, et dans la construction de maisons qui puissent pré- 
server des intempéries atmosphériques. Ceux qui meurent, dans ces contrées, sont les 
gens qui sont faibles, car la fièvre n'est plus ce qu'elle était il y a trente ans; et, si on 
exécutait des travaux propres à développer le régime des eaux , on obtiendrait promp- 
tement de bons résultats. La sécheresse détruit tout; la présence de l'eau multiplierait 
les ressources dans toutes les localités. 

D'un autre côté, on construit mal les habitations; elles ne peuvent pas préserver de 
la chaleur excessive. On prend pour type de construction la maison arabe, qui est 
l'ancienne maison romaine, tandis qu'il faudrait bâtir de bonnes maisons dans de sé- 
rieuses conditions hygiéniques. On parle toujours de Biskra comme étant un pays ter- 
rible à habiter. Les maisons y sont, à la venté, faites avec de la terre; elles ne rendent 
aucun des services qu'on doit attendre d'une maison. Il faut isoler les maisons , les cou- 
vrir, et on aura ainsi une bonne température; pendant la nuit, on pourra reposer, ce 
qui est une des meilleures conditions hygiéniques. Il faut , de plus , vivre d'un bon ré- 
gime, d'une manière sérieuse. A Biskra même, plusieurs personnes suivent ce régime, 
et elles n'ont qu'à s'en louer. Il y a, à Biskra , cinq à six personnes qui y sont installées 
depuis trente ans, et qui se portent très bien. 

L'acclimatation peut donc très bien se faire en Algérie, en tenant compte de cer- 
taines considérations hygiéniques indispensables. Ce n'est pas le climat qui est l'ob- 
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stade à une bonne colonisation algérienne, c'est une adaptati 
d'existence : alimcntulinn sérieuse et habitation hygiénique. 

M. te D' VlLu*, de Paris. Je voudrais rappeler quelques chiffres relatifs 8 In mor- 
talité en Algérie, chiffres empruntés a fadocuiu>-ii(* -Uili-liq 

à des observations qui out été présentées sur ce même point. Ces chiffrai n 
crois, sinon la berné, au moins lu possibilité de l'acclimatement en Algérie 

I)e i8l»j à 1873 c '.--i-;i-ilirr lia» tue période mauvaise, puisqu'elle a vu Jafai 
le choléra et i' insu met ion . la mortalité algérienne est de 33 p. 1.000, et la 
de 3g p. 1.000, c'est-à-dire qu'il y a un excédeot des naissances sur les décès, 
dent liien supérieur ,1 relui nue nnib constatons en l'Yaiice. un il n'y que ab 
sanees pour a3 décès. 

Cet rliillies prouvent que l'acclimatement suit une voie progressive très 
Algérie. 

Ou s'étonne, en général, de voir ce gros chiffre de décès en Algérie, alors que 
chiffres sont : pour la Suède, de aa p. 1.000; en Italie, de 38-09 P- * O0 ° i en ' 
pagne, de 3o p. 1.000. On ne peut pas exiger que les F murais, qui Ont une morlal 
de ali p. 1,000 en France, ne voient pas augmenter ce chiffre quand ils se truuveiil 

dans les pays chauds. Élu définitive, ils im ireiil pas plu- que I"- indigènes. Nous 

avons, en Algérie, de lionnes troupes indigènes, qui servent dans les mêmes condition* 
que celles de France, qui y sonl alimentées de la même manière, vivant dans les met — 
casernes, partageant les mêmes travaux , les mêmes postes que les troupes frauçai 
obtenant au moins aussi facilement que nos propres soldats des réformes, fa rein 
pour infirmités. Eh bienl la mortalité de ces soldat- indigène* ' si notablement 
forte que la mortalité des soldats français qui passent cinq li six ans en Algéi 
cependant tes conditions hygiéniques sont égales de part et d'antre. 

Voilà des résultats qui ont leur importance , cor ou 11e peut pas exiger, je le 
que la mortalité ne soiL pas plus forte en Algérie qu'en France. 

M. Landonski semhle espérer qu'on pourrait rendre l'acclimatement plus facile pur 
le croisement des Français avec les Arabes. C'est là, à mon avis, une illusion qu'il faut 
abandonner. Ce qu'il faudrait chercher à obtenir, c'est le croisement des I 
les Italiens et les Espagnols, qui sont riches, dont les filles sont belles, el dont la vita- 
lité sous le climat de l'Algérie est même supérieure à ce qu'elle est dans le pays d'ori- 
gine. Ce sont la des coudîtious favorables au croisement. 

Le croisement avec les Arabes est presque impossible; on pourrait peut-être l'espérer 
avec les kabyles, qui ne sont pas polygames, ne sont que faiblement attachés nu malne 

métis etc.; et encore la manière de vivre de celte race est trop différente de la 

nrttre pour qu'on cherche à faire un croisement de ee cflté; on no l'obtiendrait ni 

Un des meilleurs moyens de colonisation serait l'emploi, par nos colons, da 
parties basses du pays, celles qui snut situées sur le littoral, de machines à v. 
agricoles dont on obtiendrait des cé-ultals admirables, résultats semblables à ceux 
tenus dans les Cuyanes anglaise et hollandaise. Une machine de cette nature peut 
le travail de cent hommes, el 
humaine ou pourrait réaliser. 

M. le D' lto\>*rovT. de Paris. Je suis le premier qui, pendant dix ans, aie fait 
statistique algérienne au point de vue hygiénique. 

Ainsi que l'a dit et écrit Bonnafonl, en i/i3a, et ainsi qne la constaté 
M. le l>' Landowski. ta meilleure manière de se préserver de la lièvre, dans 
est de ne pas s'exposer à l'air avant que le soleil ail dissipé l.-s brouillards 
ruks d"s miasme*, qui couvrent les marais. Il faut donc attendre le lever du soleil 
snitu <l,> l'IialiiUiion. lorsque les émanations du sol ont disparu, ta salubrité est enl 




n compreud alors quelle économie singulière de la san 
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On a prétendu, à tort, que l'insalubrité de l'Algérie tenait à une altération atmos- 
phérique. Il n'en est rien. Partout où la terre d'Afrique a été assainie, partout où Ton 
a bit disparaître les marais, le climat est bon et aucune maladie n'est à craindre. De 
plus, la terre fructifie parfaitement. 

Quant à l'opinion qui consiste à dire qu'il faut croiser la race française avec la race 
arabe, je ne la crois pas réalisable. La race arabe ne veut s'allier avec aucune autre. 
Pour provoquer cette alliance, personne n'a fait autant d'efforts que Genséric, admi- 
nistrateur des plus remarquables, qui donnait des propriétés et des maisons, qui nom- 
mait des administrateurs arabes pour attirer la race arabe. Mais les Arabes ont toujours 
voulu chasser le conquérant 

Je crois qu'il dut renoncer à l'idée de vouloir allier la race arabe aux races euro- 
péennes. D faut allier les Européens avec les Européens, et laisser l'Arabe tel qu'il est. 
S'il vent vivre avec nous, qui! vienne, mais il ne sera jamais que juxtaposé parmi 
nous. Il sera toujours pour nous ce qu'il a été pour les Romains qui sont restés dans 
le pays pendant six cents ans, et pour les Vandales qui l'ont habité pendant deux cents 
ans. On fera ce qu'on voudra; mais, ce qui est certain pour moi, c'est que la colonisa- 
tion ne peut se taire que par les Européens. 

II. le D* Landowski , de Paris. Je suis d'accord avec M. le D* Vallin sur la question de 
Temploi des machines à vapeur agricoles pour exécuter les gros travaux. En opérant, 
en outre, des dessèchements de marais, on transformera le climat et on arrivera à vivre 
en Algérie comme en Europe. 

Ma», au point de vue scientifique, la question se pose autrement II est démontré 
que toutes les tentatives faites pour former une population européenne en Algérie n'ont 
pas réussi; à la troisième génération, l'Européen s'étiole et disparait. C'est un ré- 
sultat infaillible. Et, jusqu'à ce que l'expérience ait fourni d'autres indications que 
celles que nous possédons , il faut suivre les données scientifiques qui s'imposent. Quand 
j'ai parlé des croisements avec la race indigène, je n'ai pas voulu désigner spéciale- 
ment la race arabe. En Algérie, outre l'Arabe, il y a le Berbère et le Kabyle. El la 
preuve que F Arabe peut se mêler avec l'Européen, c'est qu'un tiers de l'Espagne est 
peuplée de descendants des Africains unis à des habitants européens. La difficulté du 
croisement est ailleurs; elle est dans le fanatisme religieux des populations arabes, que 
Ton ne pourra sûrement combattre qu'en façonnant les enfants, dès l'âge le plus jeune, 
à notre civilisation. 



DE L'HYGIÈNE INTERNATIONALE EN EGYPTE, 

PAR S. B. COLUCCl-PACHA, D'ALEXANDBIE (bGYPTe). 

Messieurs, les communications de l'Extrême-Orient avec les pays d'Europe 
ont pour voie naturelle l'Egypte. Il s'ensuit que c'est par cette contrée qu'ar- 
rivent en Europe les maladies dont le foyer se trouve en Orient, comme 
nous en avons fait déjà» à maintes reprises, la douloureuse expérience. Per- 
mettei-moi donc de soumettre à vos discussions des propositions qui ont pour 
but, non seulement la santé générale de l'Egypte, mais encore celle de l'Eu- 
rope entière. 

Le choléra, qui a éclaté en Egypte en i83i, et la poste, qui a ravagé ce 
pays pendant dix années, de i834 à i844, ont fait sentir au Gouvernement 
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du pays que j'ai l'honneur de représenter, l'impérieuse nécessité d'organiser 
un service sanitaire d'hygiène sur des bases sérieuses. 

La France, à qui notre Gouvernement avait demandé le concours d'un sa- 
vant compétent, nous a envoyé le D r Pruss, en 18&7. Je le remercia publique- 
ment ici du dévouement éclairé qu'il a apporté à cette tâche difficile. 

C'est à la suite des Conférences sanitaires tenues à Paris, en i85a, que 
notre service sanitaire a pris plus de développement. Outre le Conseil interna- 
tional qui fut établi, nous avons organisé, dans chaque port, des députations 
chargées de la police sanitaire maritime, comme cela a lieu dans les ports de 
l'Europe. Nous sommes allés plus loin : dans chaque district de département, 
nous avons installé un médecin chargé de veiller à la santé publique; il donne 
des consultations gratuites, fait fournir les médicaments nécessaires et est 
chargé des vaccinations; il remplit en outre des fonctions analogues à celles 
de l'officier de l'état civil en France, en ce qui concerne les % constatations de 
décès et celles des naissances. 

Tous les médecins des districts de chaque département sont sous la direc- 
tion d'un médecin en chef, docteur d'une des facultés d'Europe, qui centralise 
tous les documents. Les médecins en chef de chaque département sont eux* 
mêmes sous la direction de l'intendance sanitaire résidant à Alexandrie. Si, à 
cela, on ajoute les médecins de nos hôpitaux et ceux des quartiers des grandes 
villes, qui sont également chargés de veiller à la santé publique et de rem- 
plir les mêmes fonctions que les médecins des provinces, on verra que nous 
avons un personnel nombreux, et j'ajoute très dévoué, préposé à la garde de 
la santé publique. 

Le Gouvernement égyptien a fait tous les sacrifices que nécessite un service 
aussi important. Cependant les mesures quarantenaires, en ce qui concerne la 
peste, sont d'une application difficile et demandent à être modifiées pour se 
trouver en harmonie avec les progrès de la science et le développement du 
commerce et de la navigation. Nous avons rencontré, l'année dernière, de 
grandes difficultés à ce sujet. Pénétré, comme je l'étais, des nombreux ob- 
stacles qui s'opposaient à la marche régulière de ces services, je me suis rendu 
en France pour solliciter les savants conseils de M. le D r Fauvel, et ceux non 
moins précieux de M. le D r Proust. Ces savants ont eu l'obligeance de m'aider à 
rédiger un projet provisoire de règlement sur les quarantaines à établir pour la 
peste. Ce projet demande encore à être complété; aussi je me permets d'ex- 
primer à nouveau le désir de voir s'instituer une Commission permanente in- 
ternationale sanitaire, conformément à ce qui avait été décidé au Congrès de 
Vienne en 187&, et chaudement demandé à celui de Budapest, en 1876. 

Les mesures adoptées par les Conférences de Constantinople et de Vienne 
contre le choléra seront d'une application très difficile, principalement à l'é- 
poque des pèlerinages, tant qu'un engagement plus sérieux des parties inté- 
ressées n'aura pas été pris pour leur observation rigoureuse. 

Voici les propositions présentées à la Conférence de Constantinople, et que 
des difficultés de différentes sortes ont empêché jusqu'aujourd'hui d'être com- 
plètement mises en vigueur : 

Réformes radicales dans le service sanitaire du pèlerinage. — Restreindre, 
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autant que possible, le pèlerinage, en n'accordant aux pèlerins partant des porte 
de la Méditerranée et à ceux de. l'Extrême-Orient aucun permis de voyage que 
lorsqu'ils peuvent fournir un répondant et un certificat du chef de leur tribu 
on commune, attestant qu'ils sont en état de subvenir aux frais du pèlerinage. 
— Défendre sévèrement aux Compagnies de navigation l'encombrement sur 
leurs bateaux, et les tenir responsables de toute atteinte aux règlements, par 
une ordonnance internationale de la même teneur que celle rendue en i858 
par le Gouvernement indo-britannique, en y ajoutant quelques amendements 
proposés dans le rapport de notre Commission chargée, en 1876, d'examiner 
un projet de règlement pour le transfert des pèlerins. — Faire exercer stricte- 
ment et observer rigoureusement la police maritime et les règlements sanitaires 
aux porta de Djeddah et Yambo. — Faire assister la police maritime par des 
bâtiment* de guerre stationnaires des Gouvernements ottoman et britannique, 
les deux puissances les plus directement intéressées à la question du pèleri- 
nage. — Faire constater les décès dans les villes saintes par des médecins mu- 
sulmans diplômés et non par des écrivains (kiatib) employés du Bel-il-mal ou 
autres personnes complètement étrangères à la profession, comme il se fait 
actuellement. 

Composer chaque année la Commission sanitaire qui doit rédiger le rap- 
port dit «(Varafat* ou *de pèlerinage», non seulement des médecins otto- 
mans de la Mecque et de Médine, mais encore de deux autres médecins anglo- 
indiens-musulmans et diplômés, et du médecin égyptien surveillant sanitaire 
résidant à Djeddab. — Instituer une Commission spéciale composée de trois 
médecins et de trois officiers supérieurs de marine, et la faire charger par les 
Gouvernements égyptien, anglais et français, d'explorer et de réexaminer d'une 
façon plus précise les localités et les ports affectés jusqu'ici aux mesures de 
quarantaine, c'est-à-dire El-Ouedj et Djebel-Tor, localités qui, recommandées 
aï hautement par les Conférences de Constantinople et de Vienne, ont été 
l'objet de tant de controverses dans le sein même de notre Conseil. — Dans le 
cas où ni Tune ni l'autre de ces deux localités ne serait trouvée propre à un 
établissement quarantenaire, et si, en même temps, le choléra venait à éclater 
parmi les pèlerins réunis à la Mecque, la seule chose à faire serait d'interdire, 

Endant toute la durée de l'épidémie, toute communication entre le Hedjaz et 
\ ports de l'Egypte, proposition acceptée d'abord par la Conférence, mais 
abandonnée aussitôt par condescendance pour le Gouvernement ottoman. Par 
celle interdiction, les pèlerins seraient nécessairement obligés de prendre la 
voie de terre en suivant la route de la Grande-Caravane à Damas pour venir 
aux ports de la Syrie et, de là, se rapatrier. Ce chemin, par voie du désert, 
serait alors le meilleur moyen d'éteindre tout agent cholérique parmi les pè- 
lerins, et les épurer en nous épargnant tout souci et tout embarras à leur 
égard. 

Je vous prie, Messieurs, d'apprécier toutes ces considérations et d'insister 
auprès de vos Gouvernements respectifs afin qu'ils accordent leur appui au ser- 
vice international sanitaire de l'Egypte, pour que cette institution arrive à 
remplir complètement la tâche qui lui a été assignée. 

fajoute que ces considérations ont surtout pour but de faire prendre en 



Berisaee considération les mesures d'hygiène internationale extérieure. Je mex- 

I>iiijic ;inisi avec iulcnliou. Jusqu'ici, le Congrès n'a ilisiuUS que d'ioopoMatite 
questions qui concernent l'hygiène des villes de l'Europe, naù je Inum- in- 
dispensable, urgent, qu'on s'occupe des maladies contagieuses qui nous viennent 
de l'Extrême-Orient.. Lea mesures adoptée-* jusqu'à pn-si-nl ne me semblent nu 
stilh'santcs dans leur application. C'est une grande n-spunsabililé |to«r moi. 
L'administration de l'Egypte m'a charge de régler la santé de M pays qui. 
sous ce rapport, a même la prétention d'être lavant-garde de l'Europe. J.' 
CTOÙ que les 1 1 -j; 1 ctih ■ rj J s nmriToanl les il les lires g |.n-n<lrf' OMtN lii peste ont 
burin il Y-in: modifiée el nia en rapport soit avec la science, soit avec les in- 
térêt*, commercial!* et de la navigation. 

Vous comprenez facilement que les intérêts unitaires frisent les iiuéréu 
romiuerciaux et quelquefois les intérêts politiques; il faut donc lâcher de le* 
concilier tous. 

Nousavons anooN maintenant le règlement contre la |ieste, établi sur les 
anciennes bases el d'après les préjugés qui existaient dans l'administration de 
Venise, lorsqu'elle établit des lazarets. Je m'élonne que ce règlement ait été 
conservé jusqu'à ce jour; les situations sont bien changées, la scienrr i (aîl 
des progrès, la navigation aussi. H faut donc que nous aussi, nous marchions 
en avant pour les questions qui nous occupent; il est vraiment ridicule que, 
de nos jours, on veuille encore faire subir des. quarantaines de vingt cl un jours 
aux pestiférés. 

Vous «connaissez les études faites par plusieurs Commissions qui ont été en- 
voyée-, d'Europe. La Commission de liussie surtout a apporta une grande lu- 
inii'iv .huis ia question des quarantaines; nous avons l'ail beaucoup île progrès 
sous ce rapport, el aujourd'hui nous savons que l'incubation de la maladie n'est 
plus que de sept jours. 

il est prouvé maintenant que, lorsque la chaleur arrive à 3o degrés fléau- 
mur, la contagion de la poste n'est plus possible; c'est pour cela qu'au solstice 
d'été, quand la peste ou le choléra régnent à CoasUntinople el es Egypte, 
nous voyons toutes les quarantaines ouvertes, les pestiférés se promener dans 
les rues, se mettre même en contact avec les habitants sans que jamais la 
peste se développe; comment vonlez-vous, après des faits pareils, qu'on puisse 
concevoir que [a prsle ait pénétre les morceaux de bois dont ou doit faire la 
désinfection. Coaunent surtout voulez-vous faire payer des impôts de qua- 
i,ïii!;uiii'",' 

Voilà, en peu de nota, Ot que je crois demie dire en ce qui concerne le rè- 
;;l<'iui'iii contre la peste. Quant au choléra, c'est encore plus grave. Notre 
règlement actuel contre ce lléau est certainement digne d'admiration, parce 
qu'il est le résultat de grandes éludes qui ont été faites à Corislanlinoplc 
comme à Vienne, mais il est très dillicile à appliquer, parce que, à l'époque 
des pèlerinages, des masses considérables traversent l'Egypte pour aller a la 
Mecque; beaucoup de ces gens n'ont pas les moyens de faire le voyage. Nous 
sommes parvenus à obtenir des chefs de Constant inopte el d'Egypte que des 
ordres 1res sévères fussent donnés dans toutes les provinces, de ne laisser 
partir les pèlerins pour la Mecque qu'autant qu ils auraient les moyens de faire 
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ce pUm'asy. Déjà, du» les pay* de rt\tn&n*-Ori*nt % comme p*r exemple 
daâs le» posoROK de» Indes, personne ne peut partir sans au^r depoc* une 
«me preabUement jog** indispensable pour accomplir ce *o\a$e ; nuis» du 
celé de b llcdiluianée. nous avons rencontre de grandes difficultés pour f ap- 
plication de celle mesure: de même, parmi les habitauts de quelques pn>- 
inces dn Be n ga l e cA de Tunis* peuplées de différentes sectes de musulmans 
qni préteadeaft qaH est établi dans le Coran que tout iudrttdu pautr** ou 
riche, deil aller an mil» une fois Tan à U Mecque « et que le riche doit 
payer poar le pauvre, sans quoi il n aurait pas rempli son devoir; cest pour 
cette raison que, chaque année, nous voyons cinq a six mille personnes dans 
Teitrénie misère sur la route de la Mecque. Ces geus-là assiègent les ba- 
teau en partance; on ne teut pas les chasser pour ue pas les exciter à la 
révolte; on finit par les parquer pèlc-uièle dans les bateaux* IV là les maladies 
qalls non* communiquent. Jusqu à présent uous leur avons fait subir la qua- 
rantaine à Suei, nous en avons même payé les frais; ces mesures étaient 
appliquées d'après les prescriptions contenues dans les traités de Constant)- 
nople. Malgré les mesures que, de notre côté, nous avons prises pour obliger 
les pèlerins à l'application du règlement, nous avons reconnu qu'il nous était 
impossible d'y parvenir. 

Dans ma proposition d'aujourd'hui, j'insiste sur ce point; je vous prie do 
vous y intéresser, car c'est une question de la plus haute importance. 

DISCUSSION. 

M. le D 1 Fauvel, de Paris. La communication qui vient d'être faite est «lu plus haut 
intérêt; j'ajoute qu'elle est d'un intérêt international, car il ne s'agit de rien moins que 
d'imposer une barrière efficace aux maladies qui nous viennent de l'Extrême-Orient, i 
savoir : le choléra indien , la peste, etc. 

Cette barrière a son sièçe naturel en Egypte, puisque ce pays est l'aboutissant des 
provenances maritimes de l'Extrême-Orient. Ces provenances, maintenant, traversent le 
canal de Sues; depuis son ouverture, la navigation qui se faisait dans ces parages nyniit 
augmenté, le danger est aussi devenu pins grand; il est donc d'un intérêt de premier 
orme pour l'Europe que l'Egypte soit préservée de la peste et du choléra. Une fois 
l'Egypte atteinte, nos mesures de préservation seront insuffisantes dans In Méditerranée 
et toute l'Europe sera menacée par le fait de la multiplicité des relations européennes 
avec l'Egypte. Vous savez avec quelle rapidité , en 1 865 , le choléra s'est propage* dans 
toute l'Europe; cette question est donc a un intérêt international; il est de toute néces- 
sité que les Gouvernements de tous les pays intéressés veuillent bien conclura une con- 
vention pour arriverau résultat dont je viens de parler. 

Depuis longtemps cette question nous a préoccupé ; elle a été, surtout en France , le 
sujet de longues études. Nos intérêts commerciaux, très étendus dans la Méditerranée , 
sont directement liés h l'état sanitaire de l'Egypte. Quand l'intérêt sauilaiw est com- 
promis, les intérêts commerciaux le sont également A ce double |K>int d» vue, tint 
nations doivent donc intervenir. 

Colucci-Pacha nous a dit que, depuis la Conférence de Constant inople, les moyen* 
de préservation pris par l'Egypte ont été établis sur de nouvelles base* plus étendues ; 
mais depuis, le besoin de plus grandes mesures de préservation s'tmt fait sentir : on 
a établi un service de surveillance sur tout le littoral ae la mer Rouge et l'on s'est aj>- 
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pliqué h instituer des postes sanitaires ayant pour mi>>ion de '"iiij . !• : 
H- plus, avant considère que les pèlerinagea à la Mecque. OÙ M réuni 
nombre de pèlerins, (libellaient sonvenl des fon-rs de clmléca . on » pris des i'i 
Similaires; mais ces mesures sont insuffisantes. Telles qu'elles si ml. cependant, elle, nul 

3 f ■ 1 1 — . L deux tomi préserver l'Egypte contre le choléra; une première fois, en 187*, !■■ 
clmléra étant piinni les pèlerins, la maladie, grnee ans mesures de quarantaine. ne 

prit pas d'extension; une deunième fois, celte année-ei, le. suret priées, tout i 

laites qu'elles miTit éfé, ont encan réussi a empêcher te choléra de 

vahir l'Egypte. La plupart d'entre mus in; connaissent peut-être DM ee 

et par suite ne se rendent pas liien compta de l'importance et de l'utilité dei 

dont il «'«git La prophylaxie, en pareil cas, agit gène bruit; elle fait diap*ttJt|tj ■ • 

danger sans que le publie saelie à ipioi esL due l'extinction du Beau, 

l.epi'iiiliint . comme de telles mesures ne sont pas prises sans inconvénients, le cnni- 
i!I"ito réclame; il nie l'ulililè des précautions prises, et le public, qui ne connail pu le 
fond de- choses, approuve la réclamation. Ainsi, celle année, des réclamations on! été 
adressées au Gouvernement égyptien. On h même été jusqu'à mer l'existence -In ehcfera. 
Il a clé ivpimdu viclorieusetneul a liuiles ces iilainli's intéressées; mais il n'en est pas 
moins irai qu'il importe que le public soit édifié sur l'ulililè de m BtaurM de 
pWtaa 

Ceux qui réclament le plus sont les agents chargés de transporter les pèlerins. 
agents ne craignent pas de charger les navic-s outre mesure, de manière à |>i' 
de rencomlirenient, ee qui a des conséquence, déplorables; ce n'est pas dans 
térèl bnmani taire qu'ils agissent, mais seulement dans un intérêt commercial. 

La proposition de Cotueci-Paclio est donc de lu plus haule importance ; il e 
attirer l'alteulion du Congrès sur la nécessiter de réformer le système de mesures 
servalrices employées aujourd'hui en temps d'épidémie, mais auparavant il ■ « 
éclairer l'opinion européenne en relatant certains faits tout récents, de manière 
(es Gouvernements s'iiilérosseul à celle question et prennent le parti d'envoyer 
délégués (mur constituer une Commission permanente qui réglementera cette meatiM 
dans le sens de l'intérêt international. Tel a été le but que s'est proposé Colucci- 
Pocha. 

Le Gouvernement a uslro -hongrois a déjà fait cette proposition au Congrès de 
Vienne eu 187a ; il l'a renouvelée depuis, mois des circonstances de guerre ont em- 
pêché de donner suite à ce projet ; je crois que le moment serait te 1 adopter la 

proposition 1 "ins en principe et de demander ara Gouvernements de eoaatttoar une 

Commission permanente qui siégera en Autriche, en Egypte, où vous voudrai, et qui 

sera chaij; le. la réglementation des moyens à employer pour préserver les nation» 

des épnl ies de choléra ou de pesle.Les Gouvernements ne demanderont pas mieux , 

il, m- le, l'niiilitioiis actuelles, en présence d'une réglementation tout a fait insuffisante; 
quelques- uns hésiteront peut-être à prendre l'initiative; il n'y a pas, je le répèle, de 

Gouvernement plus intéressé nos le notre dans cette question, par suite d< s qmo. 

bnoeea C uunicatious avec l'Egypte. Dans cette question, l'intérêt commercial n'est 

pas moins grand que l'intérêt sanitaire. Il vaut mieux subir le préjudice de trois ou 
quatre navires mis eu quarantaine que de voir tout le commerce en souffrance. Cela 
est si vrai qu'à Marseille des négociants nous disaient qu'ils aimaient mieim quinze 
jours de quarantaine imposés a leurs navires, et même une quarantaine quelle qu'elle 
fut, plutôt que de voir chez eux une épidémie, qui sérail encore bien plus préjudiciable 
à leur commerce. Eb bien ! ils ont raison; c'est de l'intérêt bien entendu. Ajoutez à cela 

I intérêt sanitaire qui, pour nous, hjgiéuisles, est préd iii.uit; vous vo 

pas à hésiter. Il y aura peul-êlro quelque intérêts particuliers froissés 
général y profilera. 
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11 n'y a plus h discuter sur le bien fondé de la proposition de Colucci-Pacha , qui se 
rattache à un système de prophylaxie internationale inaugure à la Conférence de Cons- 
tantinople, et auquel je n ai pas été étranger. 

Voilé ce que je tenais à dire sur la proposition de Colucci-Pacha. Comme le Congrès 
ne peut pas prendre de résolutions, je crois exprimer l'opinion de tous nos collègues 
en demandant qu'il soit donné suite au vœu émis par la Conférence de Vienne en 187& 
et qui a été entravé par la guerre, c'est-à-dire qu'une Commission internationale soit 
nommée à l'effet d'étudier la prophylaxie des maladies pestilentielles, et notamment les 
moyens de préserver l'Europe contre l'importation du choléra et de la peste venant par 
la mer Ronge. 

M. le Pbesidbbt, après avoir consulté la Section, déclare qu'à l'unanimité elle émet 
le vœu qu'une Commission permanente soit nommée pour continuer les travaux commences 
i la Conférence de Vienne en î8jâ , travaux interrompus par la guerre et qui avaient 
nota m m e nt pour but de préserver l'Europe du choléra et de la peste qui nous viennent 
toujours de l'Extrême-Orient. 



DES MESURES LÉGALES À PRENDRE 
POUR GARANTIR LA QUALITÉ DE L'EAU POTABLE 

DESTINÉS AUX HABITANTS, 
PAB M. J.-G. JAGER, D'AMSTERDAM. 

Messieurs, régner c'est prévoir; telle est la devise de l'hygiène. Elle est une 
autorité, ou elle doit être une autorite', et, à ce titre, elle ne demande, pour 
bien régner, que les moyens propres à garantir l'exécution de ses pouvoirs. 
Ceci établi, nous nous demandons si, dans la question mise à l'ordre du jour, 
— la qualité de l'eau potable — l'hygiène est déjà pourvue des forces néces- 
saires pour faire introduire dans le service des eaux les améliorations dont 
elle a constaté la nécessité et l'urgence dans l'intérêt public. 

A chaque nouvelle épidémie, il devient plus manifeste qu'il est du devoir 
impérieux de l'État d'intervenir avec efficacité et de ne pas s'en rapporter 
uniquement & l'action restreinte et trop souvent incomplète des autorités lo- 
cales. Quels que soient les bienfaits de la décentralisation à d'autres points 
de vue et le respect dû à l'autonomie communale, dans un cas pareil à celui 
qui nous préoccupe, il est indispensable, dans l'intérêt du bien public, de 
s'en rapporter à l'initiative et à la sollicitude de l'État. 

Notre Congrès, Messieurs, peut être le moyen de faire adopter dans tous 
les pays ce principe de l'intervention de l'État, au fur et à mesure que les 
grandes idées de civilisation et de progrès se propageront indistinctement 
de tous côtés. 

J'ai consacré plus de vingt-cinq ans de ma vie à l'étude de la question de 
l'eau potable; j'ai donc, par suite, quelque expérience. J'ai été, en i85i, l'un 
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des fondateurs de la Compagnie des eaux potables pour la ville d'Amsterdam ; 
comme notaire, j'ai des relations d'affaires très étendues avec de grandes en- 
treprises industrielles, et, dans de fréquents séjours en bien des pays étran- 
gers, je n'ai jamais négligé d'étudier cette question. Ces éventualités et mes 
goûts m'ont convaincu de la justice du mot qu'on prétend être dû à Charle- 
magne, que «plus l'homme connaît de langues, plus il est homme*, et de le 
varier dans ce sens, *que plus l'homme a voyagé, plus il devient homme». 
Comment suis-je donc arrivé à conclure que la surveillance à exercer sur la 
qualité de l'eau potable destinée aux habitants doit être confiée aux soins 
de l'ÉUt? 

Il est un point tout spécial sur lequel j'appelle votre attention et qui regarde 
surtout les petites villes, communes et hameaux. Dans les grands centres de 
population, surtout après les expériences instituées à Londres, grâce à la 
publicité qui en a été faite, toutes les classes civilisées se sont occupées de la 
question; mais, dans les petites localités, tout est encore à faire. Presque 
partout les cimetières sont autour des églises, et l'eau de pluie est recueillie 
dans des citernes dont les murs sont mal entretenus ; souvent aussi les puits 
se trouvent sur une place à côté de l'édifice religieux et du cimetière. Eh 
bien! j'ai constaté, dans presque tous les pays que j'ai visités, que les puits, 
les citernes, étant en contact avec les résidus des anciens cimetières, ont été 
souvent la cause de véritables fléaux, non seulement pour ces localités, mais 
pour des localités voisines, quelquefois assez éloignées. En général, ces eaux 
ont une apparence qui trompe; elles sont sans goût, sans odeur, très claires, 
très limpides, et cependant elles sont empoisonnées par les vieux cimetières 
qui les entourent. Vous voyez les funestes résultats qui, dans ce cas-là, 
peuvent résulter de l'autonomie locale. 

Messieurs, notre Congrès ne prend pas de résolutions; il ne vote même pas 
de conclusions ; pourtant nos délibérations pourraient avoir un résultat pra- 
tique et immédiat si les membres de ce Congrès, qui considèrent que l'eau 
potable doit être l'objet de la sollicitude de l'État, se réunissaient en Association 
internationale pour Veau potable, ayant pour but d'obtenir que la qualité de 
l'eau potable destinée aux habitants devienne un objet de la sollicitude de 
l'État. 

Voici ce qui a été fait en Hollande : 

• 

Lors de la dernière épidémie du choléra en 1866, le Gouvernement nomma , 
sur l'initiative personnelle du Roi, une Commission spéciale chargée d'étudier 
les rapports qui pourraient être reconnus entre l'existence du choléra ou autres 
maladies épidémiques et la qualité des eaux potables. 

La Commission fut instituée sous la présidence du Ministre de l'intérieur, et 
fut composée : 

i° D'un inspecteur du Waterstaat, ingénieur en chef des ponts et chaussées; 

q° De deux référendaires au Ministère de l'intérieur, chefs du Waterstaat et 
de l'hygiène publique; 

3° D'un inspecteur surveillant de l'hygiène publique; 
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&* De deux professeurs de chimie organique ; 

5* D'un professeur de toxicologie; 

6* D'un professeur de la Faculté de médecine ; 

7° D'un médecin militaire; 

8° D'un géologue; 

El 9° je fus appelé à en faire partie, en qualité de Directeur de la Compagnie 
des eaux, à Amsterdam. 

La Commission y ainsi constituée, divisa son travail en deux sections : 

La première se composait des membres purement hommes de science, 
pour la partie théorique, et la seconde, dont je faisais partie, avait un carac- 
tère plus pratique. 

Elle commença par envoyer une circulaire aux maires de toutes les villes et 
communes visitées par le choléra, avec une série de questions pour obtenir 
rhistorique local de l'épidémie et en suivre la marche, au moyen d'un plan 
cadastral, indiquant chaque maison attaquée par le fléau, et les différentes 
circonstances qui avaient accompagné son arrivée, sa progression, son maxi- 
mum d'intensité, sa décroissance; enfin, les différentes qualités de l'eau qu'on 
buvait en général. La Commission se faisait expédier de grandes bouteilles 
soigneusement cachetées. 

Après qu'une échelle eut été fixée par les chimistes, comme base de leurs 
expériences mutuelles, les différentes eaux furent analysées par eux, et ils 
communiquèrent immédiatement leurs investigations a la seconde section de la 
Commission, qui se rendit alors aux endroits indiqués pour se mettre en 
rapport avec les autorités locales, afin de s'entendre sur les améliorations à 
opérer. 

Les expériences des deux sections de la Commission furent discutées dans 
une assemblée générale, dont voici le résumé : 

Le rapport qui fut présenté à cette assemblée se divise en six parties : 

A. Du rapport entre le choléra et l'eau potable. 

B. L'analyse de l'eau employée dans les localités les plus sévèrement visi- 
tées par l'épidémie. 

C. L'origine de l'eau dans le sol néerlandais. 

D. Les moyens d'amélioration. 

E. Les aqueducs. 

F. La surveillance légale à établir sur l'eau potable. 

Le rapport, qui contient quelques centaines de pages d'impression, est 
complété par des extraits des études et rapports sur des questions spéciales. 

La Commission a pris, comme point de départ, les résultats de la Confé- 
rence internationale sanitaire de Constantinople, et les faits recueillis à l'é- 
tranger, dans les différentes épidémies. Voici ses conclusions : 

A. — La qualité de l'eau , en elle-même, ne crée pas le choléra, à moins que 
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r<ati n'ait été en rapport avec I» g uÙKM i des cholériques; mais il y a un 
rapport entre te choléra et F eau , eo ce sens que lena bonne n'empêche pas le 
choléra . ouu que là ou Feau est moins bonne, le choiera devient toujours plus 
vioient. m^epenHamment de toute autre circonstance extérieure, et cela dans 
ta proportion même des mau? aises qualités de fean , rendue impropre a l'usage 
par des matières organiques en dissolution T surtout de provenance animale. 

La Commission constate que. dans les Pays-Bas, un boit quatre sortes 
deau : 

r L'eau des polders (terrains réclamés); 
2* L'eau des puits ; 
3* L'eau de rivière; 
4" L'eau de pluie. 

Voici les résultats des chiffres recueillis par la Commission, relativement à 
l'épidémie de 1866 : 

1* L'eau des polders : 

Sur i5 communes, 790 personnes sont mortes dn choléra, sur 64,599 ha- 
bitants, soit une proportion de 17.7 sur 1,000. 

2* L'eau des puits : 

Sur 22 communes, 7,778 morts sur £09,909 habitants, soit une propor- 
tion de 16.8 sur 1,000. 

y L'eau de rivière : 

Sur 18 communes, 2,65a morts sur 222,601 habitants, ou 11.9 sur 1,000. 

A Rotterdam, on buvait alors de l'eau de la Meuse non filtrée, la plupart 
du temps, et aussi de F eau des polders. Au moment où le chiffre des morts 
augmentait chaque jour, sur l'initiative de l'autorité, on mit tous les jours, 
sur la voie publique, des tonneaux remplis d'eau de la Meuse, puisée à une 
certaine distance de la ville, et qu'on avait soin de laisser déposer quelques 
heures. 

immédiatement après cette mesure, le jour même, le nombre des morts 
diminua de moitié. 

U* Eau de pluie : 

Sur 16 communes, 1,811 morts sur 335,798 habitants, ou 5.3 sur 1,000. 

La ville d'Amsterdam, qui est approvisionnée au moyen d'un aqueduc 
d'eau de pluie recueillie dans les dunes, près de Haarlem, n'a eu que 
4 morts sur 1,000 habitants. 

Les i5 autres communes, pourvues d'eau de pluie, ont eu 707 morts sur 
109,107 habitants, ou 6.4 sur 1,000. 

Ces chiffres ont prouvé à la Commission que l'aqueduc qui avait été décrété 
eu 1811 par l'empereur Napoléon I er , pendant son séjour à Amsterdam , mérite 
bien d'être considéré comme un bienfait publie. 

B. — Le travail de la Commission sur ce point est d'une nature toute spé- 
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eiale; les détails en sont mentionnés et résumés dans les extraits statistiques 
déjà donnés. 

C. — Les détails sur ce point sont des études géologiques qui justifient les 
résultats donnés par la statistique des morts; et la Commission, après avoir 
établi de quelle manière le sol a été influencé dans le courant des siècles par 
Fhabitation, se demande, avec raison, si l'eau pure, pénétrant dans ces ma- 
tières, devient mauvaise. Ce n'est pas de l'eau qu'on doit se plaindre, mais des 
terrains empoisonnés qui lui servent de réservoirs. Or, de quel droit peut-on 
demander de l'eau bonne à une source impure? Néanmoins, cette impureté 
négligée devient, dans l'emploi domestique, un des agents directs du choléra 
et d'autres maladies. 

Les renseignements recueillis sur la ville d'Utrecht (une très vieille cité) 
sont d'un caractère effrayant à cet égard. 

D. — Les différents moyens d'amélioration sont la plupart d'un caractère 
local; l'eau de pluie filtrée est conservée dans un terrain sablonneux comme les 
dunes; les aqueducs de sources pures sont considérés comme les plus dési- 
rables, au point de vue de la salubrité; le rapport préconise encore la filtration 
de l'eau de rivière là où l'on n'a pas d'autres moyens, mais surtout, dans de 
pareilles circonstances, le recueillement direct de l'eau de pluie dans des ci- 
ternes convenablement cimentées et entretenues avec le plus grand soin. 

£• — Cette partie contient la description de différents aqueducs et les détails 
de la construction de celui d'Amsterdam. La Commission recommande le sys- 
tème de haute pression et le service illimité et continuel pour les besoins 
domestiques. 

F. — La Commission est d'avis, à l'unanimité, que, d'ordinaire, les autorités 
locales négligent l'eau potable, et qu'en conséquence, de même qu'en Angle- 
terre, plein pouvoir a été donné à la Semage Commission, indépendamment 
du Local Board of Health, le pouvoir central doit être autorisé à intervenir, 
car si la négligence locale peut être cause d'une épidémie générale, le Gou- 
vernement est dans son droit d'intervenir, afin de prévenir un pareil fléau. Les 
limites géographiques, en pareil cas, ne sauraient exister, et c'est dans ces 
circonstances 'qu'il est utile d'obtenir une action internationale des Gouver- 
nements. 

La Commission finit en appelant l'attention du Gouvernement sur un pro- 
jet de loi, annexé au rapport, que j'ai eu l'honneur de lui soumettre : 

PROJET DE LOI. 

Article premier. La surveillance à exercer sur la qualité de l'eau potable 
destinée aux habitants doit être confiée aux soins de l'État. 

Ait. a. Dans les communes où l'eau potable est reconnue insuffisante, 
aux termes de la présente loi, nous conservons le droit, sur le rapport de 
notre Conseil d'État, d'ordonner des mesures ou de faire exécuter les travaux 
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d'art nécessaires pour assurer aux habitants le service d'eau salubre qui est 
indispensable à l'hygiène publique. 

Art. 3. L'eau potable employée dans les communes est interdite, sur le 
rapport des autorités médicales, constituées en Comité par la loi de juin i865 
(Bulletin des lois, 1 858-t 86 1); un rapport est fait au Ministre de l'intérieur et 
renvoyé d'urgence par ce dernier aux Conseils municipaux intéressés et aux 
députés des Conseils généraux de leur province. 

Art. 4. Les dépenses occasionnées par les projets et l'exécution des travaux 
mentionnés à l'article a seront à la charge des communes intéressées. Plu- 
sieurs communes pourront s'associer pour supporter les charges et l'entretien 
desdits travaux. 

Lorsque les communes n'entreprendront pas les travaux à leur propre 
compte, mais en confieront l'exécution et l'exploitation à des tiers, qu'il y ait 
subvention ou garantie d'intérêt ou non, de pareilles concessions ne pourront 
être livrées qu'à la condition expresse que, après une exploitation de cinquante 
ans, ces travaux appartiendront, en toute propriété, aux Communes sur les- 
quelles ils auront été construits, ou bien que les communes jouiront de la 
moitié des recettes annuelles , après un prélèvement déterminé, fait en faveur 
des entrepreneurs. 

Art. 5. Lorsque, dans un délai de trois mois, les communes auront, après 
avoir reçu communication de l'article 3, déclaré leur impossibilité d'exécuter, 
à leurs frais, les travaux mentionnés dans l'article 6, nécessaires pour le ser- 
vice de l'eau potable, nous pourrons, sur le rapport des députés des Conseils 
généraux, leur accorder une subvention dans les conditions prescrites par la 
loi. Cette faveur ne saurait être accordée aux communes dont la population 
dépasserait habitants. 

Art. 6. Quand, dans un délai de six mois, après avoir reçu communication 
de l'article 3, les Conseils communaux (ceux mentionnés dans l'article 5, 
i er excepté) n'auront pas pris les mesures définitives qui, selon nous, sont 
nécessaires pour assurer de l'eau potable aux habitants, les députés repousse- 
ront les budgets annuels de semblables communes, à moinâ qu'il n'y figure 
des chiffres suffisants pour l'établissement et l'entretien des travaux d'art que 
nous aurons cru indispensables pour pourvoir les communes de bonne eau 
potable. 

Ce que nous avons fait en Hollande se recommande donc, Messieurs, à 
votre bienveillante attention ; je vous prie de vouloir bien adopter le vœu que 
les eaux potables soient soumises, dans chaque État, à la surveillance du Gou- 
vernement. 

DISCUSSION. 

M. leD r dk Chaumowt, de Netley (Angleterre). Je désire appuyer le vœu exprimé par 
M. Jàger. La question est d'une importance capitale. Il y a des faits que je voudrais 
citer, surtout en ce qui concerne les petits villages, les petits hameaux, ou se présentent 
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de grande» difficultés. Dans les grandes villes, dans la plupart du moins, des travaux 
importants ont été faits pour procurer de l'eau aux habitants; ainsi, en Angleterre, à 
Glasgow, ville de 600,000 âmes, la provision d'eau est énorme, chaque habitant a 
1 ta litres d'eau d'une pureté extraordinaire; aussi la santé publique s'y est-elle sensi- 
blement améliorée. Mais dans les villages, dans les hameaux, il est difficile d'avoir de 
bonne eau; ainsi, j'habite près de Southampton et j'ai remarqué, h mon arrivée dans 
ee pays, oue l'eau était mauvaise; on y comptait beaucoup de personnes atteintes de la 
fièvre typhoïde. J'ai aussitôt fait l'examen des puits; nous avons jeté de l'acide phénique 
. dans les latrines de plusieurs habitations, et quand un peu de temps après on a pris de 
l'eau aux puits, elle sentait l'acide phénique; j'ai appelé l'attention des habitants du vil- 
lage sur ce fait et ils m'ont répondu que je me trompais, que leur eau faisait un thé 
omettant. D faut donc protéger les habitants des villages contre eux-mêmes et, pour 
cela, il faut que le Gouvernement s'en mêle. 

Encore un mot sur ce qui se passe aux Indes, d'où venait le choléra; chaque 
année, a Calcutta , il y avait une épidémie de choléra ; depuis quelques années, on a de 
l'eau assex bonne, jusqu'à 90 litres par tète d'Européen, un peu moins par tète d'in- 
digène, et, depuis, le choléra se montre moins, surtout parmi les matelots qui, aupa- 
ravant, puisaient leur eau dans le Gange où arrivent toutes sortes d'ordures ; mais 
depuis qu'on a de bonne eau, je l'ai vu moi-même, le choléra a cessé. Il est encore 
arrivé que la provision d'eau de la ville n'étant pas suffisante, on a interdit aux navires 
l'usage de Feau, et tout de suite le choléra a reparu parmi les matelots. Rien ne 
pouvait mieux démontrer l'influence de l'eau sur la santé publique, ce qui me parait 
du reste incontestable. 

M. le D* Dbysdalb, de Londres. Je demande la parole pour appuyer le vœu qui vient 
d'être exprimé. A Londres, nous avons remarqué, dans les épidémies, que la maladie 
te développe surtout dans les endroits où il y a des puits. Je suis convaincu, comme 
M. de Chaumont, que l'invasion du choléra est facilitée par la mauvaise qualité des 
eaux. S'il y a un pays où la question des eaux a dû être étudiée, c'est bien la Hollande , 
parce que la Hollande manquait d'eau potable plus qu'aucun autre pays. Les résultats 
qui nous sont indiqués doivent être pris en sérieuse considération : avec l'eau des pol- 
ders, la mortalité est de 17.7 sur 1,000; avec l'eau des puits, de 16.8 sur 1,000, et, 
enfin, avec l'eau de rivière, de 1 1.9 1 II faut s'incliner devant ces chiffres. 

If. le D 7 Coumrbau, de Paris. Je crois, comme les honorables préopinants, qu'il 
fout surtout s'occuper des petits centres où il est impossible de se procurer de l'eau de 
bonne qualité. Si une épidémie se déclare dans une localité de plusieurs centaines 
d'habitants, elle fiait des ravages épouvantables. On a parlé des communications qui 
existent parfois entre les latrines et les puits; mais le plus souvent il n'y a pas de 
latrines; les déjections sont jetées sur le fumier et elles finissent par arriver à la 
citerne, au puits; quelquefois il existe un petit ruisseau dont l'eau est bonne, mais, 
l'été, il est à sec, et l'eau dont sont obligés de se servir les habitants est fatalement con- 
taminée. Dans ces conditions, il serait bon qu'il y eût une surveillance de l'État, et, 
quand on attribuerait aux eaux le germe possible de causes morbides , on ferait bouillir 
ces eaux et on ferait exercer une surveillance sur les puits, de manière que personne ne 
puisse se servir de leur eau avant qu'elle ait été bouillie et Qu'elle ait été rendue com- 
plètement inoffensive. Les Angjais ont procédé ainsi dans linde et ils ont obtenu de 
cette pratique des résultats excellents contre l'invasion du choléra; il serait bon, je 
pense, de la généraliser. 

IL A. Smith, de Londres. Ce qu'on propose pourra, dans l'application, soulever des 
difficultés. Aujourd'hui que les idées démocratiques gagnent chaque jour du terrain , il 
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faut , quand on veut opérer une reforme, an changement, être appvyé par lo unsses; or, 
je Iron ve qne cette qoestion des eaux potables n'est noHement appoyée parles populations, 
et , dans cette indifférence de ia foule, nous rencontrons une grande dimcnifé. An point 
de rue scientifique, nous pouvons noos mettre d'accord, mais le peuple ne peut noos 
suivre sur ce terrain. J'ai été chargé en Angleterre, par des joornanx, d'étudier, an 
point de vue sanitaire, ia situation de différentes stations de bains de meretdeanx ther- 
males; je me suis rendu d abord dans une station qui fait face an pôle nord; Fétat sani- 
taire était excellent: il n'y avait pas plus de ta décès par 1,000 habitants; cependant 
l'eau qu'on employait, eau de puits, n'était pas bonne; elle était contaminée à ce point 
u'en l'exposant an soleil, après y avoir mis un peu de sirop, il s'y formait Xmroigmée 
es égout*, ce qui montrait qu'elle renfermait des agents vénéneux très actifs; mais 
quand on montrait ces résultats et qu'on proposait quelques aarâmations à apporter a 
cet état de choses, on nous répondait : * Laissez- nous tnnquifles, aUex-vous-en, nous nous 
portons à merveille.* La propagande, car nous sommes des propagandistes, c'est-à-dire 
i je nous nous chargeons de prêcher l'hygiène dans tons les pays, noos soasmesles apôtres 
e l'hygiène, la propagande, dis-je, est fort difficile; fl faut donc envisager les diffi- 
cultés a encourir et les moyens à employer pour les surmonter. 

J'ajouterai qu'à Londres, nous avons des puits anciens dont l'eau est très limpide, 
très fraîche, très froide, prèsd'Hoolgate; or, il y avait une vieille femme du quartier qui 
croyait, comme on croit à un article de foi, à l'efficacité des eaux de ces puits; le mé- 
decin , lui , ne fut pas de cet avis et lui conseilla d aller à la campagne. On renvoie a 
deux lieues de Londres, dans un endroit très sain, et, pour la première Job, elle but 
de l'eau pure, car je n'ai pas besoin de vous dire que l'eau des poils dont je viens de 
vous parler est une eau empoisonnée; plusieurs mois après, ne se trouvant pas bien, 
elle réclame et fait venir de l'eau d'Hoolgate; immédiatement, la 6èvre typhoïde la pre- 
nait; ainsi, le corps s'habitue à une eau qui contient du poison, mais si Ton s'abstient 
pendant quelque temps d'en boire, l'effet pourra avoir de fâcheuses conséquences le jour 
où Ton en reprendra l'usage. 

M. le \Y dk Chaohost, de Nelley (Angleterre). En Angleterre, on peut foire fermer 
un puits qui est contaminé; dans plusieurs localités, j'ai fait l'analyse de l'eau, et quand 
je I ni trouvée mauvaise, j'ai fait fermer le puits; pourquoi n* obtiendrait-on pas la même 

chose dans les autres pays ? 

M. Edwin Chadwici, de Londres. Je suis, au sujet de l'eau potable, complètement 

de l'avis des précédents orateurs. 

M. le D r Fiu\ , de Bucharest. Bien que je ne méconnaisse pas l'importance qu'il 
faut attacher à la question des eaux en matière d'hygiène, je ne crois pas que nous 
puissions admettre les conclusions de M. Jâger. Il a avoué que chez les gens qui boivent 
l'eau des polders, la mortalité est plus forte que chez les autres; quelle est de 17.7 
sur 1,000, tandis qu'ailleurs elle est de 16.8 sur 1,000 avec l'eau des puits, de 11.9 
avec l'eau de rivière et de 5.3 avec l'eau de pluie. Mais est-ce que d'autres influences 
n'ont pas pu peser sur le chiffre de la mortalité? Et puis, nous ne savons pas ce que 
sont les eaux dont on nous parle et qui auraient produit les résultats qu'on nous in- 
dique. 

M. Jager nous a parlé aussi de l'influence des cimetières; je suis convaincu qu'on a exa- 
géré cette influence; il est certain que l'eau qui passe par les cimetières et qui reçoit une 
certaine quantité de sulfates, d'azotates de différente nature, perd ensuite ces sels, si bien 
qu'a In distance de 70 à 80 mètres, elle est parfaitement potable, excellente, bien qu'elle 
ait passé h travers le cimetière. A Gennevil fiers, nous avons vu un filtrage parfait se faire 
h travers une couche qui n'était pas bien considérable; je ne crois donc pas qne la pro- 
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position de M. Coudereau soit acceptable. Je ne crois pas qu'on puisse forcer les 'habi- 
tants d'une petite localité à boire de l'eau bouillie, d autant moins que l'eau bouillie n'est 
Bis agréable a boire. Puis, comment le contrôle pourrait-il se faire? Les observations de 
. Smith sont très justes : une population éclairée nous écoutera , mais une population 
non éclairée n'écoutera rien. 

II. Jàger, loi, nous propose d'émettre un vœu consistant à demander que l'eau soit 
l'objet d'une sollicitude spéciale de la part de l'État; mais est-ce que toute l'hygiène ne 
doit pas être l'objet des soins de l'État? Pourquoi prendre et recommander spécialement 
on seul point? U faut considérer l'hygiène tout entière, car toutes les questions qui 
tous sont soumises sont importantes. Du reste, votre vœu ne pourrait recevoir son ap- 
plication dans tous les pays ; en effet, en Belgique, par exemple, comment l'appliquer 
avec le système de décentralisation qui existe dans ce pays? Je pourrais citer d'autres 
exemples. 

M. JÂ6B1, d'Amsterdam. En i85o, le service des eaux, en Angleterre, a été confié 
h des Compagnies privées qui le faisaient très mal, et on a demandé, dans quelques 
villes, oue ces Compagnies fussent rachetées par l'État dans l'intérêt du public; cela 
fait, et bien que les prix payés pour le rachat eussent été très élevés, on a obtenu de 
très bons résultats. 

U me reste le double plaisir de répondre aux objections qui nous ont été opposées; 
je dis daubU plaisir, parce qu'il m'est facile d'y répondre. En premier lieu , je dirai que 
c'est aux gens civilisés que s'impose le devoir de donner les meilleurs exemples sans 

E'ils consultent, à cet égard, les classes inférieures. Il est bien évident que si on avait 
mandé, par exemple, aux gens non instruits : Voulez- vous vous instruire, jamais 
l'instruction populaire n'aurait été populaire. On dit que nous ne devons pas faire un 
objet spécial de la question de l'eau et qu'on doit appeler l'attention des Gouvernements 
sur toutes les parties de l'hygiène; c'est fort bien, mais rappelez-vous le proverbe qui 
dit : Qui trop embrasse mal étreint. Ne ferions-nous pas mieux en désignant quelques 

Crints sur lesquels l'attention des Gouvernements devrait d'abord se porter? Vous savez , 
essieurs , l'effet que produisent à la longue les gouttes d'eau qui tombent sur le gra- 
nit; eh bien! faisons de même, ne nous lassons pas de réitérer nos vœux et un jour la 
victoire nous sera assurée. 

H. le D* J. Bkbgebon , de Paris. H n'y a pas lieu d'émettre de vœu en ce qui concerne 
la France, puisque le Gouvernement s'occupe de la question par l'entremise des Con- 
seils d'hygiène. Ce n'est pas par une loi qu'on pourra obliger le paysan à faire bouillir 
son eau. C'est là une affaire d'éducation à entreprendre, mais la loi n'y a rien à faire. 
Remarquez d'ailleurs que les hommes se sont toujours groupés, ont formé des villages, 
dans les endroits où l'eau était bonne; si maintenant elle est mauvaise, c'est quelle 
est viciée par les habitants, les résidus des usines, que sais-je? Le Gouvernement doit- 
il intervenir? Sans doute, par ses Conseils d'hygiène dont faction, qui n'est pas tou- 
jours aussi efficace, aussi immédiate qu'on doit le désirer, est souvent aussi entravée 
par la paresse, l'indifférence du public; mais, peu à peu, tout cela disparaîtra, on com- 
prendra l'importance qu'il faut attacher à la question qui nous occupe en ce moment 
et on arrivera à de bons résultats; mais, je le répète, c'est là une question dont le 
Gouvernement ne doit pas avoir à se préoccuper ; tout doit se faire par l'intermédiaire 
des Conseils d'hygiène. 

II. Jâgeb, d'Amsterdam. On a cru que l'état de décentralisation où se trouvent plu- 
sieurs pays, la Belgique, entre autres, s opposait à l'adoption de ma proposition; mais 
laissez-moi vous faire remarquer qu'elle émane de la Hollande, où nous sommes aussi 
jaloux que les Belges de nos institutions communales et de leur autonomie. 
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M.' le Pb&ident. Je mets aux voix la proposition de M. Jâger, a savoir que : 

Le Congrès exprime le vœu que le* eaux potable* soient soumises, dans chaque État, 
à la surveillance du Gouvernement. 

La proposition est adoptée (l) . 

O Dans une réunion tenue le 1 1 août, à l'issue du Congrès, le projet suivant a été approuvé : 

«Les soussignés, membres du Congrès international d'Hygiène de Paris, en vue d'aider à la 
réalisation du vœu émis, sur la proposition de M. J.-G. Jàger, à" Amsterdam, par la première 
Section du Congrès, fondent, par la présente, une Auodation internationale pour l'eau potable. 

«Cette Association a pour but d'éveiller en chaque État la sollicitude des gouvernants sur la 
qualité de l'eau potable destinée aux habitants. 

«Le règlement de F Association sera soumis è ses membres par les soins d'un Bureau provi- 
soire se composant des cinq premiers soussignés avec M. Edwin Chadwick, de l'Angleterre, comme 
Président d'honneur. 

«Paris y ce ti août 1878. 

trD r A. Goblbb. D' F. de Chacmort. J.-6. Jâqbb. D'E. Jahssihs. D* Lacassaghe. 

«cD v Dobojsson. D r J. Faux, de Bucharest. D'Thivihot. D'Napias. D'A. Fsigrbadi, 
de Bruxelles. D r C.-A. Polychbohib, de Bucharest D'Paccbiotti, de Turin. D r Hikckes 
Bibd, de Londres. D r 0. Du Mbsml. D r W. Both, de Dresde. D' Spatcui. M" # le 
D r Emilie Bovbll-Stubgb, de Londres. Nossbh , de Bruxelles. A.-J. Mabtim. D r H. Ku- 
bobh, de Seraing (Belgique). D'Bambas, d'Athènes. D r Vas mLoo, de Venioo. Emile 
Tbblat. Adolphe Smith, de Londres. D r Vicente Cabbllo, d'Algedraa. D' Ph. Hadsbb, 
de Séville. D r John Faube-Millbb. D r baron Matmll, de Saint-Pétersbourg. D r da 
Silva An ado, de Lisbonne. D* Wassebfdhb, de Strasbourg. D r J. Bxbthbbsob, de 
Saint-Pétersbourg. Baron von Dbbschao , de Saint-Pétersbourg. D* Charles Rbclam , 
de Leipzig. D r C. Fischbb, de Sydney. Thomas Gsirrrras, de Uverpool. D r C. Ràucb- 
russ, de Saint-Pétersbourg. D r Ax. Lamm, de Stockholm. Jean Sraoaii, de Saint-Pé- 
tersbourg. August Micbibls, d'Anvers. Prince Pierre Tboobbtbkot, d'Intra.» 

Depuis lors, un règlement provisoire a constitué un Comité central siégeant è Paris, et des 
Comités locaux dans divers pays. Les Gouvernements français, allemand, anglais, belge et grec, 
ont été saisis de la question et se sont montrés favorables aux travaux de l'Association. 

La constitution définitive de l'Association sera établie au prochain Congrès de Turin, en 1880. 
(N.duS.) 
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DEUXIEME SECTION. 

HYGIÈNE PRIVÉE. — UYGIENE DE LA VUE ET DES URG AISES DES SENS. 



SÉANCES DES 2, 5 ET 9 AOÛT 1878. 



Sommaire. — Hygiène privée. — Hygiène de la vue et des organes des sens. — Sun lis 
mesvees A prekdee pouf» enrayer l'bn? ahissement db la mtopie, par M. le D* Javal, de Paris; 
discfiation : MM. Houxé de l'Aulnoit, Riant, Javal, Gariel, E. Trélat, Galexowski, M"* le 
D' BoTeH-Sturge , Meyer. — Urb méthode simple pour déterminer l'éclairage des salles des 
écoles, par M. le D r Landolt, de Paris; discussion : MM. E. Trélat, Landolt, Meyer, Bourdin. 

— Hygiène professionnelle de la TUE, par M. le D r Galexowski, de Paris. — Ambltopie des 

iQDTB DE LA REGIE PRÉPOSAS A l' EXERCICE DES SUCRERIES, OLUCOSERIES ET DISTILLERIES, par M. le 

D'A. Manouvriex, de Valenciennes. — De L'BYGiàsE scolaire, par M. le D r Riant, de Paris; 
discussion : MM. Rotb, Riant, Napias, E. Trélat. — De la nécessité d'introduire l'étude 
m l'htgienb dans lis ecoles PRIMAIRES, par M. le D r Billaudeau, de Soissons; discussion : 
MM. Napias, Billaudeau, Perrin. — De l'organisation de l'enseignement de i/uroièjE pro- 
fesbiomielie dans les écoles i?idu8trielleS, par M. Hippolyte Kuborn, de Seraing (Belgique). 

LlFLUERCE DU TABAC SUR LE DEVELOPPEMENT DES OROARES ET DES PONCTIONS, par M. le D r Goyard, 

de Paris; discussion: MM. Riant, Delnunay, E. Trélat, Landowski, Strohm, Girault, Landolt. 

— De l'éducation corporelle rn francs, par M. le D r E. Daily, de Paris; discussion : 
MM. Riant, Delaunay, Gibert, Roth, M "Me D r Bovell-Storge, Layet, Vallin, Jorissenne, 
Lagnesu, Daily; adoption d'un vœu tendant à ce qu'il soit crée des écoles normales de gym- 
nastique. 
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SUR LES MESURES A PRENDRE 

POUR ENRAYER L'ENVAHISSEMENT DE LA MYOPIE, 

PAR M. LE D* JAVAL, DE PARIS (l) . 

Il D'est pas nécessaire de développer devant des hygiénistes les résultats 
alarmants des statistiques qui ont été faites dans différents pays, d'après les- 
quels le séjour à Técole serait une cause de myopie, à tel point que, dans cer- 
tains pays, plus de 5o p. o/o des enfants sont atteints plus ou moins grave- 
ment. Ces statistiques ont eu un retentissement suffisant pour n'être ignorées 
d'aucun membre du Congrès. 

Mais il me parait tout à fait indiqué de soulever une discussion sur le mé- 
canisme de la production de la myopie; car s'il était possible, en se fondant 
sur des résultats d'observation, de remonter aux causes du mal, et si, ces 
causes une fois bien connues, il était facile d'en diminuer l'action, le Congrès 
ferait une œuvre utile en signalant la situation aux Gouvernements et en met- 
tant les autorités compétentes en demeure de prendre les mesurés qui auraient 
été jugées les plus propres à enrayer les progrès d'une affection aussi nuisible. 

ECLAIRAGE DES CLASSES. 

Tout le monde sait actuellement que le mauvais éclairage, c'est-à-dire l'in- 
suffisance de lumière, a pour effet certain d'augmenter dans de très fortes pro- 
portions la quantité des myopes que renferme une école, mais il ne semble pas 
qu'il ait encore été posé de règles rationnelles sur la quantité de lumière né- 
cessaire; loin de là, dans un pays voisin, on exige une certaine surface de 
vitrage par élève, comme si les enfants pouvaient se partager la lumière qui 
pénètre dans la classe! Il ne faut pas s'occuper de l'éclairage général, mais de 
l'éclairage de chaque table; et le ciel se comportant comme une source lumi- 
neuse, il faut exiger que , de chaque table, on puisse voir une certaine étendue 
de ciel. 

Quelle doit être cette étendue? c'est à étudier; mais on réalisera sans 
doute un progrès notable si le ciel est visible de la place la moins favorisée, 
et si Ton recommande aux maîtres d'assigner les parties les moins claires 
de la classe aux enfants qui n'ont aucune tendance à se pencher sur leur 
travail. 

Nous n'ignorons pas qu'un éminenl architecte a spirituellement plaidé, devaut 
la Société de médecine publique et d hygiène professionnelle , la cause de l'éclairage 
unilatéral, qui présenterait des avantages pour le développement du sens plas- 
tique, et tout le monde sait que, pour écrire, le jour venant de gauche est le 
plus convenable; mais ces considérations doivent passer bien après celles que 

'•) Pour plus de détails, voir : Javal, l'Éclairage public et privé au point de vue de l'hygiène 
dos yeux, in Revue teientifique , 18 octobre 1879, p. 36 1 ; et Javal, les Livres et la Myopie, ibid., 
93 novembre 1879, p. hgS. — Le Mémoire ci-dessus avait été imprimé et distribué avant la 
réunion de la Section. 
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nous venons de développer. Si les jours de gauche ne suffisent pas, nous en 
ouvrirons où nous pourrons, de préférence par derrière et le plus haut pos- 
sible, puis à droite; nous irions jusqu'à en prendre en face des élèves plutôt 
que de les laisser dans une demi-obscurité tout à fait funeste. 

Bien que la règle d'apprécier l'éclairage d'après la partie visible du ciel me 
paraisse préférable à toute étude pholométrique, j'ai tenté, par deux pro- 
cédés différents, de mesurer l'intensité de la lumière diffuse en chaque point 
d'une classe. 

Le premier consiste dans une lanterne contenant une bougie type, mobile 
d'avant en arrière, et qui sert à éclairer, par transparence, des feuilles de pa- 
pier. L'instrument que M. le D r N.-Th. Klein a fait construire, d'après l'idée 
que je lui avais soumise, fonctionne assez convenablement. 

Le second procédé réside dans l'emploi d'échelles typographiques spéciales 
comprenant des lettres de dimension usuelle, mais formées de traits extrême- 
ment fins. 

Bien que, de ces dispositifs, le second surtout soit d'une application facile 
et suffisamment exacte, je ferai observer qu'ils ne peuvent servir qu'à vérifier 
si, à un moment donné, tel point de la classe est suffisamment éclairé. Je ne 
les ai signalés que pour insister sur l'imperfection forcée de tout système de 
photométrie, et pour bien faire ressortir la nécessité d'exiger que chaque pu- 
pitre reçoive directement la lumière du ciel; en se fondant sur ce principe, les 
Commissions d'inspection pourront se prononcer sans se préoccuper de l'éclat 
fortuit de la lumière extérieure au moment de leur passage dans la classe. 

Il serait facile, au moyen d'un petit miroir à 45 degrés qui serait placé près 
de la fenêtre, de manière à recevoir l'éclairage du ciel, d'établir des compa- 
raisons entre les différents points d'une classe et de fixer pour chacun un 
quotient qui exprimerait le rapport de son éclairement à celui d'un objet situé 
en plein air; mais, je le répète, telle n'est pas la voie à suivre, et je propose- 
rai au Congrès une conclusion fondée sur le principe que j'ai posé précédem- 
ment 

IMPRESSION DES LIVRES CLASSIQUES. 

Si des voix nombreuses et autorisées se sont élevées pour réclamer contre le 
mauvais éclairage des classes, nous ne trouvons guère de protestations contre 
les défauts évidents des livres d'école; et cependant ce côté de la question, son 
importance fût-elle moindre, nous parait mériter une attention au moins 
égale; en effet, il n'en coûterait guère moins d'un milliard pour mettre dans 
de parfaites conditions d'éclairage toutes les écoles de France, tandis qu'il 
suffit d'un arrêté ministériel pour interdire l'emploi, dans les écoles, de livres 
dont Timpression laisserait trop à désirer. De plus, l'influence nuisible de 
livres mal conditionnés n'est pas limitée à l'enceinte de l'école. 

Ce n'est pas par une action directe que le mauvais éclairage exerce une in- 
fluence délétère sur la vue, mais bien en obligant l'enfant à regarder de trop 
près et à faire des efforts exagérés d'accommodation. Il me parait démontré que 
ces efforts, chez les sujets prédisposés, occasionnent félongation du globe 
oculaire qui constitue la myopie. 11 faut donc poser des règles relativement à 
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ta grosseur des caractères d'impression acceptables pour les livres classiques. 
Or, il parait certain M que la largeur des lettres exerce sur la lisibilité une in- 
fluence bien plus grande que leur hauteur; et comme elle est d'une vérification 
bien plus facile, il convient de fixer le nombre moyen maximum de lettres 
que doit contenir un centimètre de texte, en comptant pour Une lettre l'inter- 
valle qui sépare deux mots (2) . Pour les abécédaires et les premiers livres de 
lecture, on fait usage déjà de caractères suffisamment gros. A partir du mo- 
ment où l'enfant lit couramment, on ne devrait pas tolérer plus de six lettres 
par centimètre pour le texte et sept pour les notes, jusqu'à l'âge de douze ans. 
Puis on admettrait sept lettres pour le texte et huit pour les notes, jusqu'à la 
fin des études classiques. 

Malgré ces précautions, surtout dans les classes mal éclairées, on verra 
surgir des cas de myopie; il importe de les empêcher de s'aggraver rapide- 
ment. Or, je crois avoir démontré que si la lecture produit la myopie progres- 
sive bien plus facilement et plus souvent que les professions dont l'exercice 
exige l'attention la plus soutenue, cela tient surtout aux variations continuelles 
que subit l'accommodation pendant que le regard se promène le long des 
lignes. En dépit de certaines affirmations hautaines, qui considèrent la fré- 
quence de la myopie comme le signe certain du niveau intellectuel d'un peuple, 
je serais disposé à faire jouer un rôle important, dans la production de la 
myopie, aux brumes d'un ciel moins clément, à l'emploi de livres imprimés 
sur mauvais papier, en caractères gothiques et usés, et j'accuserais l'abus des 
lunettes et l'usage de lignes d'impression trop longues, de venir aggraver 
encore un mal qui parait sévir avec moins d'intensité sur les races latines. 

La largeur des colonnes de nos journaux est généralement de 17& points 
typographiques, soit eniron 65 millimètres et demi. Cette dimension ne me 
parait guère pouvoir être dépassée sans inconvénient pour les jeunes gens. 
Nous poserions donc la limite de 8 centimètres pour ne pas rompre trop vio- 
lemment avec les habitudes prises, étant entendu qu'une longueur de 6 à 

7 centimètres serait bien préférable. 
Voilà pour les livres existants. 

Pour l'avenir, on pourrait se montrer un peu plus sévère; voici ce que je 
propose : 

On pourrait rendre d'une vérification facile les deux conditions de grosseur 
minima des lettres et de longueur maxima des lignes, en obligeant les édi- 
teurs à imprimer, comme témoin, deux fois l'alphabet en une ligne sans 
espaces, comme suit : 

abolefghijklmnopqrstuvxyzabcdefghijklmnopqrstuvxyz. 

abcdefghijklmnopqrstuvxyxabcdefghijklmnopqrstuvxyE. 

On exigerait : i° que cette ligne type n'eût jamais une longueur inférieure à 

8 centimètres pour les enfants ou à 7 centimètres pour les adultes; 2 que 

1 Javal , Essai sur la physiologie de la lecture, in Annales cfoculùtique , 1 878 et 1 87g ,passim. 

( ' 5 Le teile du présent rapport contient environ soixante-quinze leUres par ligne et six lettres 

par centimètre; celui des notes en contient près de cent par ligne et près de huit par centimètre. 
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la longueur des ligues du texte courant ne fût jamais supérieure à celle de la 
ligne type. 

CONCLUSIONS. 

Il n'appartient pas au Congrès de trancher séance tenante une question où 
d'aussi importants intérêts se trouvent engagés. Mais je crois qu il est tout à 
fait dans notre rôle de signaler aux autorités compétentes : 

i° La nécessité de l'éclairage direct des pupitres dans les écoles; 

9° La nécessité de réglementer la grosseur des caractères et la longueur des 
lignes, admises pour les livres qui reçoivent l'estampille officielle. 

BIBLIOGRAPHIE. 

1867. Coin (Hermann). Untersuchungen der Augen von î o,ooo Schulkindern nebst Vorschlâgen 
sur Verbesserung der den Augen nachtneiligen Schuleinrichtungen. Eine etiologische 
Slodie, in-8°, p. 171, Leipzig, Fleischer. (MonaUbl. jur Augenheilk. V, p. 357.) 

1867. Cow (Hermann). Die Augen der Breslauer Studenten. Schleeige Zeitg. n° 11/i. Beilage, 
9. Min. (Berlin, khn. Wochen$chr. IV, 5o. Dec 16.) 



1871. EaifHAJii (Fr.). Ein Beitrag xnr Entwickelungsgeschichte der Myopie, gestàtxt auf die 
Dnlenuchung der Angen von 4,358 Schûleru und Schûlerinnen. Archiv/ùr Ophth. 
XVII, 1, p. i-79. 

1871. Cobjb (Hermann). Bemerkungen m D f Erismann's Untenuchangen der Augen der Schul- 
kinder. Arch.Jur Ophth. XVII, 11, p. 999-306. 

1871. Coin (Hermann). Die Refraction der Augen von 960 atropinisirten Dorfschulkindern. 
Arch.Jur Ophth. XVII, u, p. 3o5~33o, etKlin. Monatebl.Jur Augenheilk. p. 3io-3ai. 

1871. Malaeoff. Sur la fréquence de la myopie chez les écoliers (en russe). Séance* de la Soc. 
phyt. §t tnéd. de Moecou. 

1873. Comi (Hermann). Die Augen der Schùler des kôniglichen Friedrichs-Gymnasiums und 
ibre Verânderungen im Laufe von 1 1/3 Jahren, im Jahresbericht des Gymnasiuma, 
p. 3-9 5 (NageU Jahre$bericht, p. 190-195). 

1873. Hoffmann (Hugo von). Angenunlersuchung in vier Wiesbadener Schulen und Vergleichung 
der Resultate mit den an andern Orten gewonnenen Zahlen. Klin. Monatsbl. p. 969- 
991 (Nagel, p. 176). 

1873. Kbûoib. Untersuchungen der Augen der Schûler des Frankfurter Gymnasiums. Ein Bei- 
trag xur Entwickelungsgeschichte der Kurssichtigkeit. Jahreeber. ûber die Verwaltung 
dê$ hUdicinalwesênê von Frankfurtram-Mam, XX, p. 86-97 (Nagel, p. 175). 

1873. LuuaucH. A contribution to school hygiène (Nagel, p. 926). 

1873. Gom (Hermann). Die nenen Subsellien im Breslauer Johannes-Gymnasium ântlich 
beguUchtet Breaku, W. G. Korn, p. 8 (Nagel, p. 689). 

1873. Coi* (Hermann). Die Schulhâuser und Schultische auf der Wiener Weltausstellung. 

Eine augenirzlhche Kritik, 61 p. mit einer Tafel Abbildungen. Breslau, E. Morgen- 
stern (aussi Nagel; p. 68a ). (Il exige 3o" carrés de vitrage par pied carré de sol.) 

1874. Ott et BmHARH. Unterauchung der Augen der Gymnasiasten in Schaffhausen (Nagel, 

P- «99 )• 
1874. Ott. Untersuchungen der Augen der Realschuler von Schaffhausen (Nagel, p. 900). 

1874. Vos Ries*. Die Augen der Schûler des Leopoldstidter Communal-, Real- und Obergym- 
naaiums in Wien (Nagel, p. 900). 

1874. Jimus (B. Joy). Nearsightedness and Schoolbouaes. The Boeton médical and eurgical 
JommaL May 16, p. 471. 



— 112 — 

1874. Gatet (J.). Notes sur l'hygiène oculaire dans les écoles et dans la ville de Lyon (Nagel, 

p. 302). 

1874. CoHfi (Hermann). Ueber die Augen der Greise. Tagebl. der Naturfor$chervertamml. in 
Bre$lau, p. io5. 

1874. Dos. Die S chu le und die Kurzsichtigkeil, p. 32. Bern. 

1874. Emmbrt (Emil). Statislik ûber Verbreitung der Refractionsanomatieen in der Sdure»; 
Militërârzte und ihre ophthalmologische Bildung, Militiiregleraente. Corrttpondenzbl. 
fur Schweizer Aerzte, p. 92, 93. 

1874. Bdrgl (Max). Beilràge zur Àetiologie der Kurasichligkeit. Bayr. àrztl IttiêWgenz-Btait, 

p. 26-27. 

1874. Cohn. Son rapport dans Nagel, p. 190-195 (187a); p. 175-177 (1873); p. 197-S05 

(.8 7 4)- 

1875. Pflûgbr. Unlersucliung der Augen von 259 Lehreren. Klin. MonaUbl. XIII, p. 3aA-3a9. 

1875. Hoffmann (David). Die Refraction der Augen der Schulkinder in verschiedenen Stâdten 
Europas. Inaug. Dits. Breslau (Nagel). 

1875. Conrad (Max.). Die Refraction von 3,o36 Augen von Schulkindern mit Rùcksicht auf den 
Uebergang von Hypermétropie in Myopie. Leipzig, H. Kessler. 

1875. Jascbe. Ueber die Refraclions-Anomalieen in Dorpat Dorpater med. Zeiteckr. p. 96. 

1875. Ckllan (Peler A.). Examination of coloured school children's eyes. American Journ. o/med. 
icience$, t. LXIX, p. 33 1-339. 

1875. Treichlbr. Ueber die Reform des Schulunterricbts in Bezug auf Karzsichtigkeit, p. 90 

Zurich. 

1876. Koppe (Osar). Ophlhalrooslropisch-ophlbalmologische Unlersuchungen ans dem Dorpater 

Gymnasium und einer Vorschule. Inaug. Di$$, Dorpat. 

1876. Conrad (Max). Die Refraction von 3,o36 Augen von Schulkindern mit Rùcksicht auf den 
Uebergang der Hyperopie in Myopie, a Aufl. gr. 8°. Leipzig. 

1876. Pflûgbr. Unterauchung der Augen der Luierner Schuljugend. Arch.jur Ophtk. XXII, iv, 
p. 63. 

1876. Schbindiko. UntersuchungsresuUate der Augen der Schûler an dem Gymnasium zu 
Erlangen. Inaug. DUs. Eriangen (Nagel). 

1876. Von Reuss. Beilràge zur Kenntniss der Refractionsverânderungen im jugendlichen Aller. 

Arch.fûr Ophth. XXII, i, p. 21 1. 

1877. Bbckrr. Die Augen und die Schule. IV. akademischer Vorlrag zu Heidelberg. 

1877. Colsmarn. Die ûberhandnehmende Kurzsichligkeit un ter der deutschen Jugend, deren 
Behandlung, Ursachen und Verhûtung. Barmen. 

1877. Cobn (Hermann). Die Ueberanstrengung der Schulkinder und die ùber diesen Gegen- 
sland auf dem Nûremberger hygieniscben Congre» gefâhrten Debatten. BruUtuer 
Zeitung, n° 5i4. 

1877. Derry-Hasket. A report on the percenlage of nearsigbt found to exist in the dass of 1878 
at Haward Collège with some account of similar investigations. Bc$ton med. and surg. 
Journal. March. 29, p. 337. 

1877. Emmbrt. Ueber Refractions und Accommodationsverhâitnisse des menschtichen Auges nach 
eigenen Unlersuchungen, fol., i5 Taf. Bern. 

1877. Emmbrt. Ueber functionnelle Stôrungen des menscbHchen Auges im Atlgemeinen sowie 
speciell nach Schuluntersuchungen in den Canlonen Bern, Solothurn und Neuenburg 
nebsl Angabe der Hùlfsmittel dagegen. 

1877. Kotblmanr. Die Augen der gelehrten Schûler des Johanneums in Hamburg (Analyse in 

Virchow). 

1 878. Edward G. Lorino. Is the human eye changing ils form under the influence of modem 

éducation. N. Y. 



— 113 — 



DISCUSSION. 



M. leD r Houzé de i/Aulkoit, de Lille (France). La question si intéressante, soulevée 
par M. Javal, de l'hygiène de lajue dans les écoles , vient d'être l'objet d'une discussion 
approfondie au Congrès de Nuremberg. Du rapport qui nous a été fait, il y a peu de 
jours, par M. Arnould, professeur d'hygiène à la Faculté de Lille, il résulte que les 
conditions insuffisantes d'éclairage ont pour conséquences de prédisposer un grand 
nombre d'élèves à la myopie (5o p. o/o), de produire des déviations de la taille et de 
nuire au parfait développement du thorax. 

L'affaiblissement de la vue. chez les jeunes gens qui fréquentent nos écoles, n'a pas 
pour principale cause la lumière insuffisante, mais peut être en outre attribuée a des 
études trop longues nécessitées par la rigueur des programmes exigés pour l'entrée à 
Saint-Cyr, à l'École polytechnique, ou pour obtenir les diplômes des baccalauréats. 
Dans nos lycées, la part n'est pas égale entre les travaux intellectuels et la réparation 
des forces physiques. Sous ce rapport , nous pourrions imiter la générosité de l'Angle- 
terre et partager à peu près également le temps entre les travaux de l'esprit et les 
exercices coq>orels. 

Une autre cause, qui ne doit pas être négligée, est la chaleur produite autour de 
la tête des enfants par nos appareils à gaz; de là des congestions du cerveau et sur- 
tout du globe oculaire. Une disposition hygiénique que nous sollicitons depuis plus 
de quinze ans, et qui a été recommandée dès i8.Vj par Head et surtout en 1867 par 
Rickets. qui a exposé a notre avant-dernière Exposition universelle ses globes lumi- 
neux, c'est le rejet à l'extérieur des produits de la combustion par des j>etits aspirateurs 
placés au-dessus de chaque bec de gaz. Le système que nous avons fait fonctionner au- 
dessus des 80 becs de nos Ecoles académiques, a eu pour résultats de diminuer d'une 
manière très sensible la chaleur produite par l'éclairage (et chacun sait qu'elle est de 
10,000 calories par la combustion d'un seul mètre cube de gaz), et de maintenir la 
pureté de l'air, en donnant issue non moins h l'acide carbonique dû a la combustion 

3u'aux miasmes organiques engendrés par un nombre toujours considérable d'élèves 
ans les classes. 
Sans vouloir me prononcer sur les avantages de l'éclairage latéral ou direct, en par- 
courant à l'Exposition de Bruxelles des albums représentant la disposition de quelques 
écoles, j'ai observé que, dans quelques-unes, les tables se trouvaient placées parallèle- 
ment aux fenêtres et que les enfants, peudant leur travail, avaient la vue dirigée du 
côté de la campagne. Une enquête seule pourrait établir les avantages et les inconvé- 
nients des divers modes d'éclairage. 

Une autre cause de fatigue pour les yeux résulte de l'impression sur la rétine de 
rayons lumineux d'inégale intensité, quand un enfant se trouve très rapproché d'un 
bec et assez éloigné d'un autre. Son papier est éclairé par certains rayons dont l'intensité 
pourra être égale à 10 par exemple, et par d'autres rayons, d'une intensité égale à 3. 
Mieux vaut ne recevoir la lumière que d'une seule source, alors même qu'elle serait un 
peu plus faible. J'ai été à même de faire souvent cette observation et je n'ai pu échapper 
à la fatigue que m'occasionnaient ces rayons d'inégale intensité qu'en éteignant le bec 
de gaz le plus éloigné. Mes recherches à cet égard ont été consignées en 1 867 dans un 
rapport que j'adressai au Ministre de l'instruction publique sur l'hygiène du Ivcée de 
Lille. 

En résumé, j'insiste d'une manière toute s[>éciale sur la nécessité de diminuer la durée 
des études, de soulager nos programmes et d'établir au-dessus de tous les becs de gaz 
des fumivores avec conduits déversant à l'extérieur la vapeur d'eau , l'acide carbonique 
et l'énorme calorique engendrés par la combustion. 

NM8.— 11. 8 
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M. le D r Riant, de Paris. J'ai indique dans mes livres les conditions que me parait 
devoir remplir l'éclairage de jour do la classe, pour qu'il soit favorable à la vue, et que 
les dispositions matérielles qu'il nécessite ne restreignent jamais la dose de lumière et 
d air nécessaire à la salubrité de la classe et à la santé des élèves. 

Un mol seulement à propos de l'éclairage du soir. . 

Quel que soit le combustible employé, l'éclairage artificiel vicie l'air des pièces ha- 
bitées, appartements, classes, etc. Si, dans les pays civilisés, on n'allume plus, pour 
se chauffer, de feu au milieu de la pièce , au riscrae de laisser fumée et gaz se répandre 
dans cette atmosphère close, nous construisons toujours, dans des conditions analogues, 
c'est-à-dire détestables, barbares, nos appareils d'éclairage. 

La flamme de la lampe, du gaz, s'alimente aux dépens de l'oxygène de la pièce, et 
c'est dans la pièce aussi que sont versés les produits de combustion. Comme si ta dose 
d'air respirable , la dose d'oxygène n'était pas déjà trop parcimonieusement calculée, 
dans nos demeures, dans nos salles de réunion, et surtout dans les classes de nos 
écoles, de nos cours d'adultes, de nos lycées, de nos collèges, etc. 

Si l'air y fait défaut pendant le jour, le soir la situation devient absolument intolérable. 

Déjà, à l'étranger, et en France, dans quelques grands établissements, dans les 
salles de nos assemblées délibérantes, on a fait en grand ce qui est réalisé en petit dans 
nos wagons de chemin de fer : On éclaire la salle, sans prendre l'oxygène nécessaire à 
la combustion dans la pièce habitée, et sans y rejeter les produits de combustion. C'est 
un perfectionnement indispensable qu'il faut demander à nos architectes de vouloir 
bien introduire dans toutes les salles de travail en commun. Il y a des difficultés; mais 
ils sont assez habiles pour les vaincre. 

M. le D r Javal, de Paris. Je constate avec regret que les si savantes et si intéres- 
santes observations de MM. Ilouzé de l'Aulnoit et Niant s'écartent absolument de l'objet 
en discussion. Je ne les suivrai pas sur le terrain qu'ils ont choisi, et je reviens aux 
conclusions du rapport que j'ai eu l'honneur de faire distribuer aux membres de la 
Section : 

Il s'agit de savoir si, OUI ou NON . il est nécessaire que les cahiers et les livres soient 
éclairés par la lumière directe du ciel. Dans mon Mémoire j'ai j>osé ce principe, que la 
lumière directe du ciel donne seule des garanties d'éclairage su (lisant. Je soutiens qu'il 
ne faut pas compter sur les reflets envoyés par les constructions voisines et j'ajoute que 
l'éclairement, en chaque point de la classe, est à peu près proportionnel à la surface du 
ciel qui peut être vu de ce point. Si je me trompe, qu'on le dise; si j'ai raison, qu'on 
le dise encore, mais, je vous en prie, revenons à discuter sur une base solide. J'ai dé- 
montré que la règle qui consiste à mesurer l'éclairage par la surface du vitrage repose 
sur une erreur évidente. J'ai ajouté qu'il faut s'inquiéter non pas de la quantité de 
lumière qui pénètre dans la classe, mais bien de (-elle qui parvient à l'élève le plus mal 
situé. Tout cela est nouveau , je le crois du moins ; eh bien ! il importe de savoir si 
c'est exact. 

Remarquez avec quel soin j'évite de parler de la disposition à donner aux fenêtres, 
de l'utilité qu'il peut y avoir à faire venir le jour de gauche ou de droite, et des avan- 
tages ou des inconvénients du gaz et d'une foule d'autres questions sur lesquelles on a 
beaucoup discuté déjà; c'est pour mieux mettre eh lumière le principe que je soumets 
à votre appréciation, à savoir que l'éclairage diurne du pupitre doit être direct. 

J'arrive à ma seconde conclusion : 

Il faut réglementer l'impression des livre* classiques. 

Je pourrais parler pendant des heures sur ce sujet, vous indiquer mes préférences 
pour telle ou telle forme de caractères, poser des limites, pour chaque âge, au nombre 
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de lettres que peut contenir, sans inconvénient, un centimètre de texte courant. Une 
discussion sur tous ces points me paraîtrait d'un intérêt tout à lait capital et j'insiste 
vivement pour que notre conversation sur la question de l'éclairage ne fasse pas oublier 
la deuxième conclusion du Mémoire qui est en discussion. 

Assurément, le problème n'ayant jamais été abordé jusqu'à ce jour, nous ne pour- 
rons pas aboutir, séance tenante, à une réglementation des livres scolaires; mais si 
Ton ne peut faire tout ce qu'il faudrait, est-ce une raison pour ne rien faire abso- 
lument? 

Je ne le pense pas, et j'espère que M. le Président voudra bien, dans une certaine 
mesure, se souvenir qu'il s'agit de discuter ici des conclusions, distribuées d'avance, 
plutôt quç de passer en revue tout ce cjui peut toucher à l'hygiène scolaire. 

M. leD'GARiEL, de Paris. Je désire seulement dire mielques mots sur certains chiffres 
qu'on a cités et qui ne me paraissent pas admissibles. On a dit qu'il y avait 70 p. 0/0 de 
myopes à l'École |M>ly technique. Je n'en crois rien. Ou subit un examen de la vue avant 
d'entrer à l'Ecole polytechnique, et les élèves qui sont myopie passent sur les premiers 
bancs. Lorsque j'étais élève à l'École, nous étions 1/10 et il n'y avait guère que trois 
rangées de myopes, ce qui ne faisait pas plus de -jô p. 0/0. Je sais bien qu'aujourd'hui 
on voit beaucoup d'élèves de l'Ecole polytechnique qui portent un lorgnon, mais je ne 
crois pas que, dans cette École, la proportion des myopes soit de 7 5 p. 0/0. 

M. E. Trélat, de Paris. M. Javal et moi nous ne sommes assurément pas d'accord; 
mais nous avons certaines idées communes. Nous pensons avec l>eaucoup de personnes 
qu'il serait utile de constituer pour l'enfant à l'école, et pour le jeune homme au lycée, 
un milieu éclairé, favorable au travail. 

Je voudrais actuellement maintenir la question sur un point social : l'éclairage 
diurne. Nous sommes tous d'accord pour dire que la lumière doit être abondante. Mais 
cela ne se fait pas. Je définis les conditions qui doivent faire que l'enfant ne se trouve 
pas gêné dans son travail : il est nécessaire que cet enfant puisse voir, sans faire effort, 
ce qu'il a sous les yeux. Le meilleur moyen d'obtenir ce résultat, c'est qu'il ne soit 
jamais ni fatigué, ni troublé, ni préoccupé de la source de lumière. Il faut que celle-ci 
soit hors de sa portée, hors de son champ d'application. Cela suilit déjà pour repousser 
dans une classe plusieurs sources de lumière; car il est impossible d'approprier effica- 
cement des places d'écoliers, de manière <pie la position du travail soit simultanément 
Îarantie contre l'attaque de la lumière sur les yeux avec des jours venant de deux 
Érections. 

Si nous parlons du livre, qui, en effet, n'est pas bien imprimé : il ga nie l'empreinte 
de la presse, il a des vallées, des montagnes, des saillies, des creux, et il crée, en 
recevant la lumière, un s|>eclacle troublant. 

Il v a une autre considération qui ne parait pas toucher M. Javal et qui est cepen- 
dant importante. Quand vous placez tous les jours un enfant pendant ses jeunes années 
dans un local qui ne s'éclaire pas franchement, c'est-à-dire au milieu d'objets qui 
reçoivent des lumières croisées, et qui, par cela même, ne dégagent que des formes 
veules et frelatées, vous n'exercez pas sou sens plastique. Vous perdez ainsi gratuite- 
ment l'occasion de développer des dons naturels de premier ordre, f/est contre cette 
négligence on contre ce dédain voulu que je proteste, *»n conseillant le jour unilatéral 
dans les classes. 

En laissant de odlé les statistiques, les maladies, eu ne leur donnant que l'autorité 
que vous leur donnez vous-mêmes, vous voyez qu'il y a certaines raisons qui militent 
en faveur de l'éclairage que je demande. 

On allègue contre cette disposition que. si on n'éclaire la salle que d'un rAlé, on sera 
obligé de foire pénétrer le jour jusqu'au fond de la salle, ce quiem [Mâcherait de taire des 

8. 
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salles très larges. Vous oubliez une chose : c'est que tous les projets d'installation sco- 
laire visent à une idée simple sur laquelle on est d accord. Oo veut réduire le nombre 
des élè\es: et, en pratique, on reconnaît qu'il ne faut pas avoir dans une classe plus 
de cinquante élè\es et même quarante. Cela veut dire que les classes n'aui ont jamais 
plus de 7 mètres de large. En leur donnant !i m .~o de haut, vous pouvez être certains 
d'y établir aisément un jour unilatéral éclairant parfaitement les profondeurs de la salle. 
Donc il n'\ a pas de question de local à introduire dans ce sujet. 

Quelle objection fait-on encore? On dit : Vous n'aérez pas les classes avec des fenêtres 
d'un seul côté. C'est une erreur. Qu'est-ce que j'ai proposé? Des salles qui auraient des 
baies de chaque coté, l'éclairage sur une face avec des vitres, l'aérage complété sur 
l'autre face avec des volets. L'aérage reste donc avec un jour unilatéral, le même qu'il 
était a\ec un éclairage bilatéral. Toute l'eflicacité d'un jour unilatéral gît dans la hau- 
teur du linteau des baies proportionnée à la profondeur de la pièce. Tai dit dans mes 
brochures que celte hauteur devait être égale aux deux tiers de la profondeur. C'est la 
règle. Il ne suffît pas. comme Ta dit notre honorable confrère, pour qu'une salle soit 
éclairée d'une manière convenable, qu'on voie le ciel de tous les points où on travaille. 
Placez-vous au fond d'un tunnel de -200 mètres; vous verrez le jour, mais vous ne serez 
pas éclairé. II faut, pour que la table de l'enfant soit éclairée, qu'elle reçoive efficacement 
les rayonnements du ciel. Du reste. Messieurs, si quelqu'un d'entre vous désirait se 
rendre compte de cet effet dans une école, rien de plus facile. Il y a une école qui est 
éclairée de cette façon: c'est l'école d'Essonnes que M. Feray a fait construire. 

Ou a signalé comme un inconvénient des volets l'obstacle qu'ils apporteront à l'in- 
troduction des rayons solaires sur l'une des faces des classes. Je ferai observer que c'est 
seulement rpiand les écoliers sont absents que le soleil peut impunément pénétrer dans 
les salles. Or, à ce moment, les volets seront ouverts. L'objection tombe. D'ailleurs, 
Messieurs, permettez-moi d'ajouter que nous n'armerons à rien de bon, si nous avons 
la prétention de faire de la classe un objet à toute fin. La classe est un lieu d'étude; 
ce n'est pas un préau. Elle ne sera bien installée que si elle est exclusivement appropriée 
à l'étude. Avec un espace suffisant, une température moyenne, un bon aérage, un 
éclairage abondant, simple et régulier, on y trouvera toutes les conditions de bien-être 
et de calme qui conviennent au fonctionnement de l'écolier et qui préservent ses pensées 
des distractions ennemies du livre ou de la parole du maître. 

M. le D' (jalezowski , de Paris. La question doit se poser au point de vue du jour 
d'une salle d'étude. Je crois que l'opinion émise par Si. Trélat répond a toutes les 
questions. 

Jusqu'à présent on disait qu'il fallait beaucoup d'éclairage, mais on n'avait |>as encore 
dit comment on s'\ prendrait pour obtenir cette quautité d'éclairage. M. Trélat nous a 
renseigné sur ce point. 

Cette lumière doit venir d'une certaine hauteur avec un angle de 45 degrés. Plus les 
fenêtres sont basses, moins il y a de lumière pouvant se dégager sur les tables les plus 
éloignées des fenêtres. 

Sur celte question de l'élairage. M. Riant a ap}>elé notre attention sur un point II a 
dit qu'il faut que la lumière vienne en grande quantité. Qu'il me permette de lui dire 
que c'est une opinion erronée que de croire que la quantité de lumière peut venir de 
n'importe d'où. Je crois que si la lumière venait directement d'en face dans une salle 
d'étude, il \ aurait un certain nombre d'élèves dont les yeux seraient fatigues au bout 
d'un certain temps. Lorsque nous voulons examiner l'œil d'un malade, nous ne plaçons 
jamais le sujet en face du jour, nous le tournons à demi-jour de manière que l'œil ne 
soit pas irrité. 11 faut que les yeux se trouvent dans l'ombre; c'est la coudition 
importante pour un éclairage monolatéral et la meilleure pour un bon éclairage. 
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La seconde question est celle des statistiques. Il est évident que les statistiques nous 
manquent et qu'il faut en faire, mais il faut savoir de quelle façon elles seront laites. 
Certainement si tout le monde se met à l'œuvre, nous mirons la statistique pour une 
année, mais pour Fan née suivante il faudra recommencer. Ilien nVst plus ditlicile que 
d'établir nne statistique au point de vue de la vision. Je propose qu'un fasse autrement. 
Il faut (pie IVnfant qui entre dans les écoles soit examiné par un oculiste, et de cette 
façon il apportera le bulletin qui lui aura été remis, et l'on arriverait ainsi très facile- 
ment à connaître le degré de la vue de chaque enfant à son entrée dans l'école. Je crois 
que le moyen que j'indique aurait de grands avantages, non seulement au jmiut de 
vue statistique, mais même à d'autres points de vue. 

M. Gariel nous disait qu'à l'École polytechnique les myopes étaient sur les premiers 
bancs, de façon à se trouver plus près du tableau. C'est sur celte question-là que je dé- 
sire appeler votre attention. 

Je crois que, dans les écoles, on place les élèves aux premiers lianes non pas au point 
de vue de la vision, mais suivant qu'ils ont fait de bonnes ou de mauvaises éludes. Il fau- 
drait qu'on prit pour base, à l'avenir, de donner des pinces selon la vision ; on pourrait 
de cette façon placer tous tes élèves dans des conditions convenables. 

On a soulevé la question de l'éclairage du soir et Ton a dit que. si les becs de gaz 
étaient placés trop bas, on aurait une trop grande lumière qui pourrait fatiguer les 
élèves. Je ne crois pas que ce soit là la cause des fatigues des veux que nous voyons 
dans les écoles. On a accusé le gaz. Suivant moi. le gaz n'y est pour rien. Avec le gaz 
on peut obtenir un éclairage parfait, ne donnant aucune fatigue, de qui rend cet éclai- 
rage fatigant, c'est la manière dont il est entouré. Je suis allé au collège Hollin pour 
savoir si l'éclairage était bon. Je dois déclarer qu'il n'y a rien de plus mal installé que 
l'éclairage de cet établissement. On a placé le gaz à une certain*» hauteur, ce qui «*sl 
une mauvaise condition d'éclairage, car elle est le plus souvent insuffisante. Les efforts 
que font les enfants pour voir dans cette condition deviennent fatigants, et la moindre 
irritation des yeux se transforme en congestion. Il faudrait, pour l'éclairage du soir dans 
les écoles, (pie nous nous conformions à ce (pie nous vo\ons dans les imprimeries; il y a 
sur chaque bec un abat-jour, mais l'objet est suffisamment éclairé. Toute la question se 
résume donc à ceci : à quelle hauteur le gaz doit-il être placé? 

M. le D' Riant, de Pans. Il s'agit de déterminer, et il ne s'agit que de cela, quel est 
le meilleur éclairage à donner à la classe?, au point de vue de l'hygiène. 

Dans nos ouvrages, nous nous étions montré favorable, comme tous les hygiénistes 
et tous les pédagogues, à l'éclairage venant surtout du coté gauche : c'est là l'éclairage 
rationnel; il ne faut pas que l'ombre portée par la main \ ienne cacher à l'u*il de l'enfant 
la page sur laquelle il écrit. Mais on a été plus loin, on a voulu que la classe ne reçut 
de lumière que du coté gauche. < l'est nécessaire, dit M. Trélat. — oi>éissant à des 
préoccupations un peu spéciales, et qui ne peuvent avoir le premier rang dans la ques- 
tion d'hygiène qui nous occupe, — c'est nécessaire pour ne pas détruire les facultés pins 
tiques chez l'enfant , pour que les élèves acquièrent ou ne perdent pas l'idée de la forme. 
Deux lumières égales, jvénétraut des deux côtés opposés de la salle, donneraient aux 
enfants une idée tout à fait imparfaite de la forme (\o> objets qu'ils ont sous les yeux; 
ils perdraient le sens plastique, et nous serions exposés à n'asoir plus d'artistes! 

Certes, l'objection serait grave, si elle était fondée, et je ne me consolerais jamais. 
quant à moi, d'avoir conseillé on toléré l'éclairage bilatéral, s'il devait a\oir un pareil 
résultat, surtout dans un pa\s qui doit tant de gloire aux éminenN artistes qu'il a pro- 
duits. Mais, en vérité, l'éclairage bilatéral est-il si coupable? D'autre part, peut-on 
admettre qu'il soit possible de s'assurer ries artistes à si bon compte et que tout le se- 
cret, pour en avoir, consiste simplement à condamner les fenêtres de droite de nos 
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écoles? Est-ce que c'est par les yeux seulement que s'acquiert ridée de la forme? Ne. 
faut-il pas encore que l'enfant exerce le toucher? 

Ne craignez donc pas que les enfants de nos écoles perdent le sentiment de la forme , 
les facultés plastiques, parce qu'ils auront passé quelques heures par jour dans une 
classe recevant la lumière des deux côtés. D'ailleurs , de l'avis même des partisans de 
l'éclairage unilatéral , il faudrait une condition pour amener ce résultat : c'est que les 
deux lumières qui pénètrent clans la classe et frappent les objets des deux cotés, fussent 
égales. Or, je vous le demande, quelle que soit l'orientation de la classe, quand ren- 
contrerez-vous une salle éclairée par deux lumières égales? Jamais la lumière pénétrant 
par les fenêtres placées au nord ne sera égale h celle qui pénétrera par les fenêtres 
orientées vers le sud. 

Que M. Trélal ne nous dise pas que l'élève n'est à l'école, au lycée, au collège, 
dans la pension, que pour étudier, et que, par conséquent, nous ne devons nous inté- 
resser qu'à ce qui regarde l'étude. Hygiénistes, nous tenons compte du but, mais nous 
ne voulons pas qu on l'atteigne en sacrifiant la santé générale des enfants : voila pour- 
quoi nous avons écrit et parlé sur l'hygiène scolaire, et pourquoi nous ne pouvons 
accepter qu'ici la considération dominante soit celle que nous impose l'éducation du 
sens plastique. 

M. Trélat m'appelle sur le terrain pédagogique. Je suis pressé moi-même d'y arriver. 

Faut-il signaler le grand désavantage qu'il y aurait, au point de vue pédagogique, 
à ce que vos classes ne fussent éclairées que d'un seul côté? Ne comprenez- vous pas 
qu'elles devraient être très étroites et très hautes, afin que la lumière put pénétrer jus- 
qu'au côté opposé a celui d'où elle vient; qu'elles devraient être très longues, pour 
qu'elles pussent néanmoins contenir un certain nombre d'enfants? Or, vous figurez-vous 
le maître, placé a l'extrémité de sa classe et ayant à surveiller des enfants qu'il verra à 
peine, obligé, pour se faire entendre de ceux qui se trouvent au dernier rang, d'enfler 
sa voix, de se fatiguer outre mesure? 

Mais ce n'est pas tout : une classe ainsi disposée est encore inadmissible au point de 
vue hygiénique. La lumière ne doit pas pénétrer dans les classes seulement pour donner 
aux élèves le sens plastique, mais aussi pour vivifier leurs organes, pour leur donner 
la force, la santé et leur permettre de se développer. Eh bien! figurez-vous une classe 
éclairée d'un seul côté, et voyez ces pauvres enfants se tournant, tous, inconsciemment, 
vers le jour, comme ces plantes qui, ne recevant la lumière que d'un côté, sepeuchent 
vers elle, en se déformant, pour jouir de sa salutaire influence! Les enfants se pen- 
cheront vers la lumière, vous aurez des déviations de la taille. Ainsi voilà une cause 
non moins certaine et non moins fatale d'altitudes vicieuses, de déformations, de dévia- 
tions. L'hygiène proteste énergiquemeut contre ce prétendu idéal, comme elle proteste 
contre une disposition qui rend faréation et la ventilation de la classe extrêmement 
difliciles. 

Me sera-t-il permis d'ajouter une considération de simple bon sens? il ne faut 'pas 
dédaigner défaire intervenir le bon sens dans ces questions. Vous exigez- que les écoles 
soient éclairées par une lumière unilatérale, vous l'exigerez plus impérieusement, sans 
doute encore, pour le lycée, le collège, la pension où l'enfant passe un plus grand 
nombre d'années. 

Mais j'avais toujours cru qu'à l'école, au lycée, au collège, l'enfant venait faire l'ap- 
prentissage de la vie. Or, voilà des enfants qui auront passé cinq ou six ans à l'école, 
huit ans même au lycée, au collège, dans des pièces éclairées exclusivement du côté 
gauche. Dans ces conditions, leur éducation au point de \ue plastique sera parfaite, je 
l'accorde. Mais demain, dans la vie ordinaire, dans nos habitations, est-ce qu'ils rencon- 
treront ces conditions exceptionnelles, jugées par vous indispensables pendant la durée 
de leur éducation? Et n'aurons-nous pris tant de soins pour conserver le sens plastique, 
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pour le développer, pour faire des artistes, que pour perdre toul cela, le jour où ces 
élèves désorientés rencontreront, au sortir des écoles, des salles, des pièces, des ateliers 
différemment éclairés! 

Quand, au point de vue de l'aération, nous regrettons les fenêtres que M. Trélat rem- 
place par des volets, il nous <lil que Ton n'ouvre pas les fenêtres, et que la ventilation 
de la salle de classe est nulle. Qui ne le sait et ne s'en plaint! Ouvrira-t-on davantage 
ces volets? Il est à craindre que l'on ait sacrilié la lumière, sans aucun autre profit. 

Maintenant j'ajoute que j'ai prolesté moi aussi contre la place que Ton fait prendre 
a l'élève dans la classe. Sans se préoccuper de déterminer la porté*» de sa vue, on place 
Télève dans la salle d étude suivant son mérite. 

Quant à la détermination des aptitudes visuelles des élèves dont il est question et 
qui permettrait aux instituteurs de placer plus rationnellement les élèves, il me semble 
qu'il y a un moyen bien sijnple fie l'obtenir. Lu Congrès d'Hygiène, composé de savants 
comme vous, pourrait avoir une grande influence sur les décisions administratives. A 
Paris, il y a un médecin désigné pour visiter chaque école communale. Mais il n'est 
pas rétribué. Ou le prie de passer à l'école. Il s'y rend bénévolement, s'il y trouve 
quelque intérêt scientifique, car il n'y a pas de sanction. Si vous donniez quelque chose 
à faire à ce médecin*! H passe à l'école de temps à autre, il demande s'il y a quelques 
malades; mais, comme les malades ne viennent pas à fécule, il donne quelques con- 
seils: tout est dit. Si vous donniez à ce médecin un but ré* 1 !, s'il avait quelque chose à 
constater, un examen a faire, il prendrait intérêt à taire cette constatation, ces recher- 
ches , et il les ferait très exactement et très bien. Il y a là , si fou veut s'en servir, un rouage 
3uî permettra d'obtenir d'excellents renseignements pour la statistique. En effet, faites 
e cette visite facultative une institution sérieuse: déjà il y a un médecin qui doit aller 
visiter l'école; intéressez-le comme je viens de vous le dire, en le chargeant dune 
constatation, il la visitera souvent régulièrement, et il vous sera facile d'obtenir de ce 
médecin, outre d'autres documents très importants pour l'hygiène de l'enfance, des 
renseignements sur l'état visuel des enfants dans les écoles. 11 en sera de même dans 
les Ivcées. 

M. E. Trélat, de Paris. Je n'ai pas eu l'idée de dire que le sens plastique était en 
décadence. Je pense que c'est un don de naissance, qui réserve aux Français une place 
artistique énorme. Je n'ai pas dit non plus que, dans une salle d'étude éclairée par un 
jour unilatéral, un enfant se trouverait dans un milieu insalubre. J'ai dit que, pour 
obtenir une salle d'étude bien appropriée, il ne fallait y mettre que ce qui pouvait faci- 
liter l'élude. Lorsqu'on va a la promenade, on met son paletot; si l'on craint le mauvais 
temps, on prend son parapluie. Lorsqu'on rentre dans son cabinet pour travailler, ou 
endosse sa robe de chambre et l'on travaille. Fin un mot, on se met dans les conditions 
les meilleures pour la vie que l'on va mener. De même, ou va en classe pour tra- 
vailler. Ayons des classes appropriées à l'élude. 

M. Riant m'a fait une autre objection. H a dit : M. Trélat propose de mettre «les 
volets aux fenêtres opposées à celles qui serviront à donner la lumière. Puis il s'est 
demandé si l'on ouvrira ces volets lorsqu'on voudra donner de l'air à la salle. Il faudra, 
a-t-il ajouté, pour cela tout un personnel. Je lui répondrai qu'il ne. faudra pas plus de 
personnel pour ouvrir les croisées sur une face et des volets sur l'autre face, dans une 
école éclairée unilatéralement, que pour ouwir des croisées sur les deux faces dans 
une école éclairée bilatéralement. 

En terminant. permettez-iiMi de vous donner un renseignement qui. je le crois, 
pourra être utile dans la suite de nos discussions: la dépense est absolument la même 
pour la construction et l'aménagement d'une salle de classe éclairée d'un seul coté 
ou de deux côtés. 
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Un Membre. Je répondrai en quelques mots à ce que M. Trélat nous a dit au sujet 
de l'éclairage et du livre. 

Le livre, a-t-il dit, est mal imprimé; il peut donner des ombres. J'avoue qu'un livre 
mai imprimé est un défaut très mauvais pour la vue. Mais je m'arrête surtout à la 
question plastique. H suffit que l'éclairage soit le même des deux côtés, si, par un moyen 
quelconque, on arrivait à avoir la lumière en quantité suffisante; mais, du moment où 
vous aurez cette différence d'intensité de lumière, même faible des deux côtés, vous 
aurez des lumières qui seront réfléchies sur les murs de la salle; ce qui sera nuisible. 
Je crois que le système d'éclairage unilatéral peut être bon pour les ateliers d'artistes, 
mais je ne pense pas qu'il soit nécessaire pour les écoles. 

Je connais une école, l'École Turgot, où se trouvent, dans de bonnes conditions, 
plusieurs salles éclairées d'un seul côté; et je déclare que, dans une bonne moitié de la 
salle, les élèves n'y voient pas assez. J'en ai parlé au directeur 

M. E. Trblat, de Paris. Ce sont les plus abominables salles du monde. L'éclairage 
d'un seul côté se définit par la capacité donnée à la lumière de plonger librement dans 
les parties les plus profondes de la table à éclairer. A Turgot, les salles sont si profondes, 
relativement à leur hauteur, que la lumière n'atteint pas efficacement le milieu de la 
classe. Je renie le titre d'éclairage unilatéral pour ces pièces. 

Un Membre. Avec le système d'éclairago latéral, les salles n'ont pas besoin d'être 
aussi longues et aussi hautes. Pour adoptei l'éclairage unilatéral , il vous faut presque 
doubler la hauteur des salles. 

M. E. TréYat, de Paris. C'est une erreur. J'ai donné les proportions. 

Un Membre. L'école Monge est éclairée des deux côtés; je vous engage a la visiter, et 
vous pourrez demander si l'on a trouvé le moindre inconvénient à cet éclairage latéral. 
Quant à moi, je n'en vois aucun. 

M. le D r Javal, de Paris. 11 y a une chose qui m'a extrêmement frappé : c'est que, 
dans toutes ces discussions où il a été question des conditions que doit remplir la salle 
d'école, on n'ait pas agité la question du vis-à-vis. Nous sommes ici dans une salle qui 
est admirablement claire, bien que très large et éclairée d'un seul côté. Pourquoi? 
Parce que l'immense cour du. Carrousel nous sépare des bâtiments d'en face. 

Les partisans de l'éclairage unilatéral vantent les avantages d'un vitrage à travers 
lequel le jour viendra à gauche des élèves. C'est fort bien. Mais si , à quelques pas 
de ce vitrage, vous mettez un mur, vous n'avez plus de lumière. » 

Dans une école primaire voisine de la gare du Nord , je connais une classe qui est 
éclairée par un vaste vitrage occupant toute lu longueur de la salle; cette classe serait 
absolument obscure, s'il n'y avait pas, du côté opposé, un petit jour de souffrance. 
C'est que le vitrage est assombri par le voisinage des maisons, tandis que le jour de 
souffrance est éclairé directement par le ciel. 

Cet inconvénient du vis-à-vis est généralement oublié par les architectes; c'est un*» 
raison de plus pour vous recommander l'adoption de ma première conclusion. 

M. le D r Riant, de Paris. Vous avez entendu tout à l'heure conseiller de placer les 
appareils de l'éclairage au gaz à une grande hauteur ou, pour mieux dire, dans le 
plafond de la salle; aussi n'est-ce pas sans un certain étounement que je viens d'en- 
tendre soutenir qu'au lieu de placer cet éclairage loin de l'élève, il fallait le rappro- 
cher aussi près que possible de la table de travail. S'il s'agissait, non pas du gaz, 
mais de l'huile comme combustible d'éclairage , je serais peut-être de cet avis. .Allez 
à l'Ecole normale supérieure où l'éclairage à l'huile est encore conservé pour les 
salles d'étude; là, vous verrez les lampes disposées de manière que la lumière tombe 
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de très près sur le cahier de I élève; mais on ne pou rf ai t. sans gène et sans danger, 
rapprocher ainsi le* becs de gaz de la table de travail cl de la tète des élèves. Les hy- 

Îiénistes ont admis qu'il fallait placer le bec de gaz au moins à un mètre de distance 
es yeux, de manière à éviter la chaleur et le trop grand éclat de la lumière. Quand 
on diminue cette distance nécessaire, les ophtalmies se produisent fatalement. 

Pour apprécier les eiïets de la lumière du gaz et se renseigner sur ses dangers, on a 
fait, pendant trois années consécutives , des expériences comparatives. Pendant trois an- 
nées, on a relevé avec soin le nombre d'ophtalmies qui se sont produites flans des classes 
éclairées à l'huile et celui des ophtalmies observées dans des classes éclairées au gaz, 
et Ton a constaté qu'il y a eu moins d'ophtalmies avec la lumière du gaz. Cela prouve 
que le gaz n'est pas aussi mauvais pour la vue (pie certaines personnes semblent le 
croire et le disent, mais c'est à la condition que la source de lumière soit, comme elle 
fêtait dans l'expérience que je viens de citer, à i m ,5o de la table «le l'élève. On 
évite encore par là le danger auquel exposerait la chaleur développée par le gaz éma- 
nant d'un point trop rapproché de la tète de l'élève, pendant l'étude du soir, qui dure 
parfois trois ou quatre heures. 

M. E. TbAl.it, de Paris. Je suis trop le défenseur de l'éclairage unilatéral, et non 
pas monolatéral, pour laisser M. Javal dire tout ce (pie nous venons d'entendre sans 
lui répondre. * 

J'ai peut-être le sens plastique trop dé\elop[>é pour avoir le sens logique suffisant. 
Mais, j'en demande pardon à M. Ja\al. je vais ajouter à ce que j'ai déjà dit quelques 
nouveaux syllogismes. 

Nous avons discuté l'éclairage unilatéral, mais noiisl'a\ons discuté étant donnée une 
lumière suffisante. C'est bien moi qui suis l'architecte, mais ce n'est pas moi qui ai 
construit le singulier imii que vous interposez devant mon discours. Vous l'axez cons- 
truit, moi je le démolis. Si le mur dont vous avez parlé avait été placé sur les deux 
faces d'une école éclairée bilatéralement, vous n'auriez pas vu clair, n'est-ce )>as? Je ne 

fuis vous offrir un meilleur résultat dans l'hypothèse inattendue que vous avez faite, 
our éclairer une salle, il faut pouvoir prendre la lumière nécessaire, quelque part. Ne 
parlons donc plus de votre mur. 

Pour en revenir à la question qui nous occupe, je déclare celle formule très accep- 
table : if La table doit recevoir directement la lumière. « 

Cependant, Messieurs, nous ne sommes pas tellement en désaccord avec M. Javal 
que nous ne puissions prendre les deux conclusions qu'il a proposées. 

M"* le l) r Bovell-Stubgk. de Londres. J'ai eu l'occasion d'observer les enfants, par 
la raison qu'en même temps que je faisais mes études à Paris, je faisais de l'ensei- 
gnement. Je liens à dire (pie très souvent j'ai \u des enfants, des jeunes (illes, souffrir 
des yeux, parce qu'elles se trouvaient placées dans la salle en face de la lumière, el que 
moi -même je ne pouvais travailler sans avoir les \eu\ abrités. 

J'ai cru devoir vous faire part de ces remarques qui, pour vous, sont intéressantes. 
J'ajouterai que le point important |K>ur la vue de l'enfant est, suivant moi, de lui 
donner la lumière de côté, et de ne pas lui en donner plus que sa vue ne peut en sup- 
porter. 

LN Membrk. Je voudrais attirer l'attention du Congrès sur les conclusions proposées 
par M. Javal. simplement pour lui demander s'il ne juge pas nécessaire d'y ajouter, 
comme troisième conclusion, l'utilité de la lumière au gaz. 

En général, jusqu'à présent, on appréhende de se servir de la lumière au gaz. On 
craint que cette lumière ne soit nuisible à la vue. Suivant moi. c'est une erreur. Tout 
dépend de la manière dont elle est installé*'. 
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M. le D r Javal, de Paris. Je suis partisan de Téclaîrage au gai. mais ii me semble que, 
dans des conclusions, nous ne devons mettre que les choses sur lesquelles nous sommes 
tous d'accord. Ainsi quelques-uns reconnaissent que la lumière au gaz est très bonne, 
mais, au point de vue hygiénique, ils trouvent que le gaz a le défaut de chaufler beau- 
coup. Il ne peut entrer dans notre rAle que de présenter des conclusions absolument 
indiscutables, c'est pour cela que je demande de ne pas adopter la proposition du 
préopinant. 

M. le D r Meyer, de Paris. Bien que je sois d'accord avec M. Javal sur le sens des 
conclusions qu'il a présentées, je ne crois pas qu'il nous soit possible de les voter. 

La première conclusion est ainsi rédigée : «La nécessité de l'éclairage direct des pu- 
pitres dans les écoles. » Mais l'éclairage direct peut s'interpréter par l'éclairage venant 
d'en face, éclairage que nous n'admettons pas. Nous ne pouvons donc accepter cette 
conclusion ainsi rédigée, surtout lorsqu'elle vient dans le Mémoire de M. Javal, après 
la phrase dans laquelle M. Javal dit qu'on doit, si les jours de gauche ne suffisent pas. 
en prendre partout le plus possible. Eh bien! non; on ne doit pas en prendre le plus 
possible, mais on doit prendre seulement le nécessaire. Cela a été indiqué par divers 
orateurs. La lumière en excès devient nuisible. 

Si nous votons celte conclusion : rLa nécessité de l'éclairage direct dans les écoles,* 
«nous ne nous préoccupons aucunement des yeux. Il faut que nous indiquions immédia- 
tement de quelle façon cet éclairage peut avoir lieu, pour ne pas fatiguer les yeux, en 
les mettant à l'abri de la lumière. 

M. E. Tréi.at, de Paris. Jamais je n'amènerai mon collègue, M. Javal, sur mon 
terrain. 

En exprimant le désir commun , qui est qu'on éclaire bien , nous ne pouvons dire 
qu'une naïveté; et, pour voter l'éclairage unilatéral, nous ne sommes pas prêts. Mais 
a côté de cela, et c'est ce qu'il faut retenir, il y a un fait énorme : c'est que, depuis 
huit ans, l'Allemagne tout entière et la Suisse ont changé la nature, le système de leur 
éclairage dans les écoles; c'est qu'elles ont adopté l'éclairage unilatéral, et cela s'esl 
fait partout uniquement au point de vue de la conservation de l'œil. 

M. i.k Président résume les divers joints de la discussion. 

Im Section , après un échange d'observations sur les diverses conclusions qui en résultent % 
croit devoir s'en réft'rer au paragraphe III du règlement d'ordre intérieur, interdisant 
f f adoption de v<pu.v par le Congrès. 



UNE MÉTHODE SIMPLE POUR DÉTERMINER L'ÉCLAIRAGE 

DKS SALLES DES ÉCOLES, 

PAR M. LE D" LANDOLT, DE PARIS. 

Messieurs, il nous a semblé depuis longtemps et il nous parait ressortir 
encore de la discussion fort intéressante qui vieul d'avoir lieu, que le pro- 
blème de l'éclairage des bâtiments scolaires a été résolu nu point de vue archi- 
tectural; mais, sous le rapport physiologique ou ophtalmologique, la ques- 
tion semble manquer encore de bases certaines s'appuyant sur l'expérience. 
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Ainsi, nou9 avons entendu parler à plusieurs reprises d'éclairage suffisant et 
d'éclairage insuffisant, sans que ces termes aient été, jusqu'à ce moment, dé- 
finis d'une façon précise. 

Il semble, cependant, que ce serait là un des points les plus importants 
qu'il s'agirait d'établir, à savoir : le degré d'éclairage qui est nécessaire pour 
pouvoir être admis comme suffisant pour une bonne Ingiène de la vue. 

Pour arrivera la solution de ce problème, deux choses sont nécessaires : 

D'abord, une méthode de photométrie; en second lieu, des observations 
nombreuses qui permettraient d'établir jusqu'à quel point l'éclairage peut être 
diminué ou augmenté sans devenir préjudiciable à la vue des élèves. 

Nous connaissons tous les méthodes classiques de photométrie que la phy- 
sique met à notre disposition; mais, pour le but que nous nous proposons, 
il nous faut un procédé plus simple et plus facilement applicable. 

Un des plus simples est celui basé sur l'acuité visuelle, qui a de tout temps 
été employée dans ce but. décemment encore, elle a été préconisée par 
M. le professeur Snellen, dTïtrecht. 

Il est vrai que, pour une détermination rigoureuse de l'éclairage, nous 
donnons, et de beaucoup, la préférence aux moyens qui s'adressent à la per- 
ception lumineuse de l'œil, c'est-à-dire à la faculté de différencier entre l'é- 
clairage de deux surfaces contiguës, plutôt qu'aux procédés qui prennent pour 
base l'acuité \isuclle, attendu que la sensation lumineuse de l'œil est nue 
faculté beaucoup plus délicate que l'acuité \isuelle; elle est sensible à de très 
légères variations de l'intensité lumineuse, qui ne modifieraient pas encore 
l'acuité visuelle. 

Néanmoins, dans le but que nous nous proposons, c'est-à-dire pour déter- 
miner l'éclairage d'une salle d'école, nous pouvons parfaitement rions servir de 
l'acuité \isuelle comme photomètre, et cela d'autant plus que, pour l'éclairage 
dont il s'agit, l'acuité de la vue peut être considérée sans inconvénient comme 
proportionnelle à l'éclairage. Or, voici le principe de notre méthode pholomé- 
trique : 

Nous admettrons comme normale la quantité de. lumière nécessaire pour 
donner à notre œil son maximum d'acuité usuelle, et nous déterminerons 
celte acuité à l'aide de groupes de points noirs sur fond blanc qui» l'œil devra 
distinguer comme étant séparés, c'est-à-dire qu'il devra compter. L'intensité 
lumineuse sera alors proportionnelle à la distance à laquelle l'œil distingue ces 
points. Ces groupes de points ont été proposés comme objets types pour la dé- 
termination de l'acuité visuelle par M. Kurchart. 

Je distingue, dans les conditions les plus favorables d'éclairage, des points 
noirs écartés de 4 millimètres l'un de l'autre, isolément, à une distance de 
5 mètres. Si, dans un lieu donné, je dois me rapprocher jusqu'à 3 mètres 
pour distinguer ces points, je puis dire que l'éclairage de ce lieu est de 3 .">. 
Si je dois me rapprocher à a mètres, il sera égal à 9 f>; à un mètre, il dé- 
tiendra 1.5 de l'éclairage normal. 

Lue fois la distance maximum trouvée pour un œil et pour des objets types 
donnés, rien ne sera plus simple que de déterminer par cette méthode l'é- 
clairage d'une salle. 
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Cet éclairage sera toujours exprimé par une fraction dont le dénominateur 
représente la dislance maximum à laquelle les objets types sont distingués, et 
le numérateur la distance à laquelle ils sont distingués dans l'endroit où a 
lieu l'expérience. En plaçant nos objets types, par exemple, aux quatre murs 
d'une salle d'école, on trouvera très rapidement la quantité d'éclairage qui 
leur correspond. Seulement, en pratique, il faut bien nous rendre compte des 
parties de la salle dont il importe de connaître l'éclairage. Or, ce sont néces- 
sairement celles où se trouvent placés les objets que les élèves sont appelés 
à distinguer, à savoir : le tableau noir et les pupitres sur lesquels ils tra- 
vaillent. 

Pour le tableau noir, cette méthode est directement applicable; elle ne l'est 
plus, directement du moins, pour les pupitres. 

11 ne suffit pas, en effet, de placer nos échelles photométriques, par exemple, 
au mur avoisinant une table, pour connaître la quantité d'éclairage reçue par 
cette table; parce que, si la lumière provient des fenêtres opposées au mur, il 
sera beaucoup plus éclairé par les rayons lumineux qu'il reçoit presque ver- 
ticalement, que la tabLe sur laquelle la lumière tombe sous un angle aigu. 

Nous devrions donc, pour être logiques, appliquer nos objets types sur la 
table de l'élève, l'œil s'élevant perpendiculairement au-dessus, pour trouver 
la distance correspondant à l'éclairage. Pour arriver au même résultat d'une 
façon pratique, j'ai adopté la disposition suivante : 

Deux planchettes sont réunies par une charnière, et peuvent être rappro- 
chées ou écartées, à volonté, Tune de l'autre. La première, que Ton applique 
directement sur la table, porte les objets types; l'autre est munie d'un miroir 
plan, qui les réfléchit dans l'œil de l'observateur. Une pointe sert à fixer un 
mètre enroulé à la première planchette. Celle-ci. étant placée sur la table, 
reçoit évidemment le même éclairage que la table, et si nous déterminons notre 
acuité visuelle, c'est-à-dire la distance à laquelle nous distinguons les objets 
types, en les regardant sur le miroir, nous obtenons l'éclairage qui correspond 
exactement à celui de la table; c'est l'éclairage le plus important pour la 
vue des élèves. 

En effet, les fenêtres crime salle peuvent être très grandes, très nombreuses, 
orientées de la façon la plus favorable; la somme de lumière, en un mot, qui 
y pénètre peut être très considérable, et l'éclairage de certaines tables, suivant 
les objets qui les entourent, peut être insuffisant et causer le plus grand pré- 
judice à la vue des élèves. 

C'est pour cela qu'il ne faut pas seulement se contenter de déterminer le 
nombre et la dimension des sources de lumière, mais il importe de connaître 
l'éclairage dont dispose l'élève pour son travail. 

Il suffira du reste, dans la majorité des cas, de déterminer l'éclairage à la 
place la moins éclairée de la salle. Si la lumière y est suffisante, elle le sera 
à plus forte raison aux autres parties plus favorablement disposées, sans qu'on 
ail à craindre qu'elle soit trop vi\e. 

Nous nous servons de notre méthode depuis longtemps et nous avons pu 
nous convaincre entièrement de la facilité de son application et de l'exacti- 
tude de ses résultats. 
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I! s'agirait maintenant encore de savoir jusqu'à quel point la lumière peut 
différer de la quantité d'éclairage que nous avons admise comme normale, 
avant d'être déclarée insuffisante. 

Nous n'osons pas encore nous prononcer d'une façon absolue sur ce sujet, 
car il nous faut pour cela une somme plus considérable d'observations. Mais il 
nous semble que cet éclairage ne devra pas être moindre que 3/5 pour une table, 
et moindre que 4/5 pour le tableau noir, parce qu'il doit, d'une part, être vu à 
une assez longue distance, et de l'autre, parce que les traits de la craie ne 
rassortent pas d'une façon aussi nette sur le noir relatif de ce tableau, que le 
noir des lettres imprimées sur le blanc du papier. 

DISCUSSION. 

M. E. Tr£lat, de Paris. Je demanderai seulement à poser une simple question à 
M. Landolt. 

Je ne comprends pas bien |>ourquoi, citant donnée cette recherche de In quantité de 
lumière nécessaire a une vue dans son plein, pourquoi, dis-je, M. Landolt ne cherche 
pas la solution du problème qui consiste à donner à l'œil , non pas les 3/5 ou les h/h 
de la lumière qu'il lui faut, ce qui, d'ailleurs, doit être facile, mais les 5/5. Vous êtes 
libre,' ce me semble, d'introduire dans In salle la quantité' de lumière que vous voulez. 
Et d'ailleurs pourquoi ne pas donner à celui qui doit travailler sur cette table les 5/5 
de l'effet utile qu'il y cherche? 

M. le D r Landolt, de Paris. On n'a jamais dans une salle un éclairage aussi vif 
que dehors, aussi je prends comme éclairage normal celui qui donne le maximum d'a- 
cuité visuelle. Placez mon appareil en face d'une fenêtre, pour ainsi dire, en face du 
ciel, vous n'aurez |>as encore un aussi bon éclairage (pie dehors; je crois d'ailleurs que 
cet éclairage serait peut-être trop vif, et c'est pourquoi je pense que les 6/5 de cet éclai- 
rage sont su Hi sauts. 

M. E. TnéLàT, de Paris. Alors, selon vous, l'éclairage normal ne serait pas, si je puis 
employer cette expression, digestif pour l'œil? 

M. le D r Landolt, de Paris. Précisément; car si vous faites travailler l'œil sur un 
objet éclairé directement par le soleil, il ne se trouve pas dans de bonnes conditions; 
et ce n'est pas là ce que j'appelle nu éclairage utile, puisque, dans ces conditions, la vue 
n'atteint pas son maximum de puissance. 

M. E. Tmélat, de Paris. C'est juste; mais il y a là un état particulier, et l'éclairage 
direct par le soleil ne peut pas entrer en ligne de compte. Lorsque les rayons solaires 
attaquent violemment les objets, ils rebondissent en lumière blanche qui vient illuminer 
la rétine et la rendre insensible au monde des formes environnantes. Les milieux où cela 
se produit sont intolérables pour le travail. Tout autres, par exemple, sont les ateliers de 
peintres, si abondamment potin us de lumière propice à la vue des objets et à leur facile 
compréhension par les yeux. Ce n'est sans doute pas cela que vous nommez un éclai- 
rage normal. Mais c'est à des conditions voisines de celles-là qu'il faut viser d'atteindre 
si l'on veut constituer des éclairages favorables au travail paisible dans nos salles d'école. 

M. le D' Landolt, de Paris. Dans la communication que je viens d'avoir l'honneur 
de vous faire, il s'agissait de déterminer le degré d'éclairage nécessaire à une salle 
d'école. 11 fallait donc, avant tout, avoir une unité; je ne pouvais pas la choisir dans cet 
éclairage agréable dont on vient de |Kirler, parce que ce nest là ni un état ni un terme 
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défini. J'aurais pu choisir comme unité l'éclairage maximum, mais il est difficile de le 
déterminer à laide de la puissance de la vue. attendu que. lorsque vous élevez Tédu- 
rage au delà d'un certain degré, l'acuité visuelle, au lieu d'augmenter, diminue. Si 
vous représentez graphiquement par une courbe la marche de ce phénomène, vous 
verrez que cette courbe monte d'abord très vite, puis se rapproche de l'horizontale, s'y 
maintient quelque temps pour descendre ensuite. Ne pouvant donc pas déterminer 
exactement le point où l'éclairage atteint son maximum, nous ne pouvions pas prendre 
ce point pour unité. C'est pour cela que nous avons pris pour point de départ le maxi- 
mum d'acuïlé visuelle, qui ne correspond pas. et qu'il ne faut pas confondre avec le 
maximum d'éclairage. 

Vous avez peut-être raison de blâmer mon expression d'éclairage normal. Je conviens 
qu'elle n'est pas très exacte: j'aurais pu dire : éclairage donnant le maximum d'acuité 
visuelle; mais ce n'est là qu'une question de mots. La chose principale est que cette 
imité se prête parfaitement à la détermination pratique de l'éclairage. Je crois donc 
qu'en cela nous nous trouvons d'accord. 

M. le D r Meyer, de Paris. Il me semble que l'utile et intéressant apppareil de 
M. Landolt ne deviendra réellement pratique que lorsque la question que M.Trélat vient 
d'indiquer sera résolue. D'ailleurs M. Landolt ne peut ignorer qu'il n'est pas possible 
de mesurer l'éclairage d'après l'acuïté usuelle, puisque celle-ci reste la même, malgré 
des variations notables Je l'intensité lumineuse. En effet, la vision reste tout aussi 
bonne, par im jour d'été, à sept heures du soir qu'à une heure de l'après-midi, bien 

Sue le soleil ait perdu alors une grande partie de sa puissance éclairante. Il ne parait 
onc pas scient itiquement exact de dire que, lorsque la vision normale ne peut être ob- 
tenue qu'à la moitié de la distance habituelle, il faudrait en tirer la conclusion que 
l'éclairage n'a que la moitié de l'intensité nécessaire. Il y a des yeux qui n'obtiennent 
le maximum d'acuité visuelle qu'en plein soleil, et d'autres qui se contentent de 
beaucoup moins de lumière. Autre chose est de déterminer dans une expérience le mi- 
nimum d'éclairage qui permet encore la lecture à la distance normale, ce qui est facile, 
ou de vouloir calculer l'éclairage réel d'après la distance à laquelle on peut lire. On ne 
peut donc pas dire . lorsque la \ue distincte n'a lieu qu'à 3/5 ou 4/5 de la distance 
moyenne . qu'il u 'y a que 3/5 ou 4/5 de l'éclairage suffisant. Cela n'est pas admissible. 
Par conséquent, un instrument qui peut être excellent pour se rendre compte si la lec- 
ture s'effectue à une bonne distance ne sert pas. par cela seul . à mesurer l'éclairage dans 
une salle d'étude. 

M. le D* Landolt, de Paris. Je répondrai à M. Meyer d'abord que j'ai eu soin de 
spécifier au commencement de ma communication qu'il fallait deux choses: i° une mé- 
thode photométrique; a° une longue série d'observations qui nous permissent d'indiquer 
exactement le degré d'intensité lumineuse nécessaire pour une bonne hygiène de la 
vue. Je n'ai pas dit qu'il fallait prendre pour base le maximum d'acuité visuelle; j'ai dit 
seulement qu'il fallait faire de nombreuses observations, pour sa\oir jusqu'à quel degré 
on peut augmenter ou diminuer l'éclairage sans nuire à l'hygiène de la vue. 

Je regrette beaucoup que le temps ne m'ait pas permis de faire ma commu- 
nication dans sa totalité, parce que je vous aurais expliqué comme quoi moi aussi je 
préférerais, pour la détermination rigoureuse du degré d'éclairage, la méthode qui 
repose sur la sensation lumineuse à celle qui repose sur l'acuïté visuelle; cette pre- 
mière méthode est, du reste, beaucoup plus délicate. 

Lorsqu'il s'agit de distinguer deux surfaces contiguês, il \ a des différences d'é- 
clairage qui sont sensibles pour la sensation lumineuse et qui ne le seraient plus pour 
l'acuïté visuelle; mais dans la limite où peut varier l'éclairage d'une salle d'école, je 
crois qu'on peut se dispenser de tenir compte de ces nuances; si, au contraire, vous 
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HYGIENE PROFESSIONNELLE DE l.\ VOE, 

PU ». LK l>" (iALKÏOWSKI, l>B l'AIIIS. 

Lorsque nous nous sommes occupes de l'hygiène de la vue déjà écoliers, 

a examiner surtoal les conditions hygiéniques dfius h-quelles 

■ ir-' organisées. Vujourd'liui , j" me propose d'attirer wtw 
attention sur le» jeunes apprentis qui , dès l'âge de huit à divans, se cou «acre lit 
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aux différents métiers, exigeant souvent de très grands efforts d'application 
de l'organe de la vue. et où les conditions hygiéniques ne sont nullement 
observées, tant au point de vue du local dans lequel cette jeune population 
e*l obligée de travailler, qu'au point de vue surtout de la capacité visuelle de 
chaque individu. Rien n'a été fait encore à ce sujet, et pourtant rien ne serait 
plu* dangereux que de laisser l'industrie libre de faire ce qui lui est le plus 
utile. 

Il me serait difficile d'énuuiérer ici tous les métiers dans lesquels les enfants 
sont employés pour les travaux lins et de grande précision et où l'organe de la 
vue est le seul en cause pendant dix. douze heures ou plus. Je ne vous en dirai 
que quelques mois. 

MM. Houzé de l'Aulnoit et Riant ont signalé, dans les précédentes séances, 
le danger qui résulte, pour nos jeunes élèves dans les écoles, de ce qu'on les 
fait travailler trop et qu'on ne leur laisse pas assez de temps pour la récréa- 
tion. Combien ne serait-il pas plus juste de réglementer le travail des jeunes 
apprentis qui sont obligés d'appliquer leurs yeux à des travaux très fins pen- 
dant toule la journée? 

Dans le travail de la gravure et de la sculpture sur bois et sur métaux, de la 
bijouterie, etc., dans tous ces étals on use beaucoup de la force visuelle, et il 
serait à désirer qu'on trouvât le moyen d'approprier le travail à l'état de la 
vue. 

Pour les yeux emmétropes, ce travail pourra encore s'exécuter sans trop de 
préjudice, mais combien les conséquences d'un travail assidu ne seront-elles 
pas plus graves chez les enfants myopes de quatre à cinq dioptries et au- 
delà? Les efforts que fera un enfant travaillant dans ces conditions amèneront 
des contractions spasmodiques dans le muscle accommodateur, et l'aggravation 
de sa myopie. 

Un élève peut être distrait à l'école, il peut reposer ses yeux lorsqu'il écoute 
son professeur, tandis qu'un ouvrier, un apprenti, ne peut pas suspendre 
sou travail, il faut qu'il se dépèche et fas>e sa besogne. Donc, si le genre de 
travail n'est pas approprié à sa vue, et si le local où il travaille n'est pas bien 
éclairé, l'ouvrier se fatiguera, acquerra des pholophobies et des myopies 
progressives. 

J'ai examiné attentivement depuis un an les relations entre les myopies 
progressives chez les ouvriers et leur genre de travail, et voici des chiffres qui 
confirment plus que tout autre argument ma manière de voir : 

Sur 833 myopes, j'ai constaté &21 myopes travaillant dans l'horlogerie, la 
bijouterie, la gravure, etc., tous présentant des troubles visuels, des myopies 
progressives, des atrophies choroïdieunes , des apoplexies dans la macula, et 
du décollement de la rétine. 

C'est donc plus que la moitié d'individus travaillant dans ces métiers, qui 
deviennent malades. Il est possible qu'il y ait là plus qu'une coïncidence, et 
qu'en prenant certaines mesures hygiéniques, on évitera un grand nombre des 
accidents que nous voyons si souvent surgir chez les myopes. 

Voici les propositions qui me paraissent répondre aux besoins et aux con- 
ditions hygiéniques professionnelles de la vue : 
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î* On ne doit pas permettre aux enfants au-dessous de douze ans de prendre 
les métiers de graveur, sculpteur, sertisseur, bijoutier, etc., quand ces en- 
fants sont atteints d'une myopie de six ou sept dioptries. Avec un degré aussi 
prononcé de myopie et à l'époque où l'œil subit la plus grande transformation, 
où la deuxième dentition amène si fréquemment des asthénopies nerveuses, 
on verra facilement se développer la myopie progressive. 

a° Il faut obliger les enfants et les jeunes gens au-dessus et au-dessous de 
cet âge à se servir de lunettes concaves pour leurs travaux, pour la lecture, 
récriture, etc., lorsque leur myopie est au-dessus de quatre dioptries. 

3° Il faut que le choix des lunettes ne soit pas laissé aux opticiens, qui 
souvent confondent l'hypermétropie et l'astigmatisme avec la myopie, mais 
aux médecins oculistes. 

4° U faut que l'autorisation pour l'installation des ateliers ne soit délivrée 
par les autorités que lorsque l'on se sera assuré que les conditions d'éclairage 
soit du jour, soit du soir, sont bien remplies. Et, ici, nous devons ajouter 
qu'on doit s'assurer que les ateliers, les bureaux où travaillent les employés 
aux écritures, aient le jour venant du côté gauche, et qu'il n'y ait pas de faux 
jour réfléchi par le mur voisin. 

5* La question des lunettes et des conserves doit aussi préoccuper les hygié- 
nistes d'une manière toute particulière. 

a. II faudrait exiger des opticiens qu'ils adoptent la forme du verre grand- 
ovale. 

b. Que la monture des lunettes soit toujours adaptée de telle sorte que les 
verres restent fixes devant les yeux; les montures anglaises et américaines sont 
k cet égard préférables aux autres. 

c. Dans les métiers de forgeron, de serrurier, de mécanicien, de tourneur 
sur métaux, il faut que les ouvriers se munissent de conserves en cristal de 
roche, en verre trempé et en verre de couleur. 

d. Dans la confection de ces derniers il faut exclure d'une manière absolue 
les nuances jaune et violette, Tune et l'autre de ces nuances, étant même mé- 
langées au noir, constituant une teinte très fatigante pour la vue. 

Avant de terminer ce travail, qu'il me soit permis de formuler un vœu: 
c'est qu'on adopte une certaine règle ou formule pour le numérotage ou la 
graduation des verres de couleur. Et, pour mon compte, je propose de prendre, 
pour base de ce numérotage , le verre de la nuance la plus faible et d'une épais- 
seur d'un demi- millimètre. Par la superposition de deux, trois ou quatre de 
ces plaques de verre, on aura les teintes : 

N° t. Teinte simple. 
N° a. Teinte double. 
N° 3. Teinte triple. 
N* &. Teinte quadruple. 

Les mêmes règles serviront pour les verres fumés, bleus ou verdAtres, et il 

N # 10. — n. 9 



— 130 — 



ne restera qu'à définir la nuance n° j , ce qui sera très facile; en s'adressant aux 
fabricants de Yerreries, on pourra indiquer la quantité de pigment noir, bleu 
ou vert, qu'il faut employer pour obtenir cette première nuance. 



AMBLYOP1E DES AGENTS DE LA RÉGIE 

PRÉPOSÉS À L'EXERCICE DES SUCRERIES, GLUCOSERIES ET DISTILLERIES, 

PAR M. LE D B A. MANOUVRIEZ, DE VAL£\Cffi\>ES (FRANCE). 

Médecin délégué et assermenté pour l'arrondissement de Valenciennes, nous 
avons été frappé de la grande fréquence des retraites pour cause d'affaiblisse- 
ment de la vue chez les agents de la régie commis à l'exercice des sucreries, 
glucoseries et distilleries. 11 nous a paru qu'il y avait là matière à des recherches 
d'hygiène professionnelle, dont nous avons aujourd'hui l'honneur de soumettre 
les résultats à votre savante appréciation. 

La statistique suivante vous permettra d'apprécier la fréquence et l'impor- 
tance de cet affaiblissement de la vue. Pendant ces deux dernières années, 
les trois quarts des agents mis à la retraite étaient amblyopiques; et parmi 
ces derniers, moins de la moitié réunissaient les conditions réglementaires 
d'âge et de service. L'amblyopie était d'ailleurs la seule maladie cause de leur 
retraite anticipée. 

Nous avons l'intention d'exposer d'abord le tableau symptomatique basé 
sur onze observations, puis, en étudiant le milieu professionnel, de rechercher 
les causes de l'affection; ce qui nous amènera à iudiquer les mesures prophy- 
lactiques qui nous semblent pouvoir en entraver le développement. 

Symptômes. — Les préposés du service actif des sucres, outre leur travail 
de bureau, doivent fréquemment se servir de l'aréomètre et du thermomètre, 
pour déterminer la densité des sirops ou des alcools. Après un certain nombre 
d'années de service, ces agents, spécialement à l'âge auquel la presbytie com- 
mence à se manifester, mais parfois bien auparavant, éprouvent d'abord de la 
fatigue à lire les degrés de l'aréomètre et du thermomètre, ou à faire leur tra- 
vail de bureau, surtout à la lumière artiûcielle. Pour la lecture de l'aréomètre 
en particulier, ils éprouvent le besoin d'éloigner l'instrument et de l'éclairer 
plus fortement, soit en le rapprochaut du bec de gaz, soit en s'aidant d'une 
lampe. Si peu que les examens densimétriques se multiplient, les yeux de- 
viennent le siège de picotements et de clignements; ils larmoient et s'injectent; 
la vue se trouble, et tout travail doit être un instant suspendu. La lumière 
artificielle est tout particulièrement pénible; et, après une nuit de service, 
apparaissent un brouillard préoculaire, des mouches volantes, points et anneaux, 
des douleurs oculaires et or bit aires, avec sensation de tension, de poussée ou 
d'éclatement de l'œil , et même d'atroces douleurs périorbitaires au-dessus des 
sourcils, aux tempes et jusque dans le front. Le globe de l'œil est parfois 
alors sensible à la pression. Bientôt, ces attaques d'asthénopie accommoda- 
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tive surviennent aussi pendant le jour, et rendent ainsi le service difficile et 
pénible en tout temps. 

Pour remédier à sa presbytie précoce, l'employé a presque toujours, mais 
trop tardivement, recours à des lunettes à verres convexes de force progressi- 
vement croissante; mais il n'en conserve pas moins un certain affaiblissement 
de la vue, car l'acuité visuelle est diminuée, le plus souvent surtout dans un 
œil, spécialement le gauche. 

Une fois, nous avons observé de la diplopie monoculaire, quand on plaçait 
l'objet à la partie interne du champ visuel. Trois sujets présentaient de Thème- 
ralopie, l'un d'eux à un degré si intense, qu'au crépuscule, il se heurtait contre 
les arbres et se jetait dans les voitures. 

La diminution de l'acuïté devient bientôt telle, que f agent, incapable de 
lire les degrés du densimètre et du thermomètre, ou de consulter la table 
de Gay-Lussac, est forcé de solliciter sa mise à la retraite. Parmi les sujets de 
nos orne observations, quatre n'étaient âgés que de cinquante-trois ans, et 
deux de cinquante-quatre ans; il est vrai que leur service spécial était assez 
long (vingt-deux années en moyenne), tandis que les plus vieux avaient à 
peine fourni une moyenne de seize années de service. 

Nous venons de décrire la marche progressive habituelle de cette amblyopie. 
Quelquefois, mais rarement, la maladie débute par une ou plusieurs poussées 
aiguës entraînant une suspension de travail de quelques semaines à plusieurs 
mois et même une année. 

Gomme à l'extérieur de l'œil on ne constatait guère que du myosis, surtout 
du côté le plus affecté, parfois une légère injection sous-conjonctivale et un 
cercle cornéen sénile prématuré, il y avait intérêt, au point de vue de l'admi- 
nistration, à rechercher si aux symptômes accusés par les malades correspon- 
daient des lésions ophtalmoscopiques appréciables. 

Dans un seul cas, il y avait cataracte étoilée commençante du segment 
inféro-interne, variété dont le siège spécial a été attribué par M. Galezowski 
à un travail professionnel minutieux et prolongé sur des objets de petites 
dimensions. Chez tous les autres, les milieux de l'œil avaient conservé leur 
transparence normale. Toujours la papille optique est affectée de congestion, 
spécialement sur ses bords, qui se trouvent plus ou moins voilés; les vaisseaux 
rétiniens, les veines surtout, sont dilatés et tortueux. A un degré plus avancé 
de la névrite, il survient une atrophie de la papille optique, dont les contours 
restent obnubilés. Ainsi qu'on devait s'y attendre, ces lésions prédominent dans 
l'œil dont la vue est la plus compromise. 

Chez les agents que nous avons revus quelques années après leur mise à la 
retraite, Faffection n'avait pas progressé; ils avaient même gagné du côté de 
la vue, en ce sens que les symptômes d'asthénopie n'existaient plus; mais 
l'acuité visuelle ne s'était que peu améliorée. 

Gnu$ê. — Les causes de cette amblyopie peuvent se résumer comme il suit : 
lecture fréquente, i° des fines divisions des degrés de f aréomètre, à peine dis- 
tantes d'un millimètre; a° des divisions de l'échelle thermométrique effacées 
par l'usage; et 3* des petits chiffres de la table de Gay-Lussac, dans une 
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atmosphère » température élevée, ai mi lion d'épaisses vapeurs d'eau atnnin- 
tiiacale el par conséquent irritantes, le plus souvent à lu lumière vacillante. 
insuffisante ou trop vive, du g«z, toujours afiéaMDta pu set rttuae thenno- 
Chimiques ; fréquentes alternatives de lumière et d'obscurité, résultant des 
brusques passages de l'employé" de l'intérieur de l.i fabrique :iu drlim.; 04 
plus, bravai] d'écriture dans un bureau ébranlé par la trépidation de puissante* 
machines, ordinairement exigu, mal aéré, éibiiiv par un simple !»■ 
papillon . sans verre. Ce sont là des causes évidente* d'asthénopie par efforts 
exagérés i'i variabli^ d'accommodation, de cini/;estion de l'œil, d'irritation et 
d'épuisement de la rétine, d'où DéWrite optique avec atropine consécutive. 

I.e service de nuit, qui est de beaucoup le plus préjudiciable, se répète 

■ us jours, toute l'année, dans les distilleries, les glucuseries et les 

raffineries, pendant une campagne d'environ quatre mois dans les sucrerie-i, 

Prophylaxie. — Les mesures prophylactiques les plus importantes consûv 
leruienl à fournir HM employés îles aréomètres de grandes dimensions, par 
conséquent à degrés nets et distants les uns des autres, des mermometrea à 
alcool doit! la colonne est plus distincte que dans ceux à mercure, mais sur- 
tout montés sur cadres munis d'une échelle à divisions bien nettes, ineffa- 
çables, en émail par exemple, et enfin une table de Gay-Lussac imprimée en 
assez gros caractères. Pour la lecture des degrés du deusimètre et du Ihenno- 
iii' lie, une petite lanlerue sourde avec réflecteur et verre grossissant (modèle 
des prisons), dont la lumière, facilement projetée sur les instruments, en 
laissant dans l'ombre les yeux de l'observateur, atténuerait presque complète- 
ment l'effet des vacillations du gaz. 

Le bureau des agents sera installé dans de lionnes conditions d'aération, le 
plus loin possible des machines, de h ripe en particulier, el éclairé par des 
becs de gaz, l'orme virole percée de nombreux trous, et munis d'un verre légè- 
remeul teinté en bleu et rétréci « sa partie supérieure, comme nous eu avons 
vu fonctionner dans les bureaux de certaines lubriques. 

Knlin les préposés, recrutés autant que possible parmi les jeunes gens, 
devraient recevoir des lunettes à verres convexes aussitôt qu'ils s'aperçoiver" 
qew leur me commence à se fatiguer. 

Lu appliquant ces mesures hygiéniques, si simples, l'Administra tiOB serv 
rail ses propres intérêts, en même temps qu'elle accomplirait un devo 



DE L'HYGIENE SCOLAIRE 
RHBHGHHtBN* rimiunr. i:t secondaire). 

PAR K. LK D" flIAIST, DE PARIS. 



Après les discussions qui ont eu lieu avant-hier, et la visite qui a été (L_ 
hier à l'Ecole Monge' 1 ', la question est singulièrement avancée. Je ne vous dirai 



1 Voir aussi ta rtrni immi Mlion de M. Degeorgy sur l'École Monge [Cmiuiàm Section , p. 
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donc que quelques mots de l'hygiène de l'écolier et du maître, qui ne doivent 
pas être séparés dans cette question professionnelle. 

Nous avons déjà examiné ici ce qui se rapportait à la grandeur des classes, 
à leurs dimensions, à leur orientation, à leur éclairage (1) ; nous avons déjà 
parlé des attitudes des élèves, nous avons aussi discuté la disposition à donner 
aux tables et bancs que Ton destine aux élèves, et enfin, à l'École Monge, vous 
avez pu voir déjà réalisés plusieurs progrès matériels , importants au point de 
vue de l'amélioration de l'hygiène des écoles. 

Mais, Messieurs, tout en admirant, comme il convient, ces perfectionne- 
ments, n'oubliez pas que, dans l'Ecole Monge, il a fallu dépenser plus de 
3 millions pour arriver aux résultats très beaux que nous avons pu constater. 
Or, l'École Monge est un établissement privé; c'est un établissement soutenu 
par des souscriptions particulières comme les établissements anglais de même 
ordre. Mais il vous faut songer, quand il s'agit des écoles et des améliorations 
qu'elles réclament, non pas à un établissement particulier, il vous faut songer 
à ce qui est applicable, nécessaire, indispensable à la masse, à l'ensemble de 
noe écoles, et spécialement à cet établissement d'instruction populaire par 
excellence : l'école primaire. Eh bien! rien qu'à Paris, vous avez aujourd'hui 
980 à 990 écoles primaires communales! 

Il est vrai que Paris possède un très beau budget d'instruction primaire, 
une dizaine de millions pour ces 900 ou 3oo écoles; et pourtant voyez com- 
bien déjà ce chiffre fait mince figure en face des 3 millions de l'Ecole 
Monge. Mais c'est bien autre chose si vous mettez en parallèle les écoles de 
Paris et celles du reste delà France. Si vous avez 10 millions pour Paris, vous 
êtes bien loin d'avoir un chiffre aussi élevé pour la France. Vous avez là un 
nombre considérable d'enfants, environ & ou 5 millions, qui entrent à 
Técole communale primaire, et vous n'avez pour élever, entretenir, amé- 
nager ces écoles de province qu'un budget restreint. Si donc, à Paris, on peut 
réaliser quelques améliorations, quelques progrès, nous sommes loin de pou- 
voir faire la même chose en province. Là, il faut s'y attendre, l'école est en- 
core bien loin des types que vous pouvez voir à Paris. Là, vous ne trouvez 
rien qui rappelle de loin les progrès qui vous ont frappés. Jusqu'ici l'insuffi- 
sance des ressources a paralysé tous les efforts et arrêté le progrès. 

Cependant, il faut faire quelque chose, car le nombre des élèves augmente 
chaque jour, et nous nous en réjouissons au point de vue social et pédago- 
gique. Mais cette augmentation dans le nombre des élèves en exige nécessai- 
rement une autre dans le budget et des améliorations matérielles des locaux 
et do mobilier scolaire. 

Et, remarquez-le bien, Messieurs, celte insuffisance des locaux, du matériel 
et du mobilier scolaire n'est pas spéciale à l'école primaire. Là, nous sommes 
encore bien loin du nécessaire. C'est bien autre chose quand nous étudions, à 
ce même point de vue, les établissements de l'enseignement secondaire, les 
collèges et les lycées, les internats. Enfin, Messieurs, l'enseignement supérieur 
lui-même, si distingué dans ce pays par l'éclat de son enseignement et par le 

"> Voir k mot CUsm à la Table analytique. 



sont affectés, le matériel don! il dispose, l'étal H l'a m en âge ment de *es 
amphithéâtres, un contraste humiliant anec les conditions ri MvonUei al ., 

ligueuses que nous montre I fiiscijjiiemenl supérieur à l'étranger? Si la France 
a pu l'aire tant avec si peu, qui' ne serait-elle paa capable de produire, si on 
lui donnait libéralement les moyens ci les instruments todieprasabl 
à l'iieure actuelle, à un enseignement de premier ordre? 

Dans l'enseignement primaire, si vous examinez nos écoles, vous trouve/ 
une ;i|;i;lorin!i','(tiori considérable encore, quoique il un moindre degré qu'il 
y a quelques années. 

Sans doute, if y a quelques établissements, récemment construits, 
aménagés, bien divisés, ou qui ont au moins l'avantage d'avoir été l'ail- 
disposés pour les services qui y sont installes, Mais la plupart 
sont logées dans d'autieu- locaux transformés, appropriés. On a utilisé ces 
vastes classes d'autrefois, qui contenaient aoo ou 3oo élises, et, dans ce- 
pièces, ou a taillé plusieurs petites classes, comme on a pu. Ho conçoit 
combien de pareilles transformations présentant de difficultés, ef. quels résultat- 
peu satisfaisante elles doivent donner, non seulement au point de mu mU 
tectural, mais surtout au point de vue de l'hygiène. L'orienta lion , l'éclairage 

n'y sont plus l'objet d'un choix ou d'une élude: le hasard leul IteOMe, 

L'aération, la ventilation sont presque partout en défaut, dans a 
fortuites d'une pièce unique, où classes, couloirs, dégagements 
si' gênent, s'enlèvent l'air et la lumière. C'est du provisoire, je le veux bien : 
mais quand en sortirons-nous? Quand aurons-nous des écoles construites pour 
leur objet, et distribuées dès leur début pour le service, tel qu'il s'impose 
aujourd'hui? Nous avons modifié, perfectionné nos systèmes, nos méthodes de 
renseignement primaire; il faut que les locaux se prêtent à ces progrès, ou 
que l'on en construise d'autres, si les anciens sont insuffisants et défectueux. 
C'est une vaine tentative que de chercher à faire entrer l'hygiène dans 
constructions, remaniées, bouleversées dans l'intérêt de l'enseignement, m 
en ne tenant compte d'aucune donnée hygiénique. 

LéouY. la classe idéale n'est pas encore trouvée. Pour In construire, il httl 
penser au maître non moins qu'à l'élève. L'élève v reste quelques années : c'est 
déjà trop, si les conditions hygiéniques sont malaises; mais le maître y panse 
toute sa vie. beaucoup de nos élusses d'écoles sont encore trop grandes, et 
contiennent un personne] trop nombreux. Pour les élèves, le danger des ma- 
ladies contagieuses s'accroît avec le nombre d'enfants réunis dans le même 
local; pour les maîtres, surtout avec les nouvelles méthodes qui les obligent à 
faire sans cesse de l'euseignemenl oral, les grandes classes sont une i-iu-e de 
fatigue et d'épuisement : les maîtres les plus robustes n'y résisteraient pas. 
Nous avons indiqué, dans notre Hi/^Hw smttiire, les conditions d'une école, 
d'une classe salubre : il suffit de montrer qu'il est absolument nécessaire île 
régler les dimensions des classe,, de déterminer le- conditions les plus favo- 
rables pour l'aération, la ventilation, l'éclairage et le chauffage île- «die-. 
où l'on ne fera entrer qu'un nombre d'élèves qui, à notre avn 
dépasser cinquante. 



qu'il 



ux, 
,.,i 



ne doit jamais 
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Si les locaux scolaires réclament des améliorations urgentes, que ne faut-il 
pas dire de ce mobilier, de ces tables-bancs qui, hier encore à Paris, garnis- 
saient nos écoles, et dont les types grossiers, encombrants, contraires à toutes 
les données physiologiques, hygiéniques, ù toutes les nécessités de la péda- 
gogie, se retrouvent dans la plupart des écoles de province? Heureusement 
vous pourrez constater qu'ici, à Paris, ces vieilles tables disparaissent. 

Vous avez reçu des cartes envoyées par M. le Directeur de renseignement 
primaire, et vous pourrez étudier les nouveaux types de tables-bancs intro- 
duits dans nos classes et dans nos écoles, modèles pour un élève, modèles à 
deux, & trois places. La table la meilleure est celle qui isole le plus l'enfant 
de son voisin; cela est vrai au point de vue hygiéuique; au point de vue 
moral, cela aussi est incontestable. La table isolée est également plus favo- 
rable à la surveillance pédagogique. Mais la détermination des conditions que 
doit remplir un bon mobilier scolaire est une question trop difficile et trop 
compliquée pour que nous puissions entrer ici dans une pareille discussion, 
dont le temps nous permet à peine d'indiquer l'importance. 

La ventilation, Messieurs, est loin d'être parfaite dans nos écoles, et si, 
dans quelques constructions modernes, on a réalisé de grands progrès; si, 
comme à FÉcole Monge, on a tâché de réaliser, au point de vue de la venti- 
lation, ce qu'il y avait de mieux, nous sommes bien loin du strict nécessaire 
dans nos écoles ordinaires; et cependant les médecins qui sont chargés de 
visiter les écoles savent combien les enfants qui fréquentent ces écoles sont 
anémiques et étiolés, combien la scrofule est chose commune parmi eux; cela 
tient sans doute, en grande partie, aux conditions dans lesquelles ils vivent 
dans leurs familles ; mais faut-il nier cependant que l'école y contribue par 
Pair que Ton y respire, par l'application trop soutenue que Ton exige des élèves? 
Chaque leçon ne doit durer, il est vrai, qu'une heure, après laquelle l'élève 
sort , mais il est regrettable qu'il n'y ait que des salles de classes et pas des salles 
d'études distinctes. On ouvre, du moins on doit ouvrir les fenêtres pendant 
cinq ou dix minutes, dans l'intervalle entre les classes, et les enfants rentrent 
dans la même salle; s'il y avait deux pièces, le changement d'air serait plus 
fréquent et l'on pourrait aérer plus facilement. 

J'ai parlé, Messieurs, de la dose d'application et de travail que fournissent 
les élèves, même de l'école primaire; et, en effet, vous savez, Messieurs, que 
tous les élèves prétendent aujourd'hui obtenir, au terme de la période scolaire, 
le certiûcat d'études. Il est très bon d'encourager dans les familles et chez 
les élèves une pareille tendance; mais il ne faut pas oublier que, pour beau- 
coup d'enfants, il en résulte une somme d'efforts, une durée et une intensité 
de travail dont ne s'accommode pas toujours la santé. Chacun veut sortir avec 
son diplôme, comme au collège ou au lycée, on veut sortir avec son baccalau- 
réat. Il y a là, je le répète, plus d'un inconvénient au point de vue de la santé 
de ces jeunes enfants. Encore si le travail de tête, si l'application alternait 
avec une dose convenable d'activité du corps ! Si on pouvait combattre l'in- 
fluence d'un excès de travail intellectuel par la gymnastique, par des exercices 
physiques 1 Mais, jusqu'à présent, les cours de nos écoles sont bien exiguës, 
les appareils manquent, et les maîtres de gymnastique sont rares. Les élèves 



deviennent chaque jour plus nombreux, et les préaux sonl loin A 

en proportion. Il faut à relève plus de pl.i lans la classe, plus de ; 

te préau. 11 faut consacrer aux exercices physiques un peu plus de 
tarai!, l'application n'en seront que plus Faciles cl plus féconda. 

Si l'air, si l'exercice fonl défaut dans la plu pari de nos écoles, nous ne 
royoui paa non plus sans regret la façon dont les élèves prennent leur repas 
de midi. Le panier que les Bnfants apportent a Pécoie ne contient pas ton- 
jours quelque chose de bien substantiel, des aliments bien nourrissants; en 
hiver, c'esl mi ropaa Froid, et qui manque de ce qui serait nécessaire pour 

eidtet l'appétit. Et puis, ils mangent cela debout, en courant, en se [ saisi . 

dans le préau de récréation; ou ne leur donne pas de table, ce qui sérail pour- 
tant bien simple et bien peu coûteux. On a voulu remédier à cet Inconvénient 
en envoyant les élèves manger chez eux; mais souvent alors ils ne reviennent 
pas, et puis il y a le danger de laisser les enfants courir dans I. 
dehors de la surveillance des maîtres et des parents; en règle générale', il a 
fallu renonrer à employer M Byetème, excepté pour ceux qui demeurent tout 
a coté de l'école. 

Il y a d'autres considérations, celle de la propreté, par exempta. Les en- 
fants qui arrivent à l'école appartiennent à des familles généralement pauvre», 
el la propreté n'est pas toujours parfaite ni sur leur corps, ui sur le DM rito- 
menls. Dans les asiles et dans les crèches, l'enfant arrive . se dépouille de ses 

véieiiieuis malpropres, parlote en mauvais état, el il prend les réte ntl Se 

l'établissement. Ceux ci sont forl simples, mais ils son! tenus propres, régulière- 
ment lavés; il n'en sort pas de ces odeurs, île ces émanations par trop com- 
munes dans les classes de nos écoles. Les conditions dans lesquelles vivent 
ces enfants sont donc beaucoup plus favorables. Il est vrai que les caisses des 
écoles viennent un peu en aide aux familles; on donne des vêtements, des 
souliers el des bains a ceux qui ne pourraient pas en avoir. Ainsi, dans mon 
quartier, on a donné /i,ooo à 5,ooo bains aux élèves des écoles primaires. 
C'esl une mesure excellente, mais ne faudrait-il pas qu'elle se généralisai un 
peu et rendit partout ces mêmes indispensables services? 



Enfin , Messieurs, il y a une chose qui serait \ entablement bie 



de. Il 
y a, à Paris, un médecin attaché à chaque école : malheureusement, ce médecin 
vient quand il veut; son service est facultatif el tout de complaisance. Il y 
aurait pourtant, dans celle organisation à peine ébauchée, une excellente insti- 
tution à organiser. El, alors, ou aurail tous les éléments nécessaires pour Taire 
une statistique complète de tout ce qui louche à l'hygiène el à la pathologie 
scolaire de lenlame, pour Formuler les desiderata de la saule des élèves el étu- 
dier les mit In Ht* scotat ret qu'on ne connaît pas et sur lesquelles on parle jus- 
qu'ici s^ns les bien connaître. On pourrai! recueillir ainsi des documenta itH 
la plus grande Facilité. L'inspecteur général de l'enseignemeul primaire cen- 
traliserait les renseignements des médecins-inspecteurs, el, à la lin de chaque 
année, le rapport de cet inspecteur général contiendrait des documents inté- 
ressants, au point de vue de l'école niémeel au point de vue médical. Nous ne 
savons sur les maladies scolaires que ce qu'on a bien voulu nous en dire a 
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l'étranger, dont nous sommes tributaires à cet égard. Cette source de rensei- 
gnements nous dispense-t-elle de toute recherche ? 

Voulex-Yous me permettre de citer un exemple? Il existe, parait-il, une 
maladie qui s'appelle le goitre scolaire; elle résulterait de la position de l'en- 
fant, penché sur sa table de travail et de la compression des vaisseaux du cou, 
qni résulterait de cette attitude. Nous ne sommes pas obligés d'accepter cette 
nouvelle maladie, puisque nous n'avons aucune statistique qui relate un pareil 
fait, et que ni vous ni moi ne l'avons jamais vu. Pour ma part, je vois tous 
les jours et depuis un grand nombre d'années un nombre considérable d'en- 
fants dans les écoles, et je n'ai jamais constaté l'existence d'un seul cas de goitre 
scolaire. Mes confrères n'ont jamais été plus heureux. Et cependant, faute d'une 
statistique, la démonstration n'est pas possible. 

Une mesure que l'hygiène réclame impérieusement et qui n'a pu encore* 
entrer dans les usages, c'est la revaccination de tous les élèves à leur entrée, 
et tous les ans ou tous les deux ans. Malheureusement, nous Hommes encore 
sous l'empire de ce vieux système, de celte absurde routine du certificat de 
vaccine. Je vous demande quelle raison d'être cela peut avoir. Comment! la 
vaccination ne produit ses effets préventifs que pendant deux ou trois ans, cinq 
peut-être, mettons dix, et aujourd'hui, dans les administrations publiques, 
partout, on se contente d'un certificat de vaccination! Je m'accuse moi-même, 
hélas 1 d'avoir donné des certificats de ce genre, comme mes confrères. Lorsqu'un 
élève doit entrer dans un lycée, je lui délivre un certificat constatant qu'il a 
été vacciné et qu'il porte les traces de bonne et légitime vaccine. Qu'est-ce que 
cela signifie? Ce sera une excellente mesure, le jour où vous exigerez que le 
certificat de vaccine soit donné par le vaccinateur, au lieu d'être délivré par le 
premier venu qui se contente de constater des cicatrices qui ne prouvent rien , 
puisqu'elles peuvent subsister toute la vie, et qu'on pourra certifier encore a 
quatre-vingts ans qu'une personne porte des cicatrices vaccinales, sans que cela 
prouve absolument rien au point de vue de la préservation , au point de vue do 
l'impossibilité où l'on se trouve d'être de nouveau atteint de la variole ou de la 
communiquer. Pour avoir une valeur, le certificat doit être délivré par relui 
qui vaccine; il doit constater l'époque de la vaccination. C'est ainsi que l'on 
procède en Angleterre, où une loi punit d'une amende et même de la prison 
l'individu qui ne peut pas exhiber un certificat constatant qu'il a été vacciné 
depuis dii ans. On est obligé de prouver que, pendant les dix dernières armée* 
écoulées, on a été vacciné, sinon amende et prison. Pourquoi n'en ferions- 
nous pas autant en France? Pourquoi ne pas prendre des mesures conlre ceux 
qoi mettent, par leur négligence, la santé et la vie des autre* en danger? Que 
l'autorité administrative et scolaire montre une juste défiance, et ne m* contente 
plus d'an certificat de taccine qui, trop souvent, ne prouve plus rien, mai* 
qu'elle a le tort de considérer et de présenter comme une sauv«*gard<', 1,'m- 
erreur patronnée par l'autorité est un double danger. 

Je passe immédiatement à l'enseignement secondaire pour en dire un mot. 
Si renseignement primaire laisse beaucoup â désirer au point de tue hygié- 
nique, que dirons-nous en entrant dans les établi-**menU d'enseignement •*- 
condaire? 
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.le suis professeur d'hygiène dans un lycée de Paris depuis nombre 
Chaque fois que j'entre dans une classe de lycée, je me rappelli 
vu dana les écoles que j'ai fréquentées, et je suis honteux, pourTera 
secondaire, du ni les locaux el l'aménagement sont absolument lestai i 
il trente ou quarante ans, quand je constate l'infériorité du lycée el ■ 
par rapport BU! écoles primaires. Certainement les 'i ou 5 inillionsd'eufantsdes 
écoles primaires me touchent infiniment, el je suis désireux qu'on Euh lonl 
pour améliorer leur hygiène el leur bien-être; mais je me demande poarqaoi 
l'on m 1 forait pas aussi quelque chose pour les élèves de l'enseignement secon- 
daire. Si *ous enlrei dans ces établissements, vous verrez, je ne dira] pas un 
parquet, mais un plancher d'une saleté repoussante; ce sont toujours, — quand 
il y en a! — les vieilles tables d'autrefois, suc lesquelles on peut i peine 
appuyer un livre uu écrire; ces lahles ne sont pas inclim 

offrent, par conséquent, des coudilmos ahsnluineiil ni-' ■■■ : - ■ 

niques, Aucun progrès, aucune amélioration , aucune modification 
introduits dans les établissements secondaires. El remarquez que je parle de 
Paris; c'est Lien pis enrôle dans les collèges el Ucées rie |>iï)ïiiic*. à quelques 
exceptions près. 

Pourquoi cette incurie, celte indifférence? Suffi l-il, pour les expliquer, . 
la défaveur où sont tombés les internats? Refuse- t-oti de les améliorer, 
qu'on se propose de les détruire? Calcul bien dangereux! La suppression, 
justifiée, si désirée qu'elle soil, ne se fera pas partout dans uu délai -i | 
chain que les élèves n'aient le temps de beaucoup souffrir des conditions déplo- 
rables actuelles. 

On ne peut lutter contre lea bits. Toute- les familles ne peuvent habiter 
pria du lycée -I ; envoyer (eura enfants comme externes. Cette raison suffit 
jiour ne pas permettre la suppression des internats. 

Ceux qui ne demandent pas leur suppression absolue demandent au moins 
: . lotissements soient tous transférés hors des villes, au bon air, à la 
campagne. Inutile donc encore, dans cette hypothèse, d'améliorer les établi» 
semeuts actuels. Qui oe connaît pas toutes les difficultés de la question i > <j> ■ 1 1 
en parler sans hésitation. Mais est-il possible de songer à transférer ton* nus 
lycées hors des villes, loin des parents, loin des maîtres, loin des sources d'en- 
seignement et de (ouïes nos richesses intellectuelle-? Transférons à la cam- 
pagne nos lyi'ées de jeunes enfants; à la bonne heure : c est pratique, "'est 
réalisable et c'est excellent. 

Mais il n'y a qu'à étendre une mesure déjà prise. Vous ave/ pu voir à I Ex- 
position âne charma nie réduction du collège de Sainte-Barbc-des-Chaiapé.TotU 
les établissements scolaires oui ou vont avoir uu petit collège en dehors dePtrtt; 
Sainte-Barbe-des-Cliaïups, Fonleuay, Vanves, etc., remplissent toutes les con- 
ditions d'hygiène désirables. Tous nos grands lycées de province ont aussi u 
petit collège à une ccrlaiue distance de la ville où les enfants vont jouer 
se récréer en pleiu aîr. Nous avons donc l'espoir d'obtenir lout ce que i 
pouvons désirer à cet égard. 

Quant 1 ceux qui doivent rester dans les villes, il faut demander à MM. les 
architectes de nous aider à faire des établissements plus parfaits el mieux 
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compris, au point de vue de l'hygiène, que ceui que nous avons aujourd'hui. 
Il ne faul plus de ces grands bâtiments massifs, rappelant la caserne et la 
mauvaise caserne. — Car si on ne fait pas encore des lycées plus conformes 
aux règles de l'hygiène, on commence à faire de meilleurs casernements ! — Il 
faut remplacer nos lycées et collèges construits sur les quatre côtés d'une 
cour étroite qu'ils enferment, surplombent, privent d'air et de soleil, par de 
petits établissements qui auront des pavillons séparés; il faut réaliser pour 
nos lycées ce que nous rêvons de faire pour nos hôpitaux. 

Il bat enfin supprimer les fosses fixes qui répandent incessamment autour 
d'elles leurs émanations, ces fosses dans lesquelles plongent les fondations et 
les murs, transportant ainsi les miasmes qui sont dans le sol. Nous observons 
tous les ans des épidémies de fièvre typhoïde auxquelles cette mauvaise dispo- 
sition n'est pas étrangère. 

A l'Ecole Tnrgot, on n'a pas seulement supprimé les fosses fixes, mais on 
a encore réduit au minimum les inconvénients des fosses mobiles. En effet, 
ce n'est plus par les cours de l'établissement que l'on soulève les tonneaux, 
mais par l'égout, au grand avantage de la propreté et de la salubrité. 

Il y a un service qui laisse beaucoup à désirer dans les lycées et les collèges, 
et, en général, dans les pensionnats : c'est celui des bains. Vous avez vu hier, à 
l'Ecole Monge, des bains magnifiques, de superbes baignoires, une salle de 
bains de pieds très bien disposée. Je ne doute pas que tous les parents ne 
soient séduits par une pareille organisation. 

Au lycée de Vanves, où l'installation des bains est une installation modèle, 
ce moyen de séduction manque rarement son effet. La réalité ne correspond 
peut-être pas absolument aux apparences : donner des bains à 4oo enfants et 
plus demande beaucoup de temps, cause beaucoup de dérangement dans les 
heures de travail; enfin, ce n'est pas seulement long et difficile à organiser: 
c'est extrêmement coûteux. Ces inconvénients sont si grands que, dans la 
plupart des établissements, les bains soûl rarement, trop rarement donnés. 

Ne pourrait-on, dans beaucoup de cas, remplacer l'installation si dispen- 
dieuse des bains par quelques appareils à douches, que l'on peut établir à si 
bon compte et qui permettent d'épargner beaucoup de temps, tout en assurant 
aussi parfaitement la propreté et l'hygiène? Quel avantage de substituer à ces 
bains, que l'on doit réglementairement prendre une ou deux fois par mois, 
mais que l'on remet toujours sous un prétexte ou sous un autre, la douche 
qui n'exige que quelques secondes, et peut être répétée une ou plusieurs fois 
par semaine! 

Une douche froide a été installée, depuis quelques années, à l'École normale 
de filles, à Paris, et cette excellente innovation est très goûtée par les élèves. 
Elle y a donné les meilleurs résultats. 

Mais, dira-t-on, il y aura des répugnances, des craintes à combattre, des 
préjugés à vaincre : la douche froide! Aux doléances des élèves vont se joindre 
les protestations des parents : * Mon fils est si délicat!?) et le médecin de l'éta- 
blissement va être assailli de réclamations et de demandes, afin d'être exempté 
de la douche froide, 
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que dans les écoles; dans celles-ci, en effet, l'enfant appartient à l'école la 
moitié de la journée, à la famille l'autre moitié; on ne sait pas où il prend 
sa maladie; est-ce à l'école ou aux conditions dans lesquelles il vit dans sa 
famille qu'on doit l'attribuer? Dans l'internat, au contraire, l'enfant appartient 
1 l'internat d'une manière presque exclusive. 

A ces indications beaucoup trop brèves, mais dont j'ai développé ailleurs 
complètement le programme, je ne veux ajouter qu'un mot, à propos de l'en- 
seignement supérieur. Si je trouve les installations destinées à l'enseignement 
secondaire bien au-dessous de celles qui sont affectées aujourd'hui aux écoles 
de renseignement primaire, au point de vue hygiénique, au point de vue des 
conditions dans lesquelles est placé l'élève, il me faut reconnaître que l'ensei- 
gnement supérieur est encore bien plus mal doté. Salles étroites, mal éclai- 
rées, non ventilées, où les élèves s'entassent du matin au soir; aménagement 
insuffisant, misérable; absence de tables, bancs sur lesquels tout le monde 
marche, avant de s'y asseoir : combien tout cela est loin du confortable et de 
la propreté des écoles primaires, qui ne représentent pourtant pas encore 
l'idéal! Quelle différence il y a entre ces planchers où Ton ne voit ni boue, ni 
poussière, et ces gradins où les uns viennent s'asseoir après que d'autres vien- 
nent d'y appuyer leurs pieds boueux ! 

Sans parier des installations tout à fait insuffisantes et absolument défec- 
tueuses, comme celles des pavillons de dissection, des laboratoires de chimie 
et autres, dont le danger pour les élèves est si évident, et qui exigent des 
réformes promptes et radicales; sans parler de la nécessité de remplacer par 
des constructions faites ad hoc des installations provisoires, et des appropria- 
tions qui ne devaient durer que quelques mois et qui s éternisent, les amphi- 
théâtres de nos Facultés (des lettres, de droit, des sciences, de médecine), les 
salles de cours du haut enseignement semblent encore protester, par les condi- 
tions qu'elles présentent, contre les progrès de la science moderne; et Ton se 
demande, pour ne citer qu'un exemple, quelle impression peut faire la leçon 
du professeur d'hygiène dans un local où tout semble être réuni, non pour 
lui fournir des exemples à citer, mais des omissions h réparer, des fautes & 
signaler, des erreurs à combattre. Puisque la science a marché, a progressé, 
l'asile où l'État appelle la jeunesse à en recevoir les leçons ne doit-il pas être 
le premier à témoigner et à profiter de ces progrès! 

DISCUSSION. 

M. le D r Roth, de Londres, après avoir insisté sur quelques-uns des points traités 
dans la communication de M. Riant, tels que la construction des bâtiments scolaires, 
le chauffage, la ventilation, la purification de l'air, les latrines, etc., pense qu'il serait 
nécessaire cT examiner les instituteurs et les institutrices, tout comme on examine les 
soldats, afin de savoir s'ils sont assez robustes pour supporter toutes les fatigues de 
l'instruction ; il émet ensuite le vœu qu'un cours d'hygiène et d'éducation physique 
scientifique soit fait dans les écoles normales d'instituteurs et d'institutrices, afin qu ils 
puissent à leur tour l'enseigner aux élèves. Il insiste, en terminant, sur 1 importance 
pour les instituteurs de connaître les éléments de l'anatoinie et de la physiologie, afin 
d'être en état déjuger les exercices que doit faire chaque enfant, et de remarquer les 




petits malaises ou les maladies m leur début, afin de pouvoir 4e suite attirer r attention 

du luéilccm-iiispecleur de l'école. En Angleterre . ajuiite-t-il , l'inspection médicale sm- 
laire n'e*iste pas ei 

M, le D' Ruht, de Paris, fait remarquer que l'enseignera en I de l'hygiène exi*t^ . en 
France, doua les écoles normales et dans les institutions libres; depuis 187 a il est chargé 
d'un cours de ce genre. 

U. I" 0> Nal'Us, de Paris, rappelle qu'il a proposé l'établissement de piscines per- 
DHoentet de natation, dans un Mémoire présenté a la Société de médecine publique 
et d'hygiène professionnelle. 

\l. K. TnKnT.de Paris, « 
combien il serait désii'able qi 
q leur ,. s t réalisé en F 



réponse à M. Hoth qui amit mridcimiirnt lait remarquer 
les architectes puissent suivre un cours d'hygiène , mon Ire 
ace ; depuis quatorze ans , l'École spéciale a'archit ' 
possède mie chaire tfiygiône appliquée à la construction. 
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Il est hors de doute que les épidémies sont occasionnées , ou (oui au moins 
aggravées, par l'inobservation dfs préceptes t\<- l'Ingiène; el l'on peut ajouter 
que celle inobsenaliou , due quelquefois à la négligence, est le plus souvent 
M résultat de rjgnertnce. De là cette conséquence, que l'ignorance dans laquelle 
vivent les populations à l'endroit de l'hy^ieue est un malheur public. 

Un l'ait à l'appui de cette thèse: 

Lorsqu'on 1 83^ le choléra lit sa première apparition en Kurope, on s'eu- 
quil naturellement des causes qui avaient pu donner naissance à un tel fléau. 
et l'on reconnut, en remontant le cours des événements, que la cause princi- 
pale en revenait a ces Musulmans qui, chaque année, se répandent en cara- 
vanes suc le chemin de la Mecque. On constata que ces pèlerins, peu initié* 
aux notions hygiéniques, abandon liaient sans sépulture, sur le bord des routes, 
leurs morts et leurs mourants qui, en se putréfiant, répandaient des émana- 
tions pestilentielles. L'ignorance jouait évidemment là un rôle important 

Dans les ludes oricutales, point de départ de celte épidémie, là où le cho- 
léra, au dire des voyageurs, est à l'étal presque permanent, quelles causes 
Tout germer cette maladie el la rendent endémique? Ces causes sont ou géné- 
rale- on individuelles. Contre les premières, l'homme, je le reconnais, esta 
peu près impuissant; c'est le débordement du Gange avec ses émanations pa- 
ludéennes, c'est l'i 111 pression de l'air froid des nuits sur les corps échauffés 
par la clial.ur du jour. Contre lus autres, au COQ traire, la Volonté humaine, 
guidée par le flambeau de la science, peut beaucoup; c'est l'ingestion d'ali- 
ments de DJMVTWM qualité, c'est la négligence de- -oins de propreté du corps, 
c'est l'effet pernicieux de lencombremenl, ce sonl les excès de table et l'abus 
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des boissons fermentées. Les désordres provoqués par ces causes diverses se- 
raient certainement moins graves si chacun avait une perception plus nette 
des dangers qui le menacent. 

Lorsqu'une épidémie vient fondre sur nous, il est rare qu'elle nous trouve 
sur la défensive, tant sont invétérées nos habitudes d'imprévoyance. Les Gou- 
vernements et les populations sont partout affolés, parce que grande est leur 
ignorance en ce qui concerne les moyens prophylactiques à opposer au fléau. 
L'Administration s'occupe alors de ce qui aurait dû faire l'objet de ses con- 
stantes préoccupations; par ses soins, les logements insalubres sont évacués; la 
Toie publique est tenue dans un grand état de propreté; les tas d'immondices 
disparaissent; puis, s'inspirant des sages conseils que publient les Conseils 
d'hygiène, elle dit à ses administrés que l'intempérance, l'usage de certains 
mets, l'abus des boissons alcooliques, mettent en péril leurs intérêts de santé. 

Tout, en ces temps de panique, est donc pour le mieux dans les villes, les 
villages et les hameaux; partout régnent l'ordre, la propreté, la saine morale; 
les cabarets sont délaissés, et les rues ne retentissent plus de chants avinés. 
Mais tout cela n'est, hélas! qu'un feu follet que la peur allume et qui s'éteint 
avec elle. 

Si l'hygiène nous avait été enseignée dans nos écoles, si elle faisait partie 
de notre éducation , et qu'elle se fût implantée dans nos habitudes , ne pen- 
seriez- vous pas que cet état de choses fût de nature à ralentir la marche d'une 
épidémie? Qui sait même s'il ne suffirait pas à lui être un rempart infranchis- 
sable! 

Ce n'est pas seulement à l'époque de la maladie que la pratique de l'hygiène 
est nécessaire; elle ne l'est pas moins lorsqu'on jouit des bienfaits de la santé; 
elle est de tous les âges, de toutes les conditions; et à chaque profession, à 
chaque acte de la vie, elle a toujours un conseil à donner. 

A cet ouvrier qui travaille le cuivre, le plomb, le mercure, l'arsenic, etc., 
l'hygiène dira que les lotions fréquentes des mains et du visage sont d'une 
indispensable nécessité s'il veut échapper aux atteintes de l'empoisonnement; 
elle lui dira aussi qu'il ne devra jamais, pour la même cause, laisser séjourner 
dans l'atelier, plein de poussières toxiques, les aliments dont il doit se nourrir. 

Elle dira à l'architecte et à l'ouvrier maçon qu'une maison bâtie sur un sol 
humide, sans voûtes de cave, et orientée vers le nord, est toujours une maison 
insalubre; qu'une ouverture de fenêtre trop exiguë ne saurait livrer passage 
k une somme d'air suffisante pour les besoins de la vie; qu'une alcôve fermée, 
qu'un cabinet obscur, lieux ordinairement destinés à recevoir les couchette* 
d'enfants, sont toujours pour ces petits êtres des causes certaines d'étiolement , 
et deviennent même souvent leurs tombeaux. 

Cette science dira aussi à la mère de quels soins minutieux doit être entouré 
le nouveau-né, si Ton veut qu'il échappe aux lois fatales de cette mortalité 
qui frappe si cruellement ces frêles existences et fait tant de vides dans les 
populations, funestes conséquences de cette ignorance dans laquelle vivent 
toutes, ou presque toutes les mères relativement à l'hygiène appliquée au 
premier âge. 

On voit, par ces quelques exemples qu'il serait facile de multiplier, com- 
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bien il importe de n'être |>as étranger aux nouons lie l'hygiène. Comment 
eapIRuier que ces notions, -i utile* à l'universalité des homme 
jusqu'en ces derniers temps, appartenir exdusivemenl in monde médical î 

Celte science ne doîl point être la Bcïence ne quclques?uns, elle doit être la 
science de tous. Par i pic ! moyen réaliser cette idéeî Pai I 
laire. 

L'hygiène, en France, rai introduite ■Ions le« écoles normales primaires, en 
i Sf'ili, par ii ii arrêté ministériel. Mai*, dans lu pensée du Cou venu m 
dinde ne devail pu ('«rêler atn seules limites de ces école»; elle était ippeléi 
à descendre plus bas, et à étendre ses bienfaits jusqu'à ces en l'an la d'ouvriers 
qui n'onl s leur service, comme source d'instruction, que l'école communale. 
Ce bal a-t-il été atteint? Non, car l'hygiène n'est pas encore comprise parmi 
les matières obligatoirement enseignées; elle est classée parmi celles dites /actii- 
Uttivet. 

De là il résulte que L'instituteur, ne se sentant pas lié par un de 
h généralement négligé, dans son enseignement, cette partie de son pro- 
gramme. L'arrête" ministériel n'a donc pas eu BOA plein et entier ell.l . et l 'ou- 
vrier, aujourd'hui comme autrefois, sort de l'école sans avoir appris le premier 
mol d'une science que, moins <[ue tout autre, il ne devrait ignorer. 

Cette Bttéme élude de l'hygiène, par singulière roulrailiclion . a <-\i- 

suivant un autre arrêté de 187a, rendue obligatoire dans les lycées, là où elle 
a beaucoup moins sa raison d'être, car les élevés de ces établissements upp, 
tiennent en générai à des familles aisées, élevés par conséquent dans de bofll 
conditions hygiéniques et appelés à occuper dans la société îles positions ■. 
Labiés, 

Introduire, comme matière nbtigatmre , l'élude de l'hygiène dans lis érole- 
communaies, telle es! la question que j'ai l'honneur de soumettre à l'appré- 
ciation du Congrue. Cette question, si elle était résolue dans le sens de l'affir- 
mative, serait et un acte de justice et un acte d'blunanilé. 

Cette hygiène élémentaire, pour être comprise, n'exige aucune BOtioU 
l'anstotnie de l'homme. Toutefois il ne sera pas hors de propos d'indiqué) I 
L'élève la position relative des organes qui jouent les rôles les plus importants 
dans les faits de la vie végétative, organes de la respiration, de la nutrition et 
de la circulation. Il eiîste pour cet enseignement élémentaire des planches 
spéciales, gravées sur une grande échelle et rendues très intelligibles par le 
coloriage. 

A côté des caries de géographie figureront, appendues aux murailles des 
écoles, ces grandes images iiuinaines qui exercent toujours sur les enfanta une 
très forte puissance d'attraction. L'instituteur n'aura pas de peine à luire 
accepter à ses élèves celle étude nouvelle; et je serais bien étonné si elle 
avait pour eux moins d'intérêt que l'étude de la géographie, du calcul ou d 

i'iiisioiri'. 

Celte importante question pédagogique a été soulevée, il y a deux ans. 



>ù elle 
tppar- 

ecole- 
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Hir- 



nein du Congrès international de Bruxelles; mais elle n'a été examinée qu'a 
point de vue restreint de l'hygiène appliquée au u OU veau-né. Ainsi pat 
ni te question , comme l'a fait remarquer un membre de l'assemblée, n'intérr 
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sérail que médiocrement les garçons. Aussi le Congrès belge se cootenta-t-il de 
demander qu'on enseignât l'hygiène dans les seules écoles de filles adultes [x \ 

Soyons plus osés à Paris qu'on ne Ta été à Bruxelles, élargissons le cadre, 
et provoquons la réalisation d'un progrès plus complet, d'un progrès utile non 
seulement à la femme, mais utile aussi à l'homme, utile à l'humanité tout 
entière. 

Il y a tout lien d'espérer qu'un vœu de cette nature, exprimé par la grande 
voix de tant d'illustres représentants du monde savant, sera entendu des Gou- 
vernements et qu'il y sera donné satisfaction. J'en prends pour garant une 
phrase tombée des lèvres de notre Ministre de l'instruction publique, le 97 avril 
dernier, k l'occasion de la distribution des récompenses des Sociétés savantes : 

«Le temps est proche, a-t-il dit, où, dans nos cantons ruraux, un ensei- 
frgnement pins complet comblera cette vaste lacune qui sépare l'instruction 
v primaire de l'enseignement secondaire.» L'hygiène doit élre comprise dans 
cette lacune dont parle M. le Ministre, et un sujet de cette importance ne 
passera certainement pas inaperçu lorsque s'effectuera la nouvelle organisation 
de noire enseignement primaire. 

D1SCU8S10K. 

M. le LV Napias , de Paris. Je pense , comme M. Billaudeau , que renseignement de l'hy- 
giène devrait figurer dans les programmes de l'école primaire. C'est une question dont je 
m'occupe depuis longtemps, et la solution en est, je I espère, très prochaine. Sans doute, 
M. Billaudeau a raison aussi de dire que si le travailleur des villes et des campagnes 
n'a pas appris l'hygiène à l'école, il lui sera difficile de l'apprendre plus tard; mais il 
ne faut pas croire que la chose soit tout à fait impossible. Dans plusieurs villes, les cours 
d'adultes s'efforcent de combler cette lacune, et à Paris, notamment, les grandes sociétés 
constituées pour renseignement des adultes, les Associations philotechnique et poly- 
technique, ont inscrit ces cours dans leurs programmes. J'ai l'honneur de faire moi- 
même, depuis six ans, un cours d'hygiène dans une des sections de l'Association phi- 
lotechnique, et je puis vous assurer que ces cours sont fréquentés par beaucoup d ouvriers 
qui viennent là , le soir, après une journée de dur labeur, et qui montrent la meilleure 
volonté du monde à apprendre tout ce qu'on leur enseigne. La création de Sociétés ana- 
logues, en province, non seulement dans les grandes villes, mais dans les chefs-lieux de 
canton , rendrait de grands services; et ceux qui n'auraient pas appris l'hygiène à 
l'école, comme le souhaite M. Billaudeau, pourraient, s'ils le voulaient, l'apprendre 
dans les cours d'adultes. 

M. le IV Billaudeau , de Soissons (France). Sans doute , il serait désirable que des cours 
d'hygiène fussent institues pour les adultes dans toutes les provinces comme à Paris, 
mais cela ne saurait empêcher l'étude de l'hygiène dans les écoles communales. M. Riant 
disait tout à l'heure qu un cours d'hygiène est fait dans les écoles normales et que les 
instituteurs qui ont reçu ces leçons peuvent plus tard les transmettre à leurs élèves. 
Hais, ces leçons, ils les ont bien vite oubliées, et ils négligent de les transmettre aux 
adultes de leurs écoles. 

II. le D r E.-R. Piaua, de Paris. M. Riant vient de nous dire que l'hygiène était en- 

o Goqgrès iatarnttioôat d'Hygiène de BnneUas, 1 1, p. 718. 
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eignée dans les écoles normales, et que les élèves renseignaient à leur tour comme 
maîtres dans les écoles. 

J'ai Thonneur d'être membre de la délégation cantonale de mon arrondissement, 
le m*; or, je puis affirmer que jamais, au grand jamais, il n'est donné aux enfants 
par nos instituteurs communaux la moindre leçon d'hygiène proprement dite! L'ensei- 
gnement de l'hygiène dans les écoles ne pourrait, à mon sens, être bit que par des 
médecins désignes à cet effet et rétribués, comme cela se pratique à Bruxelles. 



DE L'ORGANISATION 
DE L'ENSEIGNEMENT DE L'HYGIÈNE PROFESSIONNELLE 

DANS LES ECOLES INDUSTRIELLES, 
PAR M. HIPPOLYTE KUBORN, DE SBRAING ( BELGIQUE). 

Il me semble «qu'il y a dans renseignement de l'hygiène professionnelle aux 
ouvriers un moyen puissant de les prémunir contre les dangers inhérents à 
leurs professions. Dans les leçons d'hygiène données dans les écoles primaires on 
s'attache, et l'on doit s'attacher surtout, à l'hygiène générale et laisser de côté 
1 hygiène industrielle. Je ne suis pas très bien au courant de ce qui se passe 
dans les autres pays, mais, en Belgique, le Gouvernement a institué dans nos 
grandes localités ouvrières surtout, et cela grâce à la coopération des pro- 
vinces, des communes et quelquefois des industriels, des écoles où les ou- 
vriers viennent recevoir des notions d'arithmétique, d'algèbre, de géométrie, 
de physique, de chimie, d'économie politique, de mécanique ou de tissage, de 
traitement des métaux, de dessin industriel et enfin d'hygiène. Le programme 
de ce dernier cours comprend l'hygiène générale et l'hygiène professionnelle. 
À l'École industrielle de Seraing, école fréquentée en ce moment par près de 
quatre cents élèves, presque tous ouvriers, le cours d'hygiène se donjie en 
trois semestres, à raison d'une heure de cours par semaine; il y a bien 
quelques heures supplémentaires, si le professeur le juge nécessaire; en tout, 
une soixantaine de leçons. Tous les cours, disons-le en passant, se donnent le 
soir, par des ingénieurs attachés à nos établissements industriels, par des pro- 
fesseurs de notre école moyenne ou par des gens spéciaux habitant la localité. 

Voilà dix ans que j'ai Thonneur d'être chargé de faire le cours d'hygiène, 
et, dès les premières années, l'importance de l'hygiène professionnelle a tou- 
jours été l'une de mes plus grandes préoccupations. Je me disais qu'en faisant 
pour cette partie de la science ce que Ton fait généralement pour l'hygiène 
générale, c'est-à-dire consacrer à la première un temps, sinon plus long, au 
moins tout aussi long qu'à l'étude de la seconde, on rendrait un grand service 
à la classe ouvrière et on atteindrait le but que l'on a en vue. 

En effet, montrer aux ouvriers les diverses causes de maladies qui résultent 
pour eux du défaut d'alimentation, de soins de propreté, d'habitations mal- 
saines, c'est très bien. Mais il faut de plus s'attacher à leur indiquer les dan- 
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gère qui les entourent dans l'exercice de leurs professions. N'est-ce pas leur 
rendre un grand service que d entrer dans des détails parfois minutieux, que 
d'indiquer les causes des maladies professionnelles, les moyens de les éviter ou 
du moins de les atténuer? 

Voici, en très peu de mots, le programme d'hygiène professionnelle suivi 
à l'École de Serai ng, programme que mon prédécesseur avait institué et que 
je suis avec certaines modiGcations indiquées par les circonstances. Ou s'ap- 
plique surtout à donner les éléments concernant les professions exercées par 
les élèves, et, si le temps est suffisant, on s'occupe d'une façon générale des 
antres professions. H n'est fait d'exception que pour la profession d'ouvrier 
bouilleur, qui est examinée sous toutes ses faces, car, soit dit en passant, nous 
voyons très peu d'ouvriers mineurs assister à nos leçons, mais nombre de nos 
élèves sont attachés aux charbonnages en qualité de surveillants, et, de plus,' 
nous comptons dans noire bassin environ i5,ooo bouilleurs; les notions con- 
cernant cette profession ne sont donc pas perdues. 

Le cours d'hygiène professionnelle est divisé en deux grandes classes, la 
grande et la petite industrie. 

Dans la première, nous retraçons l'hygiène des travaux du sous-sol (travail 
dans les mines) et l'hygiène des travaux du sur-sol. 

L'hygiène des ouvriers mineurs est donnée, je viens de le dire, d'une façon 
aussi complète que possible; l'hygiène des travaux s'exerçant au jour com- 
prend : d'abord, d'une façon générale, l'hygiène des ateliers, ventilation, 
chauffage, éclairage, construction, etc., moyens préventifs contre les accidents 

dans les ateliers mécaniques. Puis, on entre dans les détails sur : 

• 

i° Les professions qui, réclamant des efforts soutenus de certains organes 
et appareils ou des positions vicieuses, s'exercent en même temps, dans un air 
altéré, à une température plus ou moins élevée, à un foyer rayonnant et au 
milieu du bruit ; 

a* Les professions qui, réclamant des efforts soutenus de certains organes 
et appareils ou des positions vicieuses, s'exercent en même temps, au milieu 
d'un air altéré, à une température plus ou moins élevée, à un foyer rayon- 
nant; 

3° Les professions qui, réclamant des efforts soutenus de certains organes 
et appareils ou des positions vicieuses, s'exercent en même temps, au milieu 
d'un air altéré, à une température plus ou moins élevée, humide, et au milieu 
du bruit ; 

4* Les professions qui, réclamant les efforts soutenus de certains organes 
et appareils ou des positions vicieuses, s'exercent au milieu du bruit et dans 
un air altéré; 

6° Les professions qui, réclamant les efforts soutenus de certains organes 
et appareils ou des positions vicieuses, s'exercent au milieu du bruit; 

6° Les professions qui, réclamant peu d'efforts, s'exercent au milieu d'un 
air vicié et à une certaine température. 

Pour la petite industrie ou industrie à domicile, on montre l'inconvénient 

10. 
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des professions sédentaires auxquelles s'ajoute l'influence des attitudes ou 
positions vicieuses, de l'air altéré, de l'exercice spécial de certains appareils ou 
organes, etc. L'hygiène des ménagères même n'est pas oubliée (influence du 
lessivage, repassage, etc.). Les professions qui s'exercent à l'air libre com- 
prennent celles qui nécessitent de rudes travaux corporels, dans des condi- 
tions généralement favorables; telles sont les professions d'agriculteur, de 
marin, etc., et celles qui nécessitent des exercices dans des conditions moins 
favorables déterminées par un travail spécial. Nous avons aussi une classe ren- 
fermant les professions intellectuelles et qui comprend : . 

i° Les professions qui ne mettent en jeu l'intelligence que d'une façon li- 
mitée (employés de bureau); 

a Les professions qui mettent en jeu toutes ou la plupart des facultés de 
l'intelligence; 

3° Les professions qui mettent surtout en jeu l'imagination. 

Enfin, un dernier chapitre comprend les professions indéterminées ou des 
professions tout à fait spéciales ou inhérentes à certains pays, à certaines pro- 
vinces. 

Tel est le programme suivi depuis un certain nombre d'années à l'Ecole in- 
dustrielle de Seraing, programme élaboré par mon prédécesseur, le D r Kuborn , 
et qui est adopté par la Société royale de médecine publique du royaume de 
Belgique pour la classification des professions. Inutile de dire qu'avant d'être 
admis à suivre le cours d'hygiène professionnelle* les élèves ont dû suivre le 
cours d'hygiène générale. 

Voilà, Messieurs, les quelques considérations que je tenais à vous présenter, 
parce qu'elles rentrent tout à fait, dans les vues. C'est en montrant au tra- 
vailleur les dangers qu'il n'aperçoit souvent pas et qui l'entourent de toutes 
parts, en lui indiquant les moyens que l'hygiène, que la science perfectionnent 
chaque jour pour les amoindrir, que l'on arrivera à diminuer les accidents, la 
morbidité industrielle, la vieillesse prématurée. Si l'on peut joindre aux dé- 
monstrations des modèles d'appareils, des tableaux, on arrivera encore plus 
rapidement au but, et c'est ce que nous cherchons à faire dans notre enseigne- 
ment. 

C'est surtout dans les localités industrielles, dans les grands centres, que 
ce genre d'écoles xendra d'inappréciables services, et nous appelons de tous 
nos vœux le jour où un semblable enseignement sera généralisé, tout en res- 
tant approprié aux lieux et aux circonstances. 
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INFLUENCE DU TABAC 
SUR LE DÉVELOPPEMENT DES ORGANES ET DES FONCTIONS, 

PAR M. LE D» GOYARD, DE PARIS. 

Messieurs, la consommation du tabac a pris aujourd'hui une telle extension, 
que tous ceux auxquels est confié le soin de la santé publique doivent s'en 
préoccuper. Trop souvent le médecin est appelé à réparer les méfaits de cette 
solanée vireuse, pour que l'hygiéniste ne se sente pas désireux de faire mieux 
encore, c'est-à-dire de prévenir le mal. 

Le tabac est nuisible à la santé de plus d'une manière; et si son usage est 
si répandu, c'est que l'on ne sait pas assez exactement rapporter à son action 
tous les effets qui lui sont dus. Un des résultats les plus graves parmi tous ceux 
qu'il produit, un des plus dignes d'appeler l'attention, et cependant un des 
moins connus du grand public, c'est le ralentissement qu'il détermine dans le 
développement physique et intellectuel de l'homme. L'importance de ce sujet 
me l'a fait choisir pour le traiter devant vous. 

Un premier ensemble de données précieuses nous est fourni par l'expérimen- 
tation sur les animaux. Tantôt on étudie les effets lents et progressifs produits 
par le tabac mêlé aux aliments ou donné en fumigations; tantôt on introduit 
dans le corps de l'animal une quantité des principes actifs du tabac, capable 
de produire des effets immédiatement visibles, des désordres plus ou moins 
accusés ou même la mort. Dans ce cas, le principe actif le plus ordinairement 
employé c'est l'alcaloïde du tabac, l'agent le plus puissant que contienne la 
plante, la nicotine. 

Cette substance peut pénétrer dans les tissus indistinctement par toutes les 
îoies d'absorption, et elle a la propriété de traverser toute l'économie vivante 
sans se laisser attaquer par elle. Le foie lui-même parait être impuissant k 
dissocier ses éléments, quoique cette glande soit pourtant reconnue capable de 
réduire nombre d'alcaloïdes. 

La nicotine n'agit donc pas chimiquement sur les humeurs et les tissus. Elle 
se mêle à tous les liquides animaux sans changer leur constitution; elle y est 
simplement dissoute et ne leur fait jouer que le rôle de véhicules. 

Le sang chargé de nicotine ne subit anatomiquement aucune altération, au- 
cun changement appréciable au microscope. 11 présente aussi au spectroscope 
des caractères identiques avec le sang normal. Et quant à la couleur noire qui 
a été signalée, elle tient à l'asphyxie qui accompagne la mort, car la rutilance 
reparaît au contact de l'air. 

La salive nicotinisée conserve son action sur les substances amylacées. La 
pepsine mélangée à une solution de nicotine produit des digestions artificielles, 
tout aussi bien que dans les conditions ordinaires. 

La nicotine n'arrête pas la putréfaction. Du sang additionné d'une forte pro- 
portion de nicotine se putréfie tout aussi rapidement que du sang pur. 

La fermentation, qui est une sorte de putréfaction, n'est pas influencée par 
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la nicotine. De la levure de bière dans une solution de glucose produit de 
l'acide carbonique et de l'alcool en présence de la nicotine, aussi bien que sans 
\e mélange. 

Quant à la germination, qui est déjà un phénomène d'ordre plus élevé, 
plus vital pour ainsi dire que la fermentation, la nicotine commence à avoir 
quelque prise sur elle. Mais il en faut une très haute dose. Ainsi le D r Albert 
René a arrêté la germination des grains de blé, en mêlant Ao milligrammes de 
nicotine à une très petite quantité d'eau et de grains. J'ai répété moi-même 
l'expérience dans des conditions plus voisines de celles où se trouve l'homme 
qui consomme le tabac, et je n'ai rien obtenu de semblable. Ayant agité dans 
un flacon une petite quantité d'eau avec toute la fumée produite par une ciga- 
rette de tabac français, de telle sorte que l'eau en était devenue brunâtre, j'y 
plaçai une pièce de coton chargée de graines de cresson alénois. La germination 
se fit dans ce flacon; elle se montra seulement un peu plus tard et avec une 
allure moins vigoureuse que dans un autre flacon disposé pareillement, mais 
dépourvu de fumée de tabac. Donc à faible dose la nicotine ralentit légèrement 
la germination; elle ne l'entrave qu'à haute dose. C'est ainsi que la germina- 
tion des graines de tabac elles-mêmes peut se faire, malgré la présence dans 
les enveloppes d'une petite quantité de nicotine. 

Mais si la nicotine n'est pas un poison chimique, c'est, selon l'expression de 
Cl. Bernard, un redoutable poison vital. Elle agit sur la partie dynamique de 
l'économie vivante, partout où les matériaux 4e la nutrition se transforment en 
mouvement et en force, c'est-à-dire sur les deux systèmes nerveux et sur la 
contractilité musculaire. Là, aux doses les plus faibles, elle fait sentir éner- 
giquement son action; et avec des doses relativement peu élevées, elle produit 
d'épouvantables désordres et bientôt la mort. 

On a déjà beaucoup expérimenté les effets de la nicotine sur les animaux; 
bien des faits ont été produits. Plusieurs, en apparence contradictoires, se con- 
firment en réalité les uns les autres, et tous prouvent que la nicotine déter- 
mine deux principaux phénomènes, lesquels sont constants et ne varient que 
relativement aux conditions des expériences elles-mêmes. 

Ces phénomènes sont essentiellement liés au mode de fonctionnement de 
l'organisme lui-même. Sous l'influence de la nicotine, il y a une excitation 
suivie de dépression; si l'excitation a été très forte, la dépression va jusqu'à la 
paralysie et à la mort. 

Cette action et cette réaction se produisent sur les deux systèmes nerveux 
successivement, comme l'a démontré le D r Ant Blatin. Quand le système ner- 
veux cérébro-spinal excité arrive à la dépression, alors le système nerveux 
végétatif, délivré de son frein par l'épuisement de son antagoniste, parcourt à 
son tour les deux périodes de l'empoisonnement. Par conséquent si le tabac, à 
un moment donné, influence de préférence tel ou tel organe, chaque dose ab- 
sorbée ne laisse pas pour cela que d'agir par l'intermédiaire des nerfs sur la 
totalité de l'économie. 

En second lieu on observe que le résultat non moins constant de cette lutte, 
après que l'économie s'est débarrassée de la nicotine par l'élimination, est une 
faiblesse générale, un ralentissement de toutes les fonctions. 
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L'usage du tabac produit ces mêmes phénomènes révélés par l'expérimenta- 
tion. De même que sur les animaux, nous les voyons chez l'homme tantôt vio- 
lents et rapides, tantôt modérés et lents, suivant la quantité consommée et la 
susceptibilité nerveuse du consommateur. 

Analysons donc avec soin les effets produits sous nos yeux dans les expé- 
riences, sur chaque appareil' nerveux, et recherchons quelles conséquences on 
pent en tirer relativement à l'accroissement du corps humain. 

La première action qui apparaft ordinairement quand on administre une 
faible quantité de nicotine, c'est l'excitation de l'axe cérébro-spinal. Pendant 
tout le temps que dure cette excitation, le pouvoir réflexe de la moelle est aug- 
menté. Or, chez le consommateur de tabac qui répète fréquemment les doses, 
cette susceptibilité aux actions réflexes se traduit par une excitabilité exagérée 
aux agents physiques et moraux. Peu k peu cette disposition devient perma- 
nente par le fait de l'habitude et dégénère en une irritabilité véritablement 
morbide. De là unç santé délicate, un caractère difficile, nerveux, volontaire, 
qui, chez l'enfant, entrave l'éducation et fait prendre souvent à la vie sociale 
une direction vicieuse. 

Dans ces conditions, le développement de l'enfant ou de l'adolescent est con- 
trarié par le milieu même où il vit, au lieu d'être favorisé, et se fait lentement, 
on même incomplètement. 

A côté de l'action produite sur la moelle, nous voyons le système génital 
rapidement influencé chez les animaux qui absorbent des doses répétées de 
tabac» ainsi qu'il résulte des expériences bien connues de M. le D r Depierris. 

Elles démontrent surabondamment que le tabac déprime profondément le 
fonctionnement de l'appareil génital, et détermine même une altération des 
tissus de cet ordre, avant que les autres organes ne soient atteints dans leur 
nutrition. 

L'expérimentation ne peut pas donner des résultats aussi saisissants en ce 
qui concerne le cerveau, car cet organe, si puissant chez l'homme, est beau- 
coup moins développé chez les animaux. Cependant, dans les empoisonnements 
pratiqués avec la nicotine, nous assistons à un fait curieux, et dont nous pou- 
vons (aire notre profit. Ce fait, c'est la grande résistauce des nerfs sensitifs à 
Faction de la nicotine. De toutes les parties du système nerveux de la vie de 
relation, c'est celle qui garde le plus longtemps ses propriétés et supporte les 
doses les plus élevées. Or, en plaçant dans le cerveau la perception des exci- 
tations sensitives, nous voyons qu'il existe dans cet organe un antagonisme 
entra l'activité du centre nerveux sensitif et le fonctionnement des autres 
grandes facultés cérébrales : la mémoire, le jugement, l'attention. Qui ne sait, 
en effet, que la jouissance rend l'esprit paresseux , que plus la sensualité est 
prononcée, plus l'action intellectuelle est lente et dépourvue d'énergie? Eh 
bien! c'est précisément la résistance des nerfs sensitifs à l'action du tabac qui 
fait la fortune de celui-ci ; c'est grâce à cette solidité que l'usage du tabac con- 
stitue un attrait qui peut se renouveler sans cesse, et ne s'épuise que dans les 
perturbations de l'abus. Mais n'est-il pas facile de comprendre dès lors que le 
système sensitif, sous l'influence continue du tabac, attirant sans cesse à lui 
toutes les forces cérébrales, les autres facultés: la mémoire, le jugement, 
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l'attention, doivent s'amoindrir et peu à peu dupant!* 

[■iK'h'tni'iil ".' 

\ i ni'.- (les nerfs sensilifs, nous voyons les nerfs moteurs dire, au contrai 
tris ii' atteints par ta nicotine. De faillies doses diminuent leur action, Bl 
l*Ofl penûlo, tmaneat chez les animaux la para!; sic complète. La contracta 
lilé musculaire présente des phénomènes analogues, quoique plus tmlintimill 

rtoss ces effets sur l'enfant, c'est-à-dire sur l'homme ton 
les premières périodes de son évolution. e( nmis mm |ire mirons tout le pi 
dire que le tahac peut causer au développement de son organisme, en 
géant au rôle importent dévolu à l'art i vile* musculaire. Les jeunot falthMra sont 
des personnages qui ambîtionneut l'attitude des grandes porsoan 
ils ivooenl eux-mêmes qu'ils fument pour paraître hommes. Ils ne pensent 
pas dire si vrai , car le tabac assimile en effet leur système musculaire t Eflloi 
îles adultes. Quand on les voit se promener gravement au lieu de joint ftU 
barns, 00 peu! être sûr qu'il n'y a pas là seulement une intention; il y a uu 
effet subi, un ralentissement dans l'activité naturelle du système moteur. 

Si nous examinons maintenant, les organes et les fonctions de la »!■■ w'géla- 
lifO, o'osl là que nous voyons la nicotine produire ses désordres les plus grate*. 
(l'est là aussi que les déductions applicables à l'homme apparaissent aisément . 
car l'homme est plus semblable à l'animal par ses appareils de la rie végéta 
tive que par ceux de la vie de relation. Le phénomène qui domina quand M 
soumet un système nerveux végétatif à l'action de la nicotine, ces! ou Mne 
d'excitations, c'est-à-dire de resserrements, suivies chacune de dépression, 
c'est-à-dire de relâchement. Or, quel contingent ces excitations artificielles. 
anormales, hors de propos, penvont-oUes apporter au travail de la nutrition 
ou de l'assimilation? Sont -elles la source d'un développement de forces 
nouvelles? Peuvent-elles réellement concourir au même but que les vraies 
fonctions, celles qui s'exécutent en vue de l'évolution normale de l'indi- 
vidu, telles que la digestion, le mouvement, la pensée? Osera-t-'iu. en un 
mot, les élever à la dignité d'excitations pliy-aologiques? ÏVon, car loin de pro- 
duire, elles prennent sur le fonds de réserve, elles dissipent follement les forces 
acquises; et bientôt, sous leur influence, on voit apparaiLrc le relàchemi'iit des 
vaisseaux, le désordre du rythme cardiaque, et tous les signes d'un épuisement 
intempestif du grand sympathique. 

Un tel étal de choses, c'est la rupture de l'équilibre dans le fonction ncmiml 
végétatif. Ces oscillations plus ou moins profondes, plus on moÏM MojUODttt, 
apportent une perturbation dans les actes réguliers de la nutrition, et influen- 
cent fâcheusement la formation des solides et des liquides. Aussi on ne saurait 
attendre un développement normal, régulier, puissant, de l'individu dont les 
matériaux organiques s'élaborent si malaisément. Kl c'esl pourquoi on voit les 
jeunes animaux soumis à l'action continue de la nicotine rester chétifs et misé- 
rables. 

Cette rupture d'équilibre dans le fonctionnement nutritif est surtout fin 
aussi bien chez l'enfant que cbet l'adulte, lorsqu'elle s'ajoute à des désoi 
de même nature existant déjà par le fait d'un vice constitutionnel ou héi 
[aice. Ainsi s'explique pourquoi le tabac est dillicilement toléré, surtout 
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les gens nerveux, bilieux, irritables, par les diathésiques de toute espèce, par 
ceux, en un mot, chez lesquels l'équilibre vital est chancelant. Chez eux l'al- 
tération de la santé est plus rapide, les désordres sont plus profonds, et si ces 
consommateurs de tabac ne s'arrêtent à temps, leur constitution subit souvent 
de véritables désastres. 

L'altération profonde de la nutrition est démontrée nettement par les expé- 
riences que Wright a instituées sur des chiens, en Angleterre, et qui ont été 
répétées en France par M. le D' A. Blatin. 

Tant ce que les données expérimentales et les conceptions physiologiques 
nous font entrevoir dans certains cas, nous démontrent clairement dans 
d'autres, nous est confirmé par l'observation directe des effets du tabac sur 
l'oiiganisme humain. Quoique le plus souvent la relation entre la cause et le 
résultat ne soit pas immédiate, ni facilement visible, il existe cependant au- 
jourd'hui une multitude de faits rigoureusement exacts qui jettent une lumière 
très vive sur cette grave question de l'usage du tabac dans ses rapports avec le 
développement du corps. Voyons donc maintenant les documents fournis par 
la clinique. 

Examinons d'abord les faits qui se rapportent au développement total 
de l'organisme. Ils sont de deux ordres : les uns concernent les enfants qui 
consomment eux-mêmes le toxique; les autres concernent ceux qui sont nés 
de parents intoxiqués. 

Voici la relation curieuse concernant l'histoire de deux jumeaux, qui a été 
publiée dans le n° 9 , année 1 877, du Journal de la Société contre Vabus du tabac : 
«Ces deux enfants croissaient tous deux parfaitement bien, lorsque, à l'âge de 
trois ou quatre ans, l'un d'eux se trouvant indisposé, quelqu'un eut la mal- 
heureuse idée de lui mettre entre les mains une pipe allumée en manière de 
jeu. Le bambin se mit à piper, et, chose singulière, il y prit goût. Bientôt cet 
amusement devint une habitude, et, déjà esclave de ce besoin, l'enfant im- 
portunait les voisins, arrêtait même les passants, pour se procurer de quoi 
fumer. Cette habitude, prise si prématurément, il la garda. Qu'arriva-t-il? 
Pendant que son frère prenait un beau développement, lui, au contraire, ne 
devenait qu'un enfant chétif et étiolé. Aujourd'hui c'est un adolescent petit et 
peu intelligent.» 

Le D r Depierris, dans son grand ouvrage sur le tabac, rapporte également 
plusieurs cas où des adolescents ayant commencé à fumer très jeunes étaient 
encore à dix-huit et vingt ans presque des enfants pour le développement de 
l'intelligence et des facultés physiques. 

Le D* Copland, cité par M m# Pitman dans un récent Mémoire, raconte qu'il 
a remarqué dans beaucoup de circonstances, et plusieurs de ses confrères, 
dit-il, ont fait des observations semblables, que les effets du tabac chez les 
enfants qui fument sont les suivants : le développement du corps subit comme 
un arrêt, et la stature devient peu élevée; la peau prend une teinte pâle et 
blême; l'appareil musculaire reste faible. Ces altérations se produisent, dit- 
il, d'autant plus rapidement, que l'enfant est plus jeune et qu'il fume davan- 
tage. 

Je ne veux pas multiplier les exemples; mais en présence de faits de cette 
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nature, comment ne pas partager l'opinion de rein qui attribuent pour 
large pari à l'action ou tabac Ni diminution >.i;;n ;■ I .-.- à noter <')ioqtM dut 
taille m l'homme:' Suivant le jeune] d'Edimbourg, li taille m 

anglais, il y a ratxa&te-dh aaa, dteîl de cinq pieds du [ ces anglais; aujoi 

d'hui elle atteint i'i peine cinq pieds cinq pouces. En France, oha 

la moyenne de la tailla ehea Isa consenti eal inférieure a ca qu'elle était an 

foin. 

On est invinciblement porte à accuser le tabac d'être l'un dos auteurs 
i-c grava mêlait, surtout quand on étudie l'influence que l'hemlilé seule e\< 
déji'i anr le daveloppameat du produit de la conception dans le sein mater 
aussi bien qu'après la naissance. 

C'est un fait, bien connu des ouvrières des manufactures de tabac, que 
travail auquel elles se livrent fait courir a leurs g r o o a aa aea lea plus grands di 
;;i'ii. Vussi plusieurs se voyant enceintes quittent la moniinn-ture dès h 
mirrs mois jusqu'à ce que l'accouchemenl soit effectué. Dans certaines villi 
ou remarque aussi parfoia une mesure toute contraire; on voit des lilles-mèi 
solliciter un emploi a la manufacture des tabacs, lorsque) les s'aperçoivent 
d'une nTfHaifïïinn intempestive, calculant sur les effets du tabac pour s'en 
vrer prématurément. (Test, comme le remarque le D' Brocliard, un gei 
d'infanticide qui n'est pas pre'vu par la loi. et qui échappa certainement à 
action. 

Le D' Delaunay a raconté, à la Société contre l'abus du tnbnc, un fait 
lièivmi'iil significatif d'avorlement par l'action du tabac : une ouvrière Iravi 
la ni à la manufacture du firos-Cnillou devient deux luis enceinte et fait d< 
tanaaa couches. Redevenue grosse une troisième lois, elle sort de la 
lure au cinquième mois de lu geetatifl». Gette lois l'enfant vînt à terme, mais 
mourut à l'âge de quelques mois. En (in cette pauvre mère, s'étanl déterminée 
à ne plus retourner du tout à la manufacture, mena à bien uni' qMtrieflt* 
grossesse, et réussit à élever son enfant qui, aujourd'hui âgé de pli 
années, jouit d'une bonne sauté. 

Dans l'enquête à laquelle s'est livré notre collègue et ami auprès des ml 
femmes du quartier du Gros-Caillou, il a relevé encore trois faits 1res coi 
rluants; trois ouvrières avaient fuit plusieurs fausses couches étant à la man 
facture. Elles la quittèrent, et depuis lors accouchèrent dans les condilioi 
MHrtnaiee. 

Je borne là ces citations, qu'il sérail facile de multiplier; car quel est 
médecin qui n'a pas rencontre' daaa h pratique des ttorteaenta chei 
femmes robustes et prudentes, mais mariées à quelque fumeur entérite? 
médecins jouissant d'une incontestable autorité ont même élé plus loin et 
émis l'idée que l'enfant procréé pendant l'ivresse nicot inique du père avait 
chances, par cela seul , d'aller grossir le nombre des monstruosités I 

L'enfant nicotinisé dès le sein de sa mère, et qui arrive pourtant à terme 
dans des conditions de viabilité, ne fait jamais du moins une brillante entrée 
dans le monde. D'après le témoignage des sages-femmes qui accouchent les 
ouvrières des manufactures de tabac, ces enfants naissent faibles et misérabli 
I,a plupart présentent un érylhème dans la région des fesses. Gel 



vent 

m. 

I 

nais 



et misénMea 

Cet érylhème 



— 155 — 

s'explique aisément si l'on songe au fait signalé par Stoltz, à la présence dans 
le liquide amniotique des principes irritants du tabac 'présence qui se décèle 
parfois par l'odeur même de la plante. Cette irritation , d'une assez large sur- 
face cutanée, est souvent très profonde et fatigue l'enfant, qui crie chaque fois 
que Ton procède à sa toilette. Malgré les soins appropriés, il n'est pas rare 
d'en voir subsister des traces pendant plusieurs mois. 

Les enfants de ces ouvrières, nés chétifs, restent tels encore pendant des 
mois, parfois des années, surtout s'ils sont allaités par leur propre mère. 
Dans les crèches où les nourrissons sont gardés pendant que les mères vont h 
leur travail, dans la crèche Saint-Pierre du Gros-Caillou par exemple, j'ai 
observé moi-même l'aspect malingre de ceux qui ont subi l'influence funeste 
du tabac. À première vue ils se distinguent de leurs petits compagnons par un 
teint pâle et blême, des formes exiguës, un ensemble qui fait naître la pitié et 
la tristesse. Les personnes dévouées qui donnent leurs soins à tout ce petit 
monde observent invariablement que ces enfants se développent lentement et 
péniblement. Ils sont nerveux, irritables, pénibles; plus souvent que les autres, 
les indispositions ou les maladies les atteignent. S'il survient une épidémie 
quelconque, ce sont les premiers frappés et les plus largement décimés. Un 
grand nombre succombent lorsque, vers l'Age de quatre ou cinq mois, les pre- 
miers germes de la dentition commencent à les fatiguer. Ils sont sujets aux 
convulsions; beaucoup meurent de cette affection, qu'elle soit symptomatique 
ou essentielle. 

La grande mortalité de ces enfants est -un fait qui a été signalé partout. 
A Vienne par exemple, cette question fut discutée devant la Société de mé- 
decine en 1871, et il 'demeura prouvé que les décès s'élevaient à 5o p. 0/0 
dans les premiers mois de la vie, et que la plupart étaient emportés par des 
accidents indiquant une résistance insuffisante des centres nerveux. La propor- 
tion des décès est parfois bien plus effrayante; mon honorable et savant con- 
frère le D r Louis Brémond a connu un officier de marine, lequel , par un usage 
immodéré delà pipe, était absolument saturé de tabac et profondément dé- 
bilité sous cette influence. Ses quatre enfants moururent en bas âge, tous les 
quatre avec des symptômes semblables se rapportant à une anémie profonde 
et à une dépression nerveuse manifeste. 

Un fait a remarquer et qui prouve combien le tabac inscrit d'une manière 
saisissante sa marque fatale sur ces frêles organisations, c'est que les per- 
sonnes qui gardent les enfants des crèches distinguent d'elles-mêmes deux 
catégories dans les nourrissons dont les mères travaillent à la manufacture de 
tabac. Si la mère est employée dans la manufacture à des travaux qui ne la 
mettent pas en contact direct avec le tabac, tels que couper et coller le papier, 
ou bien faire le ménage dans les appartements privés , l'enfant échappe pres- 
qu entièrement à l'action du tabac. Si, au contraire, l'occupation de la mère 
consistée écôter les feuilles de tabac, ou à rouler les cigares, alors la consti- 
tution de l'enfant ne manque jamais de porter une empreinte profonde de l'in- 
toxication maternelle. 

Plus tard, lorsque les enfants des nicotinisés ont pris le dessus et se sont 
développés d'une manière plus ou moins satisfaisante, on remarque chez eux 
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une grande susceptibilité à l'action du tabac. S'ils prennent l'habitude 
consommer eux-mêmes, cl ils y sont particulièrement encline, ils 
moins longtemps que d'aulrcs à son atteinte, et sont très expoeesaill aCttoV 
détermines par sou usage. 

A côUi de ces l'ail* précis d'hérédité, d'autres plus généraux ont jine 
dont ii faut aussi tenir couple. Je ronuais plosii'urs familles aonbffeQBM 
cinq enfants, de huit cl neuf enfants. Lis pères sont fumeurs depuis de 
gués année* et ils ont fumé de plus en pins. Eb bien I la constitntian de 
premiers nés est plus robuste que celle des cadets, Lu décroissance de II 
eksi ces enfants pawfl être en un rapport exee) net la date de leur n 
et le degré de l'intoxication paternelle, sauf quelques exceptions, lu aulrr 
pire de famille au contraire a fume pendant les pmmÎBfea années de son roa- 
n;i;;i'. l'uis ayant reconnu que le labac alignait sa sanlé. il l'a f nnipInllllMlill 
dm- de CoW. Lui-même me racontait, il y a peu de jours, qu'un premiec M- 
fanl lui L ! laît né alors qu'il vivait sous l'in Buenos du tabae, al qne cal enfant 
avait été* dillicile à élever et était resté faible et délicat pendant plusieurs an- 
nées. Il eut un second enfaut, celui-là procrée 1 à l'abri de toatc atteinte n'u-oli 
nique; ce fut un nourrisson robuste et de belle venue. Et le père e il BADftû- 
lion que la différence de santé de ses deux entante, pendant leur premier à\ 
doit être attribuée exclusivement au changement de ses propres habitudes la 
ciques. 

Une fonction qui, chez la femme, a des liens étroits avec la gestation, n' 
pas moins profondément entravée sous l'influence du tabac: je leux parler de 
la lactation, ainsi que je l'ai remarqué loul à l'heure, les enfants de* Kiniii'iv- 
des manufactures de tabac ne retirent aucun a vaulage de l'allailement maternel. 
Bien plus, Ut allaitement toujours si précieux parait être pour eux inférieurs 
une alimentation composée de bon lait de vache. Il est certain que l'allaitement 



: 



maternel seul est complètement insullisanl 
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ces enfants. L'allaili-mntl 



mixte ne leur est profitable qu'autant que la quantité de lait de vache qui h 
est accordée est copieuse. De sorte que des médecins qui ont observé lej G 
de près, et entre autres le D' Sarret qui exerce dans le quartier de la mai 
facture du (iros-Caiilou, pensent qu'une mère qui travaille le tabac ne 
jamais nourrir son enfant (D r Delaunay). 

Cette question sans doute demande à être e'tudîée encore, mais il est 
aujourd'hui acquis que les mères qui viven! exposées à l'imprégnation des prin- 
cipes actifs du labac ont un lait clair et peu abondant. M. Drysdale rapporte 
que dans le lait de i-erlaiues femmes on a trouvé la nicotine elle-même, et 
qui' dans ces CM les enfants mouraient par le l'ail même de l'aliailcnirti! ma- 
lernel. a la crèche du (jros-Laillou, les garde uses remarquent que chaque fois 
qu'une ouvrière de la manufacture de labac vient donner à leter à son eufanl, 
celui-ci reste pendant une heure ou deux sous l'influence d'un malaise plus 
ou un n n.- accusé! Ordinairement il crie, s'agite plus que de coutume, et un 
leste tous les signes d'une mauvaise digestion. Le labac agil donc cerlamenu 
d'une manière fScheusi- sur la constitution du lait II en laril plus ou m 
la sécrétion, e! celle diminution de quantité cher les femmes dont nous 
Ions, el sous l'action évidente du labac, doit donner beaucoup à penser. 
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stérilité des mamelles est observée aujourd'hui dans toutes les classes de la 
société, et deviendrait de plus en plus fréquente si les médecins, d'un accord 
unanime, ne menaient depuis plusieurs années une vigoureuse campagne en 
faveur de l'allaitement maternel. Cette stérilité dépend-elle surtout de la dé- 
suétude de la fonction? Je veux le croire; mais le tabac qui imprègne plus ou 
moins tous les membres de notre société moderne, ne peut moins faire que 
d'être mis en suspicion. 

Il est surtout dans l'organisation humaine deux grands appareils nerveux, 
sur le développement et le fonctionnement desquels le tabac exerce avec pré- 
dilection son action déprimante et stérilisante: c'est, d'une part, l'appareil gé- 
nital; d'autre part, le cerveau. 

Sur l'appareil génital l'atteinte est profonde. Après une période d'excitation 
plus ou moins prolongée chez les adolescents, la fonction est déprimée parfois 
jusqu'à la suppression presque totale, à une époque de la vie où elle devrait 
jouir encore de toute sa puissance. Chez certains jeunes gens, le fonctionne- 
ment génital est aboli avant même que le système osseux ait achevé ses prin- 
cipales soudures. Alors que l'âge de la virilité pleine et entière n'est pas encore 
atteint, la fonction à laquelle est lié l'avenir de la race a vécu; elle a suivi 
misérablement et par saccades une évolution bâtarde qui représente à peine 
la sixième partie de la courbe normale qu'elle aurait dû décrire. C'est le tabac 
qui est le principal coupable de cette véritable décadence; c'est certainement 
lui, car supprimez-le avant qu'il soit trop tard, et vous voyez la vie reparaître 
peu à peu, et quelquefois reprendre tous ses droits, là où se faisait prématu- 
rément un silence absolu. Les D" Brochard et Lunier, à la séance de juillet 
dernier de la Société contre Vabus du tabac, ont cité les faits les plus démons- 
tratifs dans ce sens. Il suffirait de faire appel aux souvenirs des médecins pra- 
ticiens pour en collectionner avec profusion. 

La susceptibilité de l'appareil génital est si grande à l'action du tabac que 
souvent le tissu même de l'organe séminal est altéré. Dans les expériences de 
Wright et du D r Blatin, nous avons vu que cette dénutrition apparaît assez ra- 
pidement chez les animaux. Les observations du D r Depierris montrent qu'il 
en est de même chez l'homme : tr J'ai remarqué, dit-il, que chez les enfants 
qui s'adonnent à l'usage du tabac avant l'âge de la puberté, les organes géni- 
taux ne prennent pas un développement en rapport avec leur âge. Divers signes 
extérieurs révèlent cet état de minorité sexuelle, par exemple la rareté de la 
barbe. Il n'est pas jusqu'à la voix qui ne garde encore après vingt ans son 
timbre enfantin. Chez ceux qui ont commencé l'usage du tabac après la puberté, 
ou après l'arrivée des glandes séminales à l'apogée de leur développement, la 
flétrissure de ces organes se constate par le contraste qui existe entre l'exiguïté 
de leur volume et l'ampleur des bourses, dans lesquelles elles flottent et pen- 
dent, comme perdues.» 

Le cerveau chez les enfants qui s'adonnent à l'usage du tabac non seule- 
ment est atteint aussi sûrement que le système génital, maison outre les effets 
se font sentir de meilleure heure. Aussitôt que le tabac entre dans leur écono- 
mie, il y produit une sorte d'éréthisme de la sensibilité; par le fait de cet 
érétbisne nerveux le fonctionnement génital est sollicité prématurément, ce 
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qui amènera plus tard son affaissement; maïs les facultés cci'éliril*- -nul num< : 
ilialcmeiil diminuées el ralenlîes dans leur développement. Ce» faite son! 
observés par les maîtres de pension. 

M. Mou/ou, directeur depuis de longues années de l'École profnssÎBWnlJO 
de Bruges, exprime de la manière Barrante, dans un discours de distribution 
de prix, son opiuion sur tes effets du tabac cher les jeunet geai : 

-L'habitude de fumer exerce les ravages les plus funestes sur la santé i 
enfanta et des adolescents, ainsi que le prouvenl.de nombreux exemples... 
«t Trente années d'expérience passées dans un établissement d'instinct 
publique m'ont démontré que l'usage du tabac affaiblit la mémoire, 
le développement de l'intelligence et entretient en eux une excitation qui i 
jamais sans danger pour les mœurs et pour la sauté. » 

Cette action produite par le tabac se traduit très rapidement, d'après 
M. Mouzon, par des signes évidents : un enfant travaille bien jusqi " 
lain âge, par exemple dôme à quinze ans; il a une mémoire normale el 
caractère égul. Tout à coup il s'opère un ebangement considérable dans 
manière d'être; il devient paresseux, maussade, faquin, querelleur, irril 
à l'excès. Alors ou trouve souvent dans ses poches des allumettes el du tabac 
Il arrive aussi que les mêmes effets se produisent saus que l'enfant fume, 
mais seulement parce qu'il séjourne chez ses pareuts, dans un air vicié pat la 
fumée de tabac. 

Je me contenterai d'ajouter quelques faits; les trois premiers sont cités par 
lu D r Stugoski : un jeune homme fumant beaucoup échoue (rois fois au bac- 
calauréat. Découragé, il veut renoncer à la carrière qu'il avait choisie, et dont 
la première porte paraissait ne vouloir jamais s'ouvrir devant lui. Le D' Stu- 
goski soupçonne le tabac d'être le vrai coupable; il conseille de le MM tH 
île tcniei' une nouvelle épreuve. Ou L'écoute, le tabac est supprimé; et celle 
fois le candidat, plus maître de ses facultés, remporte uu succès complet. 
puis, son cerveau a continué de suivre sou développement normal, car lejci 
tumeur désabusé n'a jamais voulu revenir au tabac. 

Un taire étudiant, d'une mémoire étonnante, qui récitait toute l'Euéide eu 
commençant par le dernier vers, se préparant à l'Ecole normale, se mit à lu- 

er, et fuma chaque jour de plus m plus. Sa mémoire s'affaiblit dès lors rapi- 
dement et revint lorsqu'il supprima le tabac. 

Ud polytechnicien. Butai treule-hiulicine à ImOM sans avoir jamais coi 
le tabac, contracta pendant sa première année l'habitude de fumer. Le 
lui donnait peu de jouissance, lui causait au contraire divers malaises, el 

i lail ditlinle l'evercice de sa faculté d'attention. Au classement de fin d'année, 

il était cinquante-huitième. 

Sagement conseillé pendant les vacances, il abandonna le tubes. Dés lem il 
reprit sa sauté première, et l'année suivante reconquit son rang dans l'Ecole. 

Ce l'ait rappelle la statistique intéressante et curieuse, donnée par le D' Ber- 
lilli.n. el qui porte sur les élèves de la promotion de i855 à l'Ecole polytech- 
nique. La niovenue du classement d'entrée des fumeurs est inférieure, d'après 
ses chiffres, à celle des non-fumeurs. En outre, pendant l'année d'études, les 
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fumeurs perdent encore du terrain, et le classement de fin d'année les montre 
distança de plus en plus par leurs camarades. 

De telles études sont très concluantes , et il serait à désirer qu'elles se mul- 
tipliassent. C'est dans ce but que la Société contre F abus du tabac a proposé un 
prix pour les meilleures statistiques de cette nature, à l'occasion de son con- 
cours de 1878. 

Un autre genre de recherches amène à un résultat non moins probant : c'est 
l'observation des variations de volume du cerveau lui-même sous l'influence 
du Ubac. Je connais un homme de trente-cinq ans, exerçant une profession 
libérale, et qui a fumé depuis sa jeunesse jusqu'à l'année dernière. Trouvant 
que le tabac le fatiguait physiquement et restreignait son fonctionnement 
intellectuel, il l'a complètement mis de côté. Or, depuis une année qu'il s'est 
définitivement soustrait à l'influence du tabac, il constate que ses travaux 
d'esprit se font d'une manière plus régulière, plus soutenue, plus spontanée. 
En même temps, pendant cette seule année, la circonférence de sa tête a aug- 
menté de plus d'un centimètre. Ce brusque et rapide développement du cerveau 
k une époque de la vie où la soudure des os crâniens est déjà notablement 
avancée, prouve que le tabac jouait le rôle d'un frein puissant des facultés 
cérébrales ; car cet accroissement de l'organe est évidemment lié au meilleur 
fonctionnement constaté depuis la suppression du tabac. 

U ne saurait donc exister aucun doute dans l'esprit de tous ceux qui ont 
approfondi le mode d'action du tabac dans ses rapports avec le développement 
du corps, de l'intelligence et de toutes les principales fonctions. Les principes 
actifs du tabac absorbés pendant l'enfance produisent des perturbations fonc- 
tionnelles qui ont un grave retentissement sur l'âge adulte. Ils diminuent la 
force physique, restreignent l'étendue de l'intelligence, dépriment les fonctions 
de reproduction, et portent ainsi atteinte non seulement au développement de 
l'individu, mais encore à celui de la race. 

Ces faits étant admis , notre rôle d'hygiénistes dans ce Congrès ne doit pas 
se borner à une simple constatation ; nous devons proposer un remède au 
mal que nous signalons, et émettre le \œu que nos conseils reçoivent bon 
accueil dans les sphères élevées où ils peuvent cesser d'être de vaines paroles. 

Pour atténuer dès à présent la mauvaise influence du tabac sur la constitu- 
tion physique et morale de nos enfants, sur notre propre virilité et Ta venir de 
l'espèce, je propose les deux mesures suivantes. Et dans cette occasion je suis 
heureux de dire hautement que je n'exprime pas seulement une 'opinion per- 
sonnelle, mais que je résume les idées d'une nombreuse association d'hommes 
de bien, éclairés et convaincus, les membres de la Société contre F abus du tabac. 

La première mesure à prendre est d'éclairer la jeunesse sur des faits qu'elle 
ignore généralement , et en même temps d'élever une barrière à son indisci- 
pline ou son étourderie. 

Pour atteindre le premier résultat, il faut parler souvent aux enfants de la 
puissance dangereuse du tabac ; il faut que partout, dans la famille, dans les 
écoles primaires, dans les établissements d'instruction secondaire, le père, le 
maître et le professeur leur signalent cet écueil qui les guette dès leur entrée 
dans la vie. 
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M.ii-. l'en m- peal compter uniquement sur la persuasion, car l'enfance est 
insouciante ; et d'ailleurs que d'exemples sous ses yeuï peuvent rei 
les plus chaleureux discours! 

Aussi nous demandons uni' loi qui empêche les enfants de consommer du 
tabac en public, el les marchands de leur eu vendre. Celle prohibition B*e4l 
elle d'autre effet que de fixer d'une manière précise, dans l'esprit de ions, ridée 

d<- la Dite* du tabac, le résultat serait ttijit considérable, lue lui de cette 

nature existe depuis longtemps dans un canton de la Suisse; nous pouvons en 
espérer une semblable en Franc*, H fa Société mntre iahui du tabac i adresse' 
à l'Assemblée législative une pélition dans ce hnl. 

La seconda mesure, beaucoup plus positive, el d'une exécution plus facile el 
plus immédiate, est celle-ci : puisque l'Etat a le monopole de la fabrication 
du tabac -'H France, ipi'il en profite pour livrer 1 ses ii.iIiiiii.hu nu produit 
moins délélère, moins fnneste à la santé. Il peut le l'aire aisément en enlevai 
au tabac, par une manipulation chimique, la plus [p-amle par-lie .1 
Soucieux de l'avenir de noire pays, l'Etal est déjà entré de lui-même il.ms 
cette voie. Depuis plusieurs années il offre à la consommation publique des 
tabacs auxquels un courant d'éther a soustrait une certaine quantité de nïco- 
line. C'est qu'en effet le tabac qui croit en France, sons l'influence de la cul- 
ture intensive à laquelle on le soumet, est de tous les labacs le plus rii ! I 

nicotine; dans certains départements il en contient jusqu'à 8 p. o/o. On peut 
même affirmer que c'est à cette énorme proportion du redoutable toxique que 
nous devons de voir le tabac l'aire plus de ravages chez nous que chez les autres 
peuples. 

Nous demandons donc que les préparations de tabac qui sortent des manu- 
factures françaises ne contiennent pas plus de nicotine que le tabac oriental 
par exemple, qui souvent eu possède à peine i/a p. o/o. Dès lors notre lab. h-, 
déjà moins chargé que celui d'Orient en huiles essentielles et empvreuma- 
liques, sera moins nuisible même que celui-ci. Les consommateurs Irouverout 
peut-être leur tabac un peu l'ade pendant quelques jours, mais ils s'en cousu 
feront bientôt et ne pourront eux-mêmes qu'applaudir à une précaution ai 
légitime, uussi nécessaire, aussi patriotique. 



DISCUSSION. 



inssi 



M. le h' Ri un, de Paris. Je suis aussi un adversaire du tabac, comme M. le 
I)' Cm va ni . senli'uienl ]■■ inndrais éviter tuulc exagération, et cela précisément pnrrp 
que je poursuis le même but que notre confrère et que je veux arriver ROI mémo 
résultais. Je ne crois pas qui! soit besoin d'exagérer pour démontrer que le tabac est 

M. Ijoyard insistait tout a l'heure longuement, el avec inlcntiou, sur les ■lti'iiilinin 
de la sauté observées parmi les ouvrières qui travaillent dans les manufactures de tabac. 
Je vais, tous les ans. dans une ville où il y a 700 à 800 ouvrières qui travaillent dans 
une Manufacture importante de tabac . et il est. facile de voir immédiatement que le 
genre de travail auquel elles se livrent influe sensiblement sur leur santé; leur teint 
bistré, leur visage témoignent d'une aorte de cachexie déterminée par l'atmosphère de 
nicotine au milieu de laquelle elles vivent Cependant, lorsqu'on veut déterminer exac- 
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temeul la part d'influence exercée par le tabac sur la santé de ces ouvrières, il faudrait 
aussi tenir compte du travail auquel elles se livrent. 

Il faut se rappeler que ces femmes étaient, pour la plupart, des ouvrières des champs, 
qui jusqu'alors n'avaient pas travaillé dans un alelier. Elles entrent à la manufacture; 
elles gagnent là 3 francs ou 3 fr. 5o cent, par jour et trouvent dans ce salaire une 
augmentation de bien-être dont elles n'avaient pas joui jusque-là. Mais, pour obtenir 
ce salaire qui est, je le répète, bien plus élevé que celui qu'elles auraient jamais ob- 
tenu dans les travaux des champs, il y a un grand nombre de ces femmes qui viennent, 
chaque matin, de deux lieues et qui parcourent de nouveau cette distance le soir, pour 
retourner dans leur village; quelques- unes, qui demeurent moins loin, font néan- 
moins encore plus de chemin, parce qu'elles retournent chez elles, au milieu de la 
journée, pour prendre leur repas; celles-là partent donc le matin, retournent à midi à 
leur domicile, repartent vers une heure pour lu fabrique, et rentrent le soir chez elles, 
lorsque la journée est finie. Voilà déjà de grandes causes de fatigue! 

Ajoutez à cela un travail qui, par lui-même, et en mettant de côté les effets du tabac, 
s'effectue dans les plus mauvaises conditions. Ces femmes, en effet, sont enfermées 
plusieurs heures de suite, au milieu d'une atmosphère rendue détestable par l'agglomé- 
ration de plusieurs centaines de personnes, indépendamment des émanations nicotiques; 
elles sont là assises ou debout les unes près des autres, entassées et accomplissant un 
travail pénible, même par cela seul qu'il exige une attention constante, minutieuse, 
mais aussi pour d'autres motifs. 

Il y a, par exemple, des ouvrières qui pèsent, qui empaquettent du tabac par des 
procédés grossiers, bruyants. Les ouvrières, à la pièce, se hâtent, mettent en mouve- 
ment les presses, jettent précipitamment, et sans souci du bruit qui en résulte, les us- 
tensiles, entonnoirs, etc. , dont elles font usage, et qui volent sur les tables, au grand 
ébahissement du spectateur: Un visiteur, non accoutumé à ce va-et-vient, à ce tapage 
assourdissant, se retire fatigué, excédé au bout de quelques instants. Eh bien! les ou- 
vrières de la manufacture vivent dans cette agitation, dans ce bruit, et se livrent à ces 
opérations depuis le matin jusqu'au soir, au milieu d'un tintamarre épouvantable. 
Crovez-vous qu'elles puissent subir pendant plusieurs années un pareil régime , sans 
tomber malades, sans que leurs forces musculaires soient épuisées, sans que leur sys- 
tème nerveux soit profondément atteint, indépendamment même de l'intoxication pro- 
duite par la nicotine! 

Je m'empresse d'ajouter que je crois d'ailleurs tout ce qu'on peut dire de mal de la 
nicotine, et que je ne nie en aucune façon les désordres graves que peut produire dans 
l'organisme un séjour prolongé dans une atmosphère imprégnée de nicotine; mais il 
faut aussi, j'insiste sur ce point, faire la part de ce travail incessant et si pénible, 
exécuté dans une atmosphère confinée et chargée de miasmes. 

Je crois qu'il faut tenir compte de tout cela pour savoir au juste quelle est la part du 
tabac dans le mal produit. 

Notre confrère a dit tout à l'heure qu'il fallait apprendre aux enfants les dangers 
que présente l'usage prématuré du tabac , et il signalait cette tâche aux efforts d une 
Société qui a pour mission de lutter contre l'abus du travail. Deux Associations, éga- 
lement convaincues des maux qu entraîne l'abus du tabac, combattent, en France, le 
funeste entraînement que déplore M. Goyard. Je regrette, pour ma part, que ces deux 
Sociétés, dont l'ardeur est égale, n'unissent pas leurs efforts, au lieu de les disperser. 
Il n'y a que le tabac qui gagne à celte division. 

Quoi qu'il en soit, l'une de ces Sociétés, V Association française contre l'abus du tabac 
et des boissons alcooliques, est entrée précisément dans la voie indiquée par mon hono- 
rable confrère. 

Elle a demandé à M. le Directeur de renseignement primaire, pour Paris et pour les 
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départements, l'autorisation de faire placer, dans tontes les écoles d'enfants on d'adultes, 
de petits tableaux très succincts dans lesquels sont indiqués les dangers résultant de 
l'usage du tabac. M. Gréard nous a très obligeamment accordé cette faveur. Bientôt ces 
tableaux seront affichés dans toute la France. Ce sera, je crois, un très grand service 
rendu à la population , ainsi éclairée sur les dangers qu elle court. 

J'ajouterai encore un mot. Mon confrère propose l'emploi et la vente dn tabac déni- 
cotinisé. Dans la préparation des tabacs, j'ai entendu dire que, pour certains tabacs 
peu riches en nicotine, on était obligé d'ajouter une certaine quantité de cet alcaloïde, 
afin de leur donner du montant; car, au point de vue du fumeur, les principes actifs 
représentent les principes agréables. Si vous offrez aux fumeurs des tabacs privés de 
nicotine, j'ai grand'peur qu'ils n'en veuillent pas. L'expérience a confirmé ces craintes. 

A un certain moment, on a proposé de remplacer le tabac par des feuilles de pommes 
de terre, mais comme ce produit n'avait à peu près aucun goût, et qu'il fallait dans 
une certaine mesure donner le change aux fumeurs, on faisait macérer ces feuilles 
dans des jus de tabac, c'est-à-dire dans une solution nicotique. Cette préparation ne 
satisfaisait pas le fumeur, et l'hygiène n'y gagnait rien. 

M. le D r Delaonày, de Paris. L'intoxication des femmes employées dans les manu- 
factures de tabac n'est pas douteuse; j'ai fait une enquête à ce sujet à la manufacture 
du Gros-Caillou. Je me suis adressé aux sages-femmes qui soignent ces ouvrières dont 
la plupart, en raison de leur pauvreté, sont accouchées aux frais du Bureau de bienfai- 
sance. M. le D r Riant ne conteste pas le danger pour les ouvrières et il a raison, car on 
observe parmi elles une proportion considérable de fausses couches; d'autre part, la 
lactation est presque toujours gravement affectée; enfin, la mortalité des entants est 
considérable. 

11 y a encore un point sur lequel je veux compléter la communication de M. Goyard. 
Depuis longtemps on signale les effets du tabac, mais on ne parle généralement que des 
dangers que présente l'usage du tabac pour le fumeur. Il me parait incontestable que 
c'est là, à proprement parler, un suicide très rapide pour les enfants, plus ou moins 
rapide pour les adultes et les vieillards; mais je vais vous dire un mot des dangers du 
tabac pour les individus qui en respirent la fumée. Ce n'est plus, alors, un suicide que 
commet le fumeur, c'est tin homicide. 

M. Gréhanl a prouvé, il y a quatre ans, par toute une série d'expériences, que la 
fumée de tabac renferme une certaine proportion d'oxyde de carbone, qui est, vous le 
savez , un poison d'une extrême violence. Un chien auquel il a fait respirer simplement 
la mmée de trois cigares est mort; et, à l'autopsie, il a constaté, dans son sang, tous les 
symptômes caractéristiques d'un empoisonnement par l'oxyde de carbone : vous savez 
tous qu'après les remarquables expériences de Claude Bernard, nous possédons tous les 
éléments nécessaires pour la constatation d'une intoxication opérée au moyen de l'oxyde 
de carbone. 

Voilà donc là un danger qui n'intéresse pas le fumeur, puisque dans la plupart des 
cas il ne respire pas sa fumée, mais qui menace au plus haut point ses voisins qui la 
respirent. Il y a là nne question non plus seulement d'hygiène privée , mais d'hygiène 
publiaue. Je pourrais , au besoin , développer cette idée : que tous les gens exposés à res- 
pirer fréquemment la fumée de tabac subissent un empoisonnement par l'oxyde de carbone. 

Tel est le cas des garçons de café, dont le teint est si caractéristique; mais c'est 
là un point que je ne veux pas traiter, parce qu'il sort un peu de notre ordre du jour. 
J'ai voulu simplement soulever cette question qui n'avait pas été traitée par M. Goyard. 
Je m'associe du reste à ses conclusions et je prierai même M. le Président de vouloir 
bien les mettre aux voix, afin que le Congrès d'Hygiène leur donne sa sanction, car elles 
me paraissent absolument justes. 
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M. le D r Rurt, de Paris. M. le D r Delaunay vient de dire ce que j'allais précisément 
demander moi-même. J'insisterai aussi pour que Ton mette aux voix les conclusions 
qu'a posées M. Goyard, car j'approuve absolument, en principe, tout ce qu'il nous 

dit 

M. E. Tr£lat, de Paris. Messieurs, je suis vraiment honteux de prendre la parole 
dans une discussion qui roule sur un sujet aussi médical et aussi peu en rapport avec 
les études auxquelles je nie suis livré. Mais je parle sous l'influence de l'émotion que 
m'ont causée les communications de nos honorables collègues. 

Je viens de m'interroger, et , sur l'argumentation qui vient d'être produite par notre 
collègue, M. Delaunay, relativement à l'action homicide commise par la minée, je dois 
avouer, Messieurs, que je suis à la fois suicide et homicide; car je fume constamment 
la cigarette, je conviens môme que j'en fume beaucoup trop, je ne m'en défends pas; 
et j'avale en même temps tout l'oxyde de carbone que je produis, puisque j'ai pour 
haLitude de respirer la Aimée. Or, jusqu'à présent , je me suis très bien porté. 

M. le D r Landowsii , de Paris. Je suis un peu moi aussi dans la situation de M. Tré- 
lat. Il n'est pas douteux qu'il existe des gens doués d'un tel organisme qu'ils vivent jus- 
qu'à soixante-dix ans et meurent la pipe à la bouche; mais il ne résulte pas de là que 

1 usage du tabac soit une bonne chose. » 

Il y a aussi des ouvriers mineurs, fumeurs eux-mêmes, qui vivent très vieux dans de 
bien plus mauvaises conditions hygiéniques que les fumeurs, mais cela ne prouve rien. 
II y a là une habitude aux effets fâcheux de laquelle résistent absolument certains tem- 
péraments qui possèdent une force de vitalité assez grande pour que cette influence 
mauvaise n'ait pas prise sur eux. Malgré cela , je persiste à croire que, dans la généra- 
lité des cas, il y a de mauvais effets produits. Je l'ai du reste constaté sur moi-même; 
je vous ai dit que j'étais aussi un fumeur; j'essaie de temps en temps de perdre l'habi- 
tude de la cigarette, puis je recommence. Tous les fumeurs digèrent mal, cela ne peut 
être contesté. En outre, tous les fumeurs mangent peu; c'est encore là un fait parfaite- 
ment établi; il me semble donc qu'il n'y a pas lieu de prendre en considération les 
exceptions de certaines individualités, de certaines idiosynchrasies, qui résistent parfai- 
tement au tabac, pour modifier en quoi que ce soit les conclusions qui viennent d'être 
posées tout à l'heure par notre honorable confrère. Il me parait nécessaire de lutter 
autant que possible contre un abus qui est certainement funeste. 

M. Stbohm , de Saint-Pétersbourg. Je demanderai la permission d'ajouter quelques 
mots à ce qui vient d'être dit. Mon père, qui vit à l'heure où je parle et qui est âgé 
de quatre-vingt-six ans , est ce qu'on appelle un fumeur enragé. Je n'ai jamais vu per- 
sonne fumer plus que lui. 

Or, nous sommes, dans ma famille, huit frères et trois sœurs , jouissant d'une parfaite 
santé et d'une forte constitution. 

Mon père, jusqu'à présent, s'est toujours très bien porté, quoique, à son âge, il 
fume encore huit, dix et jusqu'à quinze cigares par jour. Je puis vous certifier qu'il 
boit, mange et dort fort bien. 

Six de ses frères sont morts, mais leur mort ne saurait être attribuée à l'usage du 
tabac. 

Je vous cite là un fait que je connais puisque je vous parle de mon propre père, je 
ne crois donc pas que le tabac soit aussi dangereux qu'on veut bien le dire. 

Un M m bri. A quel âge votre père a-t-il commencé à fumer? — Et vous-même? 

M. Strobm, de Saint-Pétersbourg. Mon père a commencé à fumer à vingt-cinq ans, 

1 1 . 
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lorsqu'il s'est marié; moi, j'ai commence à dix-neuf ans, et je vous assure que je jouis 
d'une parfaite santé. 

Le même Membre. Alors, cela n'a rien d'étonnant, car vous aviez fini votre croissance. 
Le tabac ne peut entraver la croissance que lorsqu'elle n'est pas encore faite; son in- 
fluence est très fâcheuse sur des organes qui ne sont pas arrivés à leur complet déve- 
loppement; plus tard, elle Test moins, ainsi qu'on le disait tout à l'heure. 

M. le D r Girault, de Paris. Si nous examinions les effets du tabac au point de vue 
pathologique , nous verrions que l'expérience a permis d'établir qu'un grand nombre 
de maladies, actuellement très communes, ont pour cause l'abus du tabac Je ne veux 
pas entreprendre cette discussion ; mais je tiens à vous citer un fait. 

Il y avait, chez M. Maurizot, fondeur, rue de la Cerisaie, n° 1 a , à Paris, un ouvrier qui 
fumait beaucoup. Un jour il tomba malade et vint me consulter; je l'examinai , et je trou- 
vai quelque chose d'anormal du côté du cœur, quelque chose que je n'avais jamais ob- 
servé. Je lui administrai les remèdes en usage pour les affections du cœur. Je le traitai 
pendant un mois; ruais le mal, au lieu de diminuer, augmentait toujours; ne sachant 
que faire, je lui demandai un jour s'il fumait. 11 me répondit qu'il fumait en moyenne 
pour 5o centimes de tabac par jour. Je parle d'il y a quinze ans, et vous devez vous 
rappeler que le tabac était, à cette époque, beaucoup moins cher qu'aujourd'hui. 

Je dis alors au malade qu'il était nécessaire de diminuer sa consommation habituelle 
de tabac de moitié au moins , sinon de la supprimer tout à fait II cessa absolument de 
fumer. Quinze jours après, il était déjà mieux. Je l'examinai de nouveau. Les souf- 
frances qu'il éprouvait dans la région du cœur avaient presque entièrement disparu. 
Cinq semaines après, il était radicalement guéri. 

L'idée me vint alors d'aller trouver le fondeur et de lui demander combien il avait 
d'ouvriers. 11 en avait douze. Je m'informai s'ils étaient malades. «Je ne sais pas,» me 
répondit-il; «mais, à l'heure qu'il est, les ouvriers ne font pas la moitié de l'ouvrage 
qu'ils faisaient il y a trois ans.» 

Je les examinai tous, et je constatai qu'ils étaient tous atteints de la même affection. 
J'en informai le fondeur, qui, à dater de ce jour, interdit de fumer dans ses ateliers. 
Tous les ouvriers guérirent. 

J'en ai connu quelques-uns; c'était assurément le tabac qui avait occasionné ces 
affections. 

Je pourrais citer bien d'autres cas analogues. 

Un Membre. J'entends dire beaucoup de mal du tabac et, à ce propos, je ne puis 
m'em pécher de songer, à part moi, à la caricature de Gavarni, qui représente un 
ivrogne disant : «On dit qu'un verre de vin soutient, j'en ai bu quinze et je ne puis 
plus me tenir. » 

En somme, je voudrais bien savoir si le tabac, qui a tant d'inconvénients, qu'on 
accuse de tant de choses, ne présente pas aussi quelque avantage. 

C'est un ami , je tâche de le défendre et je voudrais bien que quelqu'un répondit à 
la question que je pose. 

M. leD r Laxdowski, de Paris. Le tabac présente les mêmes avantages que le vin. 11 
présente cet avantage de pouvoir être employé avec succès par l'esprit fatigué qui veut 
s'étourdir ou s'exciter. On trouve beaucoup de personnes qui, dans le cours d'un travail 
ou sous l'impression d'un grand chagrin, d'une forte préoccupation, éprouvent le be- 
soin d'allumer une cigarette. C'est même un fait parfaitement et souvent observé, que 
le fumeur, dans ses moments d'ennui, de préoccupation, fume presque continuelle- 
ment pour s'étourdir, absolument comme l'ivrogne fait avec le vin. 

Certains physiologistes croient qu'on peut, avec le tabac, déterminer des palpitations 
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très prononcées. C'est là, en effet, un phénomène qui se produit chez un grand nombre 
de fumeurs, après leur première pipe, le matin lorsqu'ils viennent de se lever. Il n'est 
pas rare, dans ce cas, de ressentir des battements de cœur presque immédiatement. 
M. Strohm pourrait demander à son père s'il n'a jamais ressenti cet effet. 

H. Strohm, de Saint-Pétersbourg. Mon père n'a pas pour habitude de fumer le 
matin, en se levant, avant d'avoir mangé. J'agis de même. Je dois ajouter que, der- 
nièrement, les médecins ont conseillé à mon père de cesser de faire usage du tabac, 
sons le prétexte que c'est un poison. À quoi il a répondu : <r C'est peut-être un poison, 
mais il m'est nécessaire el il me fait du bien; d'ailleurs, un poison qui vous laisse 
vivre jusqu'à quatre-vingt-six ans, malgré un usage continuel, n'est pas bien redou- 
table I» 

M. le D' Lasdowski , de Paris. Ainsi que je vous le disais tout h l'heure, il y a aussi 
des gens, comme les Esquimaux, par exemple, qui vivent dans les plus mauvaises con- 
ditions hygiéniques; je ne crois pas qu'il y ait lieu de discuter là-dessus. Qu'est-ce que 
prouvent ces exceptions? Absolument rien, sinon qu'il existe des tempéraments assez 
robustes pour supporter impunément les effets de la nicotine! 

Je dirai même plus, la suppression subite de l'usage du tabac peut même quelque- 
fois avoir de graves résultats, notamment chez les personnes qui crachent beaucoup en 
fumant; il est incontestable que la suppression subite de cette salivation habituelle peut 
suffire à les faire tomber malades; mais, encore une fois, je trouve que ce sont là des 
faits purement exceptionnels. 

Dans la généralité des cas (et remarquez bien que je suis fumeur), je ne vois pas 
quelle espèce d'avantages peut apporter dans l'organisme l'usage du tabac. Il va, au con- 
traire, l'inconvénient que je viens de signaler, de faire tomber malades ceux qui cessent 
trop brusquement de s'y adonner; c'est pour cela que je ne m'explique guère comment 
on peut défendre cette habitude et la légitimer. 

M. le Président. Je désirerais dire quelques mots sur un point qui a été trop négligé 
par les médecins, à savoir, les dangers du tabac pour la \ue. Nous n'arriverons pas à 
avoir l'unanimité; je crois que si le tabac rencontre des opposants il trouve aussi des 
défenseurs; la question n'est pas suffisamment élucidée; l'abus est évidemment com- 
battu par tout le monde, mais il y a une telle quantité d'idiosynchrasies qui échappent 
h son action que Ton ne peut pas dans tous les cas formuler une cause déterminante 
bien précise. 

Je dirai donc un seul mot à mes confrères spécialistes en ce qui concerne la vue, je 
veux parler de l'amblyonie nicotique qui, pour moi, est positive, incontestable, mais 
qui n est pas assez étudiée ni connue pour nous permettre de nous prononcer avec 
une suffisante autorité. Cette question avait cependant, je crois, été en partie élucidée 
par M. H orner, le célèbre professeur suisse. M. Landolt a été pendant longtemps son 
élève, il doit être très bien renseigné sur les travaux de son ancien mailre. 

Quant à moi. le peu que je sais de la question, je l'ai appris de M. Horner. Si 
M. Landolt voulait bien nous exposer eu quelques mots les travaux de son professeur 
siirl'ainaurose ni<otiqiie. je me buterais de lui céder la parole; sinon, je vous exposerai 
moi-même les quelques notions (pie je possède sur celte question. 

M. le D' Lindolt, de Paris. J'ai été, en effet, pendant longtemps , ainsi que vient de 
vous le dire notre honorable Président, l'assistant de M. Horner. à Zurich. 

Vous savez, Messieurs, qu'en Suisse, nous avons une tendance à abuser un peu du 
tabac, et, souvent aussi, de l'alcool. Or, nous avons observé, à Zurich, un grand nombre 
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d'amblyopies toxiques; je dis toxiques, parce qu'il était presque impossible de dire, en 
général, si la maladie était due aux excès alcooliques ou aux excès nieotiques. Dans un 

frand nombre de cas, nous avions constaté que c'était probablement le tabac plutôt que 
alcool qu'il fallait accuser. Pour ce qui est de la façon d'agir de la nicotine, nous 
avons été amenés à penser qu'elle agissait plutôt indirectement que directement, c est- 
à-dire par suite des embarras gastriques qu'elle cause. 

Mais j'ai aussi séjourné longtemps en Italie; et j'ai souvent eu l'occasion de demander 
h nos savants confrères s'il était vrai qu'on eût constaté d'une façon indubitable que 
l'abus du tabac avait produit certaines de ces maladies oculaires dont nous connaissons 
parfaitement bien les symptômes et qui se manifestent par l'amblyopie, par la déco- 
loration des parties externes de la pupille, que l'on peut constater au moyen de l'ophtal- 
moscope, etc. 

L'on m'a répondu : «Chez nous, l'abus du tabac est très répandu, l'abus de l'alcool 
très peu, et nous avons beaucoup moins d'amblyopies par intoxication que chez vous.* 

Aussi je serais beaucoup plus porté, maintenant, à croire que les amblyopies toxi- 
ques sont plus généralement dues à l'alcool , et je persiste à croire que la nicotine agit 
plus particulièrement par les embarras gastriques qu'elle occasionne. 

M. le D r Riant, de Paris. Nous avons, nous médecins, les preuves manifestes, indu- 
bitables, que le tabac agit d'une façon funeste sur la santé, quand on en abuse. Tout 
le monde sait que le tabac, pris même à des doses qui ne paraissent pas excessives, 
porte son action sur le cerveau, et qu'il en résulte un trouble notable pour la santé. 

Si nous voulons descendre aux petits détails, nous rencontrons des contestations; 
mais il me semble qu'un Congrès d'Hygiène n'a pas à s'occuper de ces détails, ni à 
s'arrêter à ces petites questions plus ou moins controversées et controversables. 

Il est impossible, évidemment, d'interdire l'usage du tabac; mais, pour le décon- 
seiller, vous n'avez pas besoin d'arriver a la démonstration absolue des points con- 
testés; il vous suffit de dire et il est aisé de prouver que, dans la plupart des cas. le 
tabac présente tels ou tels dangers ; c'est là ce que demande M. Goyard. 

M. le D r Delaunay, de Paris. Messieurs, nous sommes tous d'accord pour recon- 
naître les dangers de l'abus du tabac; mais il y a encore un autre point sur lequel 
nous sommes d'accord, c'est sur la nécessité d'interdire aux enfants, non pas seule- 
ment l'abus , mais l'usage même du tabac. 

La question a été tout à fait déplacée; il ne s'agissait pas, au début, du tabac en 
général , mais bien du tabac considéré au point de vue de son influence sur le dévelop- 
pement de l'enfant. 

Or, en ce qui concerne l'abus du tabac chez les adultes, nous ne pouvons que donner 
des conseils; mais nous pouvons, pour les enfants, demander au Gouvernement de leur 
interdire absolument l'usage du tabac en public. 

Voix nombreuses. C'est cela 1 — Très bien ! 
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DE L'ÉDUCATION CORPORELLE E3V FRANCE : 

SON ÉTAT PRÉSENT, SES LACUNES, SON PROGRAMME, 
PAR M. LE D 1 E. DALLY, DE PARIS. 

Je n'ai pas besoin d'insister ici sur le mérite de la gymnastique considérée 
au point de vue de l'hygiène en général, de l'hygiène que j'appellerai privée, 
par opposition à l'hygiène publique dont ma communication doit seule relever. 
Je ne parlerai donc point de la gymnastique comme institution particulière, 
comme faisant partie de l'éducation privée, de l'éducation de famille, mais je 
la traiterai comme un enseignement d'ordre général et public, aussi obliga- 
toire que toutes les autres formes de la culture collective de l'esprit et du corps. 
De même que l'hygiène des écoles n'est point de l'hygiène privée, de même 
la gymnastique des écoles rentre dans la question de l'instruction publique. 

Je n'ai pas l'intention, je le répète, d'insister sur les mérites physiologiques 
de la gymnastique; je dirai cependant que finalement sa plus grande utilité, 
à ce point de vue général , consiste dans le développement des fonctions pul- 
monaires. Toutes les méthodes de gymnastique reposent sur l'éducation des 
fonctions du poumon et ont pour but d'augmenter l'amplitude et l'activité de 
cette partie si importante de l'organisme humain. C'est ce qu'ont méconnu les 
auteurs, médecins ou gymnastes, qui ont traité le sujet. 

Je suis convaincu que le développement méthodique des poumons par la 
gymnastique, associée à toutes les autres ressources de l'art médical, éviterait, 
dans un grand nombre de cas, les ravages de la phtisie pulmonaire. Depuis 
mon enfance, j'ai toujours suivi mes camarades de classes dans les différentes 
phases de leur vie; aucun de ceux qui ont fait de la gymnastique n'a été at- 
teint par cette terrible maladie, tandis que parmi ceux qui ont négligé d'en 
faire j'en ai vu mourir un assez grand nombre poitrinaires. Je tiens du D r Chas- 
sagne, médecin à l'Kcole militaire de gymnastique, que le nombre des phti- 
siques parmi les gymnastes est insignifiant, cinq ou six sur autant de milliers 
d'hommes peut-être. Cependant je ne veux parler ici que de certaines formes 
de phtisie. 

Je dois vous signaler aussi futilité de la gymnastique au point de vue du 
règlement des fonctions sexuelles; elle refrène les appétits déréglés de ceux 
qui compromettent d'une façon très sérieuse leur santé et même leur \ie. 
On a remarqué, en effet, que les personnes qui ont les muscles très dé\c- 
loppe's sont peu portées aux excès de ce genre. J'ai constaté, pour mon compte, 
que les grands coureurs, les athlètes, les grands marcheurs, les ouvriers qui 
font une grande dépensé de force musculaire, étaient moins portés que 
d'antres à l'usage et, par conséquent, à l'abus jle leurs fonctions sexuelles. 
Mais ceci touche plutôt à la moralité publique; je n'insiste pas, je le répète, 
bien que la question présente, d'un autre voU\ une grande importance au 
point de vue de la conservation et de l'amélioration de l'espèce. 

Je rentre donc dans mon sujet et je suis heureux tout d'abord de constater 
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que la gymnastique a fait en France, depuis un certain nombre d'années, 
des progrès considérables et non interrompus. Ainsi il y a chez nous, à l'heure 
actuelle, 78 lycées sur 8a, qui sont pourvus d'un gymnase plus ou moins 
complet et d'un personnel enseignant attaché à ce gymnase. Les collèges mu- 
nicipaux des différentes villes des déparlements qui ne possèdent pas de 
lycées sont moins riches: il y en a 7e sans gymnase spécial. 

Il existe surtout en France une institution spéciale à laquelle, depuis vingt- 
cinq ans, toutes les nations, je crois, ont détaché un ou plusieurs officiers ; 
c'est l'École militaire de gymnastique de Joinville-le-Ponl. Cette Ecole compte 
3oo élèves détachés de l'armée. Ces jeunes hommes y subissent un entraîne* 
ment excessivement remarquable et arment, au bout de six mois, à une telle 
amplitude des poumons qu'ils peuvent courir, pendant vingt-cinq minutes, avec 
armes et bagages en franchissant des obstacles considérables, et escalader en- 
suite un mur de 9 mètres de hauteur. Comme résultats d'entraînement, c'est 
considérable, et c'est tout ce qu'on puisse attendre de la culture musculaire 
au point de vue de l'instruction des militaires en campagne. 

On a remarqué, je le liens de M. le D r Chassagne, que la morta- 
lité est moins élevée de moitié dans les troupes de l'Ecole militaire de gym- 
nastique de Joinville-le-Pont que dans le reste de l'armée. Ceci milite beau- 
coup, vous en conviendrez, en faveur de la pratique de la gymnastique, 
même quand elle est excessive comme dans rétablissement dont je parle. 
Ces jeunes gens, en effet, qui ont de vingt à vingt-cinq ans, travaillent 
sept, huit, neuf et dix heures par jour, et parmi les exercices auxquels ils se 
livrent se trouve comprise la natation sur la Marne. Malheureusement, pour 
réparer les perles occasionnées par ces dix heures de fatigue, ils n'ont que la. 
ration ordinaire de l'armée. Vous savez à combien revient cette ration? Au 
faible prix de revient de ko centimes, augmenté, je crois, de 10 centimes en 
ce moment. Enfin ils sont nourris à raison de 5o centimes par jour; c'est là 
une situation déplorable et, par humanité, l'Ecole de Joinville-le-Pont devrait 
nourrir plus convenablement ses pensionnaires. Dans la première période de 
leur séjour à l'Ecole ils maigrissent de tout ce qui leur est inutile pour les 
exercices (puis ont à exécuter; dans la deuxième période leur poids augmente; 
mais dans la troisième ils maigrissent encore parce que la réparation est insuf- 
fisante. 

Nous avons encore en France d'autres institutions de gymnastique et notam- 
ment les gymnases de l'enseignement privé, dont le nombre, à Paris et en 
France, a aussi considérablement augmenté et qui ont été très suivis pendant 
ces dernières années. Ce qui nuit un peu maintenant à leur prospérité, c'est 
la création dans notre pays de nombreuses Sociétés de gymnastique. Ces gym- 
nases privés, en effet, demandaient à leurs élèves un prix assez élevé, et beau- 
coup de personnes reculaient devant ces légitimes prétentions du maître. On 
a remédié à cet état de choses par la formation de Sociétés de gymnastique 
dont le développement s'est immédiatement accusé d'une manière notable : 
ainsi, en 1873, il y en avait 10 en France; eu 1876, il y en avait 4a; il y 
en a plus de 100 aujourd'hui. 

Ces Sociétés de gymnastique ont déjà produit des résultats considérables; 
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elles onl un programme, qui est un modèle de simplicité, el un journal : le 
Gymnaste, rédigé par des hommes distingués, ainsi que vous pouvez en juger 
par la lecture de ce numéro qui contient le programme de la grande fête fé- 
dérale qui a eu lieu au jardin des Tuileries el à laquelle j'ai eu l'honneur 
d'assister, comme membre du jur\. 

L'âge moyen des membres de ces Sociétés est celui de vingt à vingt-deux 
ans; il y en a pourtant qui n'ont que seize ans et d'autres qui en ont vingt- 
cinq, mais le nombre de ceux qui ont dépassé trente ans est excessivement 
rare, et, dans la plupart des Sociétés, ces derniers ne sont pas admis. 

Eh bien! ces jeunes gens, qui ont suivi les cours de la Société avant Cage 
de la conscription, font d'excellents soldats et se distinguent dans le ma- 
niement du fusil et par l'aptitude aux marches prolongées. 

Je veux dire un mot de la rigueur de M. le Ministre de la guerre à propos 
des emprunts d'armes qu'ont souvent demandés les Sociétés de gymnastique 
qu'on ne favorise eu aucune façon. On les a longtemps considérées comme des 
foyers d'agitation politique, et jamais aucun fait n'a justifié cette injuste sus- 
picion. Le ministère de la guerre a donc toujours fait ce qu'il pouvait pour 
leur refuser les prêts d'armes de guerre sollicités par elles, même pour un 
temps limité et malgré les garanties de tout genre offertes par les personnes 
les plus recommandables. Dans quelques villes seulement on leur a permis 
de venir prendre à huit heures du matin des fusils qu'elles étaient obligées 
de rapporter à deux heures. Il serait à souhaiter que cette mesuie se géné- 
ralisât, et c'est là , je vous le répète, un desideratum qne je signale à l'atten- 
tion du Congrès. 

Une autre question, très considérable aussi, c'est celle de la discipline; vous 
ne sauriez croire à quelle point elle est observée dans les Sociétés de gymnas- 
tique, composées, je le dis encore, de jeunes gens qui, presque tous, doivent 
devenir soldats. Ces Sociétés renferment des élémeuts précieux eu même temps 
pour la formation des cadres de la réserve el de l'année territoriale. Kllessonl 
composées eu effet, tant en province qu'à Paris, de personnes appartenant à 
toutes les* catégories sociales. 

Voilà donc quels sont les avantages que Ton peut retirer des Sociétés de 
gymnastique; et je ne puis, sous ce rapport, séparer la morale de l'hygiène. 
A ce double point de vue elles sont essentiellement recommandables. 

Je vous ai parlé de la situation acluelle des Sociétés de gymnastique en 
France; elles existent également dans les pays étrangers, et notamment en 
Belgique où elles sont dans un état encore plus avancé qu'en France. On a 
pu s'en convaincre lors de la fête fédérale qui a eu lieu ces jours derniers et 
dont je vous parlais il n'y a qu'un instant. Sur les quatre-vingt-dix Sociétés 
françaises et étrangères qui y ont pris part, les trois ou quatre Sociétés envoyées 
par la Belgique se sont fait particulièrement remarquer. On ne compte pas 
moins, en Belgique, de trois journaux spéciaux comme organes de ces Sociétés. 
L'un a pour directeur M. le capitaine Docx, homme éminent qui a publié plu- 
sieurs ouvrages importants sur l'enseignement de la gymnastique dans son 
pays; l'autre est rédigé par M. Mignot, et un troisième est écrit en langue fla- 
mande. 
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Il résulte de tout cela que presque tous les Belges se livrent aux exercices 
corporels* 

Je ne puis terminer cette causerie sand parier, outre les desiderata que je 
vous ai déjà signalés, de certains vœux que je voudrais voir se réaliser) car, 
malgré l'impulsion énorme que reçoivent depuis quelques années les exercice* 
gymnastiques, il y a encore beaucoup à faire. 

En premier lieu je voudrais voir favoriser, si c'est possible, par voie de sub- 
vention ou autrement, la création de gymnases municipaux dans Paris, gym- 
nases qui seraient accessibles à toutes les classes de la société et où Ton asso- 
cierait la gymnastique à l'hydrothérapie scientifique. 

Ensuite je délirerais qu'à l'exemple de certaines écoles anglaises on introduisît 
l'hydrothérapie dans nos écoles publiques. J'ai peut-être tort de dire Thydro- 
thérapie (c'est un trop gros mot), je dirai l'usage des douches d'eau, que 
je voudrais voir, comme procédé de lavage collectif, général, beaucoup plus 
répandu qu'il ne l'est actuellement. On diminuerait ainsi, je le crois, les 
chances de complications des maladies épidémiques. 

Je reviens aux gymnases municipaux. Que faudrait-il pour leur création î 
100,000 francs au plus par arrondissement. Il y a vingt arrondissements; cela 
ferait 2 millions. Ce ne serait pas, vous le voyez, une dépense excessive. 

J'aimerais aussi que, daus les écoles publiques, la gymnastique fût pratiquée 
plus sérieusement qu'elle ne l'est. Il n'y a que dans les écoles primaires qu'on 
fait véritablement de la gymnastique, et cela seulement à Paris; elles sont, 
sous ce rapport, bien supérieures à tous nos autres établissements scolaires. 
Là, on fait assez régulièrement de la gymnastique trois ou quatre fois par 
semaine, deux fois au moins et pendant une heure chaque fois; tandis que 
dans les lycées on n'en fait que pendant une demi-heure, et cela deux lois 
par semaine. C'est tout à fait insuffisant. 

Je dis que l'existence d'un réservoir mis à la disposition des élèves, et à la 
pression ordinaire de Peau de la ville de Paris, fournirait un moyen de net- 
toyage incomparable au point de vue de l'hygiène. Un bain coûte toujours de 
20 à 3o centimes, en y comprenant tous les frais; une douche ne coûte pas 
un centime avec amortissement du capital. Dans les casernes, ce sys- 
tème pourrait encore être appliqué, car il est extrêmement avantageux; il 
suffirait d'imposer certaines règles : qu'on ne permit pas, par exemple, aux 
hommes de rester plus de douze ou quinze secondes sous la douche; on 
pourrait encore maintenir une certaine température fixe dans la salle, sur- 
tout en hiver; on pourrait même, en hiver, supprimer tout à fait les douches 
et ne conserver qu'un filet d'eau pour le nettoyage proprement dit. Mais 1 eau 
courante reste toujours, suivant moi, le moyen de lavage le plus hygiénique 
qu'on puisse appliquer dans les gymnases. Il faut éviter avec soin les douches 
dites en pluie, qui sont des plus irrationnelles. 

Enfin le dernier point que je veux signaler à l'attention du Congrès, et 
pour lequel je voudrais obtenir son patronage, c'est l'utilité qu'il y aurait, 
pour la France, de donner, une fois de plus, l'exemple à l'Europe sur le 
point que je vais vous indiquer. On a beau vanter la supériorité des étrangers 
au point de vue de la gymnastique et de l'hygiène, je n'y crois pas; en Aile- 
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magne, par exemple, on fait beaucoup de gymnastique; mais c'est, dans ce 
pays, un exercice beaucoup moins intéressant et beaucoup moins varié que 
chez nous. Les Allemands font cela comme ils font beaucoup d'autres choses, 
par sentiment du devoir; c'est là un sentiment que je suis tout prêt à leur 
envier, mais cela ne suffit pas; et je crois qu'en France nous le faisons, ce 
qui vaut mieux, par une sorte de goût, de conviction; avec un peu d'effort, la 
culture des exercices corporels prendrait rapidement chez nous une grande 
extension. 

J'ai dit que nous avions créé une première Ecole normale de gymnastique, à 
l'intention des militaires; mais nous devrions en (aire autant pour les civils. 
Gela serait très important, en raison du nombre des personnes qui pourraient 
devenir, par la suite, des professeurs de gymnastique, lesquels sont, en ce mo- 
ment, très difficiles à recruter. 

A l'École militaire de Joinville-le-Pont, on fait des moniteurs que l'on ré- 
partit dans les différents régiments des corps d'année. Ces moniteurs, lors- 
qu'ils quittent le service et rentrent dans la vie civile, peuvent, il est vrai, 
devenir des professeurs de gymnastique; mais leurs commandements sont peut- 
être un peu brusques, leurs habitudes violentes et leur nombre est trop res- 
treint. 

J'ai été désigné par le Ministre pour examiner les candidats à l'emploi de 
maître de gymnastique (car, dans l'armée, on donne des brevets pour l'ensei- 
gnement de la gymnastique), et j'ai admiré la capacité et la science des sous- 
officiers et caporaux instruits à l'Ecole de Joinville. En six, huit ou neuf mois, 
grâce au* leçons de l'excellent professeur, M. Chassagne, ils obtenaient, sur 
la gymnastique, sur les mouvements, des notions véritablement sérieuses et 
suffisantes pour leur éviter de commettre des fautes dans leur enseignement. 

Une telle école, civile, ne coûterait pas cher et pourrait former des profes- 
seurs, suffisamment instruits pour ne pas commettre de fautes et pour pro- 
fesser un sérieux enseignement de la gymnastique. 

Telles sont les observations que je voulais présenter. 

DISCUSSION. 

M. le \y Riant, de Paris. En France, la gymnastique est encore un peu a l'état 
embryonnaire; tout le monde en reconnaît et en proclame les avantages; mais, pour 
sortir des banalités, il nous faudrait mieux connaître les résultats qu'elle donne, et qui 
sont certainement très importants. Nous autres, médecins, nous avons acquis la con- 
viction que, dans les hôpitaux d'enfants, comme dans les grandes écoles, on pouvait 
hâter, dans de grandes proportions, le développement du corps par une gymnastique 
bien entendue; mais il faudrait que Ton eût des renseignements sérieusement rele- 
vés, des données exactes, pour pouvoir atlirmer, sans illusion et sans erreur, la me- 
sure des services quelle peut rendre. Avec la gymnastique, nous faisons du sentiment; 
chacun de nous a , pour ainsi dire, une conviction préexistante de son utilité; mais 
on ne s'en rend pas un compte bien exact. A notre époque, où Ton veut tout dé- 
montrer, où l'on ne veut s'appuyer que sur des faits et non sur des idées, il me 
semble qu'il faudrait faire pour la gymnastique comme pour le reste, c'est-a-dirc 
s'appuyer sur des faits , sur des observations précises. 
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Je vous signalerai, à ce sujet, l'existence d'une statistique fort intéressante, qui a 
été faite en Angleterre. 

Dans les Universités de Cambridge et d'Oxford, les professeurs de gymnastique ne 
sont pas seulement chargés d'enseigner la gymnastique, mais ils ont aussi pour tâche 
de tenir une statistique très exacte, très régulière, des mensurations faites à certaines 
périodes de Tannée et destinées a établir par des chiffres l'accroissement musculaire 
des membres et le développement du thorax des enfants soumis aux exercices de 
gymnastique. 

J'ai publié, dans mon Traité d'hygiène scolaire et dans mon Hygiène des internait, 
une portion de cette statistique pour servir de modèle à nos professeurs qui peuvent 
parfaitement tenir cette statistique. 

Par ce moyen on arriverait, dans un temps très court, à se Taire une idée exacte et 
raisonnée de l'utilité de la gymnastique. Tous les six mois, par exemple, on noterait 
l'accroissement des bras, le développement de la poitrine chez les enfants soumis à 
la gymnastique, dans les écoles communales ou les lycées. On aurait là une source 
de documents extrêmement intéressants, et qu'il serait facile d'obtenir en v utilisant 
les maîtres de gymnastique. On donnerait en même temps, aux médecins des écoles, 
une occasion d'observations réellement intéressantes. 

J'ai dit, en commençant, que tout le monde reconnaît, en principe, l'utilité de la 
gymnastique; il n'y a pas un professeur qui ne soit à même de constater que les 
enfants qui s'y exercent sont beaucoup plus vigoureux que les autres; tout le monde le 
sait; c'est bien. Mais nous voudrions mieux que cela. Il faudrait, pour entraîner l'opi- 
nion et pour passer de la phase purement sentimentale de la question à la démons- 
tration, il faudrait, dis- je, avoir dans tous nos établissements d'enseignement pri- 
maire ou secondaire, je dirais presque supérieur, partout, en un mot, où l'on ferait de 
la gymnastique, quelqu'un chargé de relever les résultats obtenus. On verrait alors 

3ue ces résultats sont sensibles, rapides, indiscutables. On croit à la gymnastique 
ans le public, sans trop savoir pourquoi. Tout à l'heure notre honorable confrère 
parlait, avec raison, de sa bienfaisante influence au point de vue de la prophylaxie 
des maladies pulmonaires, mais il faudrait le démontrer à tous. Dans l'École normale 
d'instituteurs dont je suis médecin j'ai pris les mesures des membres supérieurs et 
inférieurs, les dimensions du thorax, le poids, la taille, la force des élèves; j'ai l'in- 
tention de continuer ces observations , et dès que j'aurai des renseignements plus com- 
plets, je me propose d'en faire la publication. 

Je voudrais ajouter encore un mot sur ce que vient de dire M. Daily; il nous a ré- 
vélé des faits effrayants, dont il ne faudrait pourtant pas abuser. Il nous a dit que les 
exercices gymnastiques de Joinville-le-Pont (il faut bien reconnaître qu'ils sont nu peu 
excessifs), imposés aux hommes qui ne reçoivent pas, d'autre part, une nourriture 
proportionnée à leurs besoins, usent plus qu'ils ne réparent. C'est là uu fait grave. 
En effet, ne seriez-vous pas un peu effrayés si, dans les lycées, où nous sa vous que la 
nourriture est quelquefois uu peu insuffisante, alors que Ton se plaint déjà que tant 
d'enfants deviennent anémiques, on augmentait dans une proportion notable la dose 
d'exercices gymnastiques? Il est évident que si l'on exigeait une dépense musculaire 
trop grande, on en arriverait aux dangers qu'a signalés M. Daily. H n'y a pas de 
milieu; si vous augmentez la dose rie gymnastique, il faut aussi augmenter la ratiou; 
cela est parfaitement vrai pour l'École de Joiuville; c'est également vrai pour toutes les 



M. Daily propose d'établir un service d'hydrothérapie dans les écoles; pour, ma 
part, je suis entièrement de son avis. Je connais deux écoles où cela existe, l'École 
normale de filles et l'Ecole normale d'instituteurs; on a installé dans ces établissements 
des appareils à douches. Il n'est pas toujours facile de donner des bains à une cen- 
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toine d'élèves; on peut toujours les faire passer sous la douche, cela demande très jhîu 
de temps et pent être répété souvent. J'ajoute que cela est infiniment moins dispen- 
dieux que le bain. 

Ne serait-il pas 1res utile que ces innovations fussent appliquées partout? Voilà un 
vœu que le Congrès pourrait appuyer de toute son influence! 

Enfin, M. Daily signale la nécessité de faire baigner les enfants en eau courante; 
Peau ne fût-elle pas courante, mais dormante et propre, que je m'en contenterais encore. 

Lorsque M. Daily constatait que, dans les écoles communales, le bien-être, au point 
de vue hygiénique, est beaucoup plus grand que dans les petites écoles particulières, 

1 'étais, en général , de sou avis; j'ajoute qu'il est surtout lieaucoup plus grand que dans 
es établissements d'enseignement secondaire (je lai dit l'autre jour et je l'ai démontré), 
plus grand aussi que dans la plupart des établissements de renseignement supérieur; 
mais je dois ajouter cependant qu'il y a un certain nombre d'établissements privés 

Sui nous donnent l'exemple de tout ce qu'on peut faire, et dans lesquels les conditions 
ygiéniques sont meilleures que partout ailleurs ; j'en ai signalé, l'autre jour, quelques- 
uns qui peuvent servir de modèles à ce point de vue; j'ai dit que le directeur de l'Ecole 
Monge, par exemple, était venu me demander, avant la création du nouvel établisse- 
ment, mon avis au sujet de nombreux perfectionnements et. en particulier, l'établisse- 
ment de piscines natatoires. Il n'a pu réaliser cette dernière amélioration, faute de 
place et peut-être aussi d'argent. J'ai cité, dans l'Hygiène des internats, plusieurs inter- 
nats libres, notamment rétablissement de Saint-Nicolas, d'issy, et l'École Albert-le-Graud, 
d'Arcueil, où le service a été fort bien compris et très bien aménagé. C'est une annexe 
qu'il est bon d'introduire, quand la place et l'argent le permettront , dans tout établis- 
sement d'instruction éloigné d'un cours d'eau ou n'ayant pas de bains à la disposition 
des élèves. 

M. le D 1 Delaunay, de Paris. Je suis tout à fait de l'avis de M. Daily, lorsqu'il dit 
que la gymnastique doit faire partie de l'éducation, parce que l'éducation doit être, à 
mon sens, le déxeloppement de tous les organes. Or, à l'heure qu'il est, on n'exerce 
qu'un seul de tous les organes : le cerveau, encore n'en exerce- t-on que certaines 
parties, puisque, dans les écoles, on n'apprend même pas aux enfants à parler; ce qui 
serait ce[>endant un enseignement nécessaire pour former des magistrats, des avocats, 
des comédiens, etc. 

Je ne crains pas du tout, pour ma part, l'excès auquel pourrait donner lieu la pra- 
tique de la gymnastique dans les lycées; M. le D r Riant se plaignait, tout à l'heure, de 
ce que nos jeunes lycéens et nos jeunes filles sont anémiques; mais ils le sont préci- 
sément parce qu'ils ne font pas de gymnastique. Je crois (pie l'expérience a parfaitement 
démontré (je mets l'Ecole de Joinville à part) (pie la gymnastique est utile, indispen- 
sable dans l'éducation des enfants. Pour moi. de la discussion qui vient d'a\oir lieu, 
ressort tout naturellement un \œu «pion pourrait formuler de la manière suivante : 

irQue renseignement de la gymnastique soit rendu obligatoire dans tous les établis- 
sements d'instruction primaire, secondaire et supérieure.» 

M. le D' Gibert, du Ha\re (France). Je émis que tout le monde est absolument 
convaincu de la nécessité d'introduire la gymnastique dans l'éducation des enfants; il 
n'y a donc [Mis à revenir sur ce côté de la question. 

Je ne prends la parole que pour faire connaître les résultats des ex|>érienccs que j'ai 
faites. Dans le gymnase du Dispensaire pour enfants malades, j'ai commencé à prendre 
les mesures dont parle M. Niant; tous les enfants entrés et sunant les cours ont été 
soumis à cette formalité; je n'ai pas les chiffres, et je ne puis pas les citer de mémoire; 
mais je vous affirme avoir obtenu des résultats remarquables. 
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J'ai essayé, pour la première fois en France, de faire suivre des cours de trymnas- 
lique à des enfants de quatre ans, de trois ans et même de deux ans et demi. J'ai pour 
professeur de gymnastique un homme d'une valeur réelle, et qui sait graduer les exer- 
cices pour cet âge; les résultats obtenus ont été vraiment remarquables. 

Voilà trois ans que je fais ces expériences, et je puis vous assurer qu'aucun d'entre 
eux n'en est devenu malade; aucun n'a été frappé d'une affection de poitrine, dans 
une ville où cependant tout le monde tousse. 

Après la gymnastique, les enfants prennent une douche de trois ou quatre secondes, 
pas plus; elle est donc très rapidement donnée. 

Ce sont la, je crois, des faits remarquables, parce qu'ils démontrent que, par ce ré- 
gime, non seulement on développe les enfants, mais on facilite leurs fonctions pulmo- 
naires, et on les met à l'abri des maladies du froid; tous les enfants dont je voua parle 
étaient parfaitement développés et doués d'une force remarquable. 

M. Delaunay a louché aussi une question importante, mais il n'a guère parié que 
des garçons; la gymnastique serait cependant encore bien plus utile pour les filles, 
dont personne ne s'occupe! Sur 10 déviations de la taille chez les enfants des deux 
sexes, on en compte 7 pour les filles, 3 seulement pour les garçons 1 M. Daily doit 
d'ailleurs posséder, mieux que nous, tous ces renseignements, car c'est lui qui a dé- 
montré combien est défectueuse l'hygiène et combien sont mauvaises les habitudes des 
enfants dans les écoles. 

Ainsi que je viens de vous le dire, il est facile de remarquer que le nombre des 
jeunes filles dont la taille est déviée est considérable. Eh bien! je dis que si l'on faisait 
pour elles ce que Ton fait pour les garçons, nous n'aurions certainement pas ce déplo- 
rable spectacle que les filles françaises présentent un nombre de déviations de la taille 
supérieur à celui de toutes les autres nations! Nous en avons plus que la Suisse, plus 
que la Belgique, plus que l'Angleterre I 

Ce serait, à mon avis, un vœu utile à émettre par cette Section du Congrès, que 
la gymnastique fut cultivée, plus qu'elle ne l'a été jusqu'ici, dans les établissements 
scolaires de filles. 

Pour ma part, je n'en connais qu'un seul où on l'enseigne, encore est-ce à Paris; en 
province, on ne fait rien, et cependant, je le répète, la gymnastique serait plus utile 
pour les filles que pour les garçons ! 

M. le D* Roth, de Londres. Je remercie M. le D r Daily des renseignements qu'il 
nous a donnés, mais je lui dirai que les faits qu'il a cités ne se rencontrent pas seule- 
ment en France , mais en Angleterre et en Allemagne. 

Partout on fait de la gymnastique, mais ce n'est pas de la gymnastique sérieuse, car 
elle n'est pas basée sur l'hygiène, sur la physiologie, sur la science. 

Il y a vingt-cinq ans que j'ai cherché à établir l'enseignement de la gymnastique 
dans les écoles de filles en Angleterre; mais mon idée était que, pour y parvenir, il 
fallait donner a toutes les institutrices une instruction spéciale et appropriée, de façon 
à former des professeurs; jusqu'à présent, je dois dire que je n'ai à peu près rien ob- 
tenu. 

En Angleterre, ce sont généralement des soldats qui enseignent la gymnastique, 
mais une gymnastique grossière, antiscientifique. Il y a ensuite des maîtres et des 
maîtresses qui pratiquent les exercices callislhéniques ; mais on fait ces exercices avec 
des caoutchoucs trop forts pour les uns, trop faibles pour les autres, et cela ne donne 
aucun bon résultat. 

Enfin les principaux professeurs de gymnastique, chez nous, ce sont les maîtres et 
les maîtresses de danse. 

Les instituteurs ne s'occupent pas de l'éducation corporelle, et alors, lorsque des 
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enfants se déforment, on les conduit au maître de danse qui les soumet à un traite- 
ment. Cela donne des résultats déplorables ; ainsi, par exemple, lorsqu'un enfant a une 
épaule plus élevée que i autre, on l'envoie chez le maître de danse, qui fuit alors tous 
ses efforts pour élever, par une série d'exercices et de positions , l'épaule la plus liasse à 
la hauteur de l'autre, de telle sorte qu'au lieu d'avoir une scoliose simple, on en pro- 
duit généralement une double! Je vous affirme que cela arrive souvent! Je ne sais 
pas coin meut vous faites, à Paris, dans de tels cas; mais, en Angleterre, ou confie des 
soins aussi délicats à des gens qui n'ont pas la moindre notion de la structure du corps 
humain. 

En voulant former des professeurs de gymnastique des deux sexes, mon but était de 
leur enseigner les exercices de Linz, espèce de gymnastique qui se fait sans appareils. 
Avec ce système il est inutile de dépenser de l'argent; cette méthode peut être suivie 
dans toutes les écoles où il y a tant soit peu de place en Ire les bancs et les tables; cela 
donne même au professeur l'occasion d'interrompre, de temps en temps, lu leçon pen- 
dant cinq ou dix minutes, pour faire prendre aux élèves un peu de mouvement, ce qui 
est une excellente chose. 

Ces exercices se font avec les diverses parties du corps et sont très faciles à exé- 
cuter. 

Je n'entrerai pas dans les détails, mais je vous garantis que l'on peut fort bien déve- 
lopper le corps sans le secours d'aucun appareil; il suffit d'un plancher pour se tenir 
debout, et, avec cela, il faut encore le cerveau, l'intelligence de l'instituteur, qui dirige 
les mouvements. Ces deux conditious-la sont les seules importantes. 

M. Daily nous disait, tout à l'heure, que beaucoup des déformations de la taille, 
chex les enfants, sont occasionnées par les travaux de l'école; or, j'ai fait précisément 
hier une visite dans un établissement d'éducation de jeunes filles. La première chose 

Îui m'a frappé en entrant a été de voir les poitrines plates, les télés baissées. J'ai aussitôt 
emandé à l'institutrice si l'on faisait, chez elle, des exercices gymnastique*; elle m'a 
répondu que non. J'ai cru de mon devoir de lui dire (pie c'était un tort, et qu'il était 
nécessaire d'eu faire faire à ses élèves. Elle a reçu mes observations avec la plus grande 
politesse, et, comme je la félicitais de ce qu'elle avait déjà fait dans sa maison, en ajou- 
tant qu'il fallait faire plus encore, elle me dit : rrNous avons d'ailleurs le projet de 
faire installer un gymnase.» Je lui ai répliqué qu'il n'y avait pas besoin de tout cela, 
quelle pouvait faire un professeur de gymnastique de sa sous-maitressc , et qu'il lui 
suffisait, pour cela, de lui donner cette instruction du système de Linz, qui n'est pas 
le moins du inonde compliquée. 

Je suis convaincu, Messieurs, qui) serait bon d'émettre le vœu que les directeurs 
des écoles normales fassent à leurs élèves le cours dont je vous parle. Je sais bien que, 
dans quelques écoles, à Paris, on a commencé à faire quelque chose dans cette voie; 
un médecin inspecteur des écoles, que je connais, me disait dernièrement qu'il avait 
vu plusieurs établissements de jeunes filles qui possèdent une maîtresse de gymnas- 
tique, et il m'assurait que le cours de ces dames était très bien fait. 

Nous avons donc un moyen tout prêt, il faut le propager dans les provinces, dans 
toutes les communes, parce que tout ce qui se fait a Paris ne se fait pas à la cam- 
pagne. 

Je suis malheureusement arrivé trop tard pour entendre M. le D r Daily, qui possède 
si bien ce sujet, développer le vœu qu'il a émis de rendre obligatoire renseignement 
de la gymnastique; je me |>crmettrai donc de lui dire, sans chercher à lui répondre, 
gue, à mon avis, cet enseignement doit toujours se régler sur les lois de l'hygiène; il 
faut donc, autant que possible, donner à l'élève quelques notions d'hygiène, d'ana- 
tomie, de structure du corps. On atteindra ainsi ce double but : développement simul- 
tané de la tête et du corps. 
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M"" le D r Bovell-Storge, de Londres. Je désire seulement dire quelques moto, 
pour combler une lacune que ie trouve dans ce que vient de dire l'honorable M. Roth, 
relativement a l'enseignement de la gymnastique en Angleterre. 

Il n'a pas dit un mot, en effet, d'un certain établissement qui existe à Londres, de- 
puis cinq ou six années, et dans lequel se font des cours de gymnastique, tous les jours 
pour les garçons et deux fois par semaine pour les filles. 

Il y a beaucoup de jeunes filles que leurs mères envoient là avec grand profit; moi- 
même j'y suis allée, dans ma jeunesse, et je m'en suis très bien trouvée. 

J ajouterai qu'il y a, à Londres, une grande maison d'éducation pour les jeunes filles, 
contenant environ 600 élèves, dons laquelle on installe, en ce moment, un gymnase 
parfaitement bien organisé et qui occupera un espace de 60 pieds environ; il doit être 
terminé maintenant, et Ton y lait sans doute de la gymnastique tous les jours. 

On en fait également dans les écoles primaires, mais je n'en parle pas. parce que je 
reconnais que l'enseignement qu'on y donne n'est pas bon. 

Dans les établissements que je viens de vous citer, la gymnastique est extrêmement 
bien enseignée, très convenablement pratiquée, et les jeunes filles qui suivent ces cours 
en retirent les plus grands avantages. 

Voila ce que je tenais à répondre à M. Roth. 

xM. le D r Roth, de Londres. Je demande la permission de répondre, en quelques 
mots, à M"* Bovell-Sturge. Je voulais éviter de parler de moi, mais je dois dire que, il 
y a déjà plusieurs années, j'ai moi-même fait un cours de gymnastique scientifique à 
des jeunes filles, dans une maison d'éducation de filles de la bourgeoisie. 

Malgré mon état de santé, j'avais tenu à faire ce cours, gratuitement, pour montrer 
uniquement ce qu'on peut obtenu* avec le système dont je vous entretenais tout à 
l'heure. 

Lorsque sont venus les inspecteurs du Gouvernement, car, en Angleterre, le Gouver- 
nement ne paye pas les écoles, mais il envoie, néanmoins, des inspecteurs, ils ont 
interrogé ces dames sur l'hygiène, l'anatomie, la gymnastique, et elles ont répondu 
de façon à montrer, ainsi que je voulais le faire, à quels résultats on peut ainsi at- 
teindre. Malheureusement, le Comité leur a donné tant d'autres études obligatoires, 
qu'il leur a élé impossible de pousser plus loin l'essai qu'elles avaient tenté; mais elles 
ont pu, néanmoins, se rendre compte de l'immense importance de cet enseignement, 
car elles m'ont offert de me donner une sorte de testimonium dans lequel seraient ex- 
posés tous les bienfaits de cette gymnastique, et tous les avantages qu'on peut en tirer. 

Je reconnais donc que cela se pratique, mais très peu , beaucoup trop peu. 

Je me suis beaucoup occupé de la question, et je la connais parfaitement; je sais 
donc que, dans les écoles nationales, on fait exécuter aux enfants certains mouvements 
gymnasliques, ainsi que dans d'autres écoles; mais je répète que tous les exercices 
qu'on y fait ne sont autre chose qu'une gymnastique empirique; il n'en résulte aucuu 
développement, parce que le développement physique doit toujours être basé sur le 
développement intellectuel. 

Si l'on veut arriver à un résultat réel, il faut développer la volonté en même temps 
que le corps; il faut bien montrer à l'enfant, à l'élève, que la volonté fait faire au corps 
tout ce qu'il est besoin qu'il fasse ! 

Quant à moi, je repousse absolument toute cette gymnastique qui consiste à grimper 
à l'échelle, à la corde, toute cette gymnastique de saltimbanque, empirique et fausse, 
qui n'a pour base aucune donnée scientifique ! 

Le système que je recommande de mettre en pratique nous vient de Liuz. Son but 
était de pousser au développement physique de la nation; pour cela, il a voulu com- 
mencer par développer les enfants dans les écoles. 
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Comme je vons l'ai dit, tout à l'heure, il place, dans sa méthode, l'élève debout, et 
lui fait d'abord exécuter les mouvements les plus élémentaires de la tête, qui consistent 
à la tourner et a la fléchir. Pendant ces mouvements de torsion et de fleiion , le corps 
doit rester tout à fait immobile, la poitrine bien droite et élevée; l'élève, peuplant ces 
exercices, doit s'efforcer surtout de bien raidir le corps. 

Après avoir fait exécuter ces deux mouvements, on peut, plus tard, faire exécuter 
la combinaison des deux ; je ne voudrais pas vous détailler tous les mouvements pos- 
sibles; mais je suis bien obligé de commencer par le commencement. 

Après les mouvements de la tête viennent les mouvements des bras; Linz était d'avis 
de faire exécuter ces mouvements dans toutes les directions de l'espace, à droite, à 
gauche, en haut, en bas, en avant et en arrière, afin de développer le système mus- 
culaire dans tous les sens; après ces mouvements primordiaux viennent les mou- 
vements intermédiaires, puis les mouvements de flexion, avec les mouvements in- 
termédiaires; ensuite les mouvements d'extension. Dans presque toutes les armées, 
en Europe, on a, depuis quelques années, fait exécuter aux hommes ces mouvements 
d'extension, dans l'armée allemande notamment, et l'opinion générale était de faire' 
cette extension avec la plus grande force possible, et avec les doigts fermés. Linz, au 
contraire, recommande de faire cette extension sans brusquerie, sans effort, et les dix 
doigts allongés; c'est là une différence importante, car, dans le système de Linz, les 
nerfs fléchisseurs et extenseurs sont toujours en action, tandis que par l'autre mé- 
thode ils ne le sont pas. 

Après ces mouvements simples, on fait les mouvements de rotation, pour les 
membres qui peuvent se mouvoir suivant un cercle. 

Lorsqu'on a exécuté tous ces mouvements des bras, on exécute les mouvements de 
flexion et de torsion des parties lombaires; je ne vous donne ici, bien entendu, que 
des notions générales, vous comprenez qu'il m'est impossible d'entrer dans de grands 
détails; viennent ensuite les mouvements des genoux, flexion, extension, etc., com- 
binés, plus tard, avec les mouvements des hanches. 

Enfin on fait exécuter les mouvements du pied, des orteils, de la cheville, et qui 
consistent en flexion en haut et en bas, torsion intérieure et extérieure, rotation, dans 
toutes les directions en un mot. 

Vous voyez, Messieurs, que tous ces mouvements sont gradués, successifs et com- 
binés; on commence par la tête et on finit par les pieds; on peut, inversement, com- 
mencer par les pieds et finir par la tête; la manière de procéder a peu d'importance, à 
condition que l'on adopte un ordre quelconque, et que l'on donne à l'élève l'occasion 
d'exercer toutes les parties de son corps. 

Une fois tous ces mouvements simples exécutés sur place, on fait exécuter la marche, 
le saut en hauteur, en largeur, etc., puis viennent les combinaisons de mouvements 
avec les deux bras, par exemple, et en contrariant ces mouvements, l'un des bras se 
tenant en haut, tandis que l'autre est en bas, etc. La combinaison des mouvements a 
une double importance; outre qu'elle exerce utilement toutes les parties du corps, elle 
oblige encore l'enfant, l'élève, a exercer son attention pour obéir au commandement 
que fait le maître; il ne peut pas, en effet, agir comme une machine, car les mouve- 
ments ne sont pas réglés d'avance; il ne peut pas prévoir quel est le mouvement qui va 
être ordonné; il faut donc qu'il pense pour exécuter; il faut que son cerveau travaille, 
puisqu'il faut qu'il écoute avec une grande attention tout ce que dit le maître. 

Lorsque tons les mouvements individuels ont été exécutés dans leur totalité, c'est le 
lourdes mouvements à deux personnes, puis à trois, puis à quatre. Vous comprenez, 
dès lors, que, si deux ou trois personnes ont à faire ensemble un mouvement de com- 
binaison, elles sont obligées de réfléchir promptement à ce qu'elles doivent faire pour 
obéir au commandement 
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M. le D r Riant, de Paris. Nous sommes tous d'accord, Messieurs, sur ce point, qu'il 
faut substituer à la gymnastique acrobatique ou empirique une gymnastique ration- 
celle, basée sur la science, et qu'il faut sortir de la routine dans laquelle on s'est ren- 
fermé jusqu'à présent. Il faut reconnaître, cependant, que nous n avons déjà plus, 
comme "professeurs de gymnastique dans les lycées, le pompier d'autrefois ou l'ancien 
militaire, qui n'enseignaient que cette gymnastique rude et grossière dont on parlait 
tout à l'heure, et qui ne remplit nullement le but que nous nous proposons. 

Aujourd'hui on forme déjà, dans nos écoles normales, des instituteurs capables d'en- 
seigner la gymnastique à leurs élèves; les exercices ont lieu tous les jours. J'ajoute que, 
dans les écoles normales, l'enseignement de la gymnastique n'a rien d'acrobatique ou 
d'empirique; on ne se sert pas d'agrès dispendieux et multiples; on ne fait, au con- 
traire, que cette gymnastique basée sur la science, dont parle M. Roth. 

Comme le professeur de gymnastique doit être, en somme, cet homme fort et vi- 
goureux qu'il faut pour cet emploi, nous avons bien soin, à l'entrée des élèves à l'École 
normale, de les examiner au point de vue de la santé et de la force physique, de façon 
qu'ils puissent devenir, plus tard , d'excellents maîtres, au point de vue delà force phy- 
sique comme au point de vue intellectuel. 

Quand la gymnastique sera devenue ce qu'elle doit être, quand on aura renoncé ab- 
solument aux exercices acrobatiques, dangereux, ridicules, inutiles, ou contraires aux 
lois physiologiques et hygiéniques, il n'y aura plus à redouter, pour les jeunes filles, 
cette gymnastique brutale dont il vient d'être question. Pourquoi, en effet, a-t-on 
presque généralement repoussé aujourd'hui l'enseignement de la gymnastique pour les 
jeunes filles? Simplement parce qu'on redoutait, pour elles, ces exercices violents, dan- 
gereux et capables de compromettre sérieusement leur santé. 

Si on les exerce, au contraire, à la gymnastique de mouvements, alors il n'y a plus 
rien à craindre pour la santé, et il n'y a plus aucune raison pour combattre cet en- 
seignement. *-.. 

Que la gymnastique se transforme donc de telle sorte que, n'étant plus empirique, 
comme autrefois, et se bornant à une série de mouvements simples, variés, raisonnes, 
on ne puisse nlus alléguer, pour la repousser ou la négliger, un danger ou une crainte 
quelconque! La gymnastique de mouvements est d'une innocuité absolue et, de plus, 
elle répond à tous les besoins. 

Quand on se sera décidé à réaliser cette grande et indispensable réforme , il restera 
encore une cbose à faire, ce sera d avoir de bons maîtres; jusqu'à ce jour, c'est toujours 
par là que la gymnastique a péché; les mauvais maîtres n'ont pas peu contribué à 
amener le dégoût de la gymnastique. On ne la fera entrer dans les mœurs et les habi- 
tudes qu'en l'enseignant bien. 

Or, Messieurs, comment avoir de bons maîtres? En les formant, il n'y a pas d'autre 
manière ! 

Nous faisons déjà, dans les écoles normales, des professeurs pour les écoles pri- 
maires, pourquoi n'en préparerait-on pas dans les écoles ad hoc pour renseignement 
général de la gymnastique? 

Je propose à la Section d'émettre les vœux suivants : 

»i° Remplacer partout la gymnastique acrobatique par la gymnastique des mouve- 
ments, qui ne présente aucun danger. 

«9° Qu'une Ecole normale, destinée à former des professeurs de gymnastique scien- 
tifique et sérieuse, soit instituée à bref délai. » x 

Je suis convaincu, Messieurs, que ces vœux, émis par un Congrès comme le nôtre, 
amèneraient immédiatement de grands progrès dans cet enseignement. 
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M. le D' Laybt, de Bordeaux (France). En entendant, tout à l'heure, M. Roth parler 
de la gymnastique scientiGque, je songeais à une chose qui ne frappe généralement pas 
assez les esprits : c'est le rapport entre la pratique de la gymnastique et le développe- ' 
ment physiologique. 

Je aois ajouter que j'ai été effrayé d'entendre M. Daily nous montrer les résultats 
possibles de l'exagération de la gymnastique, et j'étais étonné d'entendre un praticien 
(Tune aussi haute valeur parler ainsi de l'influence que l'excès de la gymnastique pou- 
vait avoir sur les fonctions génitales, et nous montrer les hercules comme généralement 
peu productifs. x 

J'avoue que ce moyen de défendre la gymnastique m'a frappé, d'autant plus que 
cette cause n'est pas ordinairement considérée comme une de celles qui arrêtent la re- 
production. 

Mais il y a un point sur lequel ie tiens à insister particulièrement, c'est sur ce qu'a 
dit notre honorable confrère M. Gibert. 

11 nous apprenait qu'il avait fait faire de la gymnastique à des enfants de trois ans; 
je me demande si, dans ce cas, il n'est pas absolument indispensable que la proportion 
qui doit exister entre l'exercice et le développement physiologique, soit parfaitement 
connue du professeur? L'enfant se développe d'une façon rapide jusqu'à dix ans au 
moins, et je crois que telle gymnastique, excellente pour un enfant de cet âge, pourrait 
lui être tout à fait funeste auparavant M. Daily a fait parfaitement ressortir l'influence 
de la course, dans le jeune Âge; c'est là un point sur lequel il faut insister, et c'est pré- 
cisément ce qui me fait dire qu'il ne faut pas mettre l'enseignement de la gymnas- 
tique, surtout en ce qui concerne les enfants, entre les mains de gens qui se livrent, 
sans la moindre notion de science, à des exercices purement empiriques et acroba- 
tiques. 

H. le D r Vallin, de Paris. J'entendais, il y a un instant, notre collègue, M. Riant, 
dire qu'il faut abandonner absolument la gymnastique acrobatique. Je suis tout à fait 
de son avis, pourvu qu'on ne tombe pas dans l'excès contraire, et je me demande si , en 
voulant être trop sages, on ne va pas remplacer la gymnastique acrobatique par la 
gymnastique ennuyeuse. 

Prenons garde, en donnant à de simples moniteurs des notions d'anatomie et de phy- 
siologie, d'éveiller chez eux un certain pédantisme; prenons garde, qu'à la façon des 
maîtres de M. Jourdain, ils n'aillent apprendre à nos enfants à sauter et à remuer les 
bras «par raison démonstrative». 

Pourquoi la gy mastique, qui amuse tant les enfants dans nos jardins, pendant les 
vacances, a-t-elle tant de peine à entrer dans les mœurs scolaires, et à prendre sa place 
dans les récréations journalières? C'est qu'on la rend ennuyeuse; c'est une leçon, ce 
n'est plus un amusement. Est-il étonnant qu'un enfant de douze ans ne trouve qu'un 
médiocre plaisir à figurer successivement des cènes dans le vide avec son bras ou sa 
jambe , par le mouvement de circumduction de chacun de ses membres? Préoccupons- 
nous un peu moins de la physiologie des muscles obturateurs et sous-épineux, et lais- 
sons nos enfants faire un peu de gymnastique amusante, de crainte qu ils n'en fassent 
plus du tout, ce qui serait bien pis. 

Dans l'année, comme dans la vie scolaire, on ne prend pas assez à tâche de rendre 
la gymnastique attrayante. La cour du gymnase est presque silencieuse , et c'est avec 
gravité , en ordre, que les hommes défilent devant le moniteur, font, en passant, l'effort 
ou le mouvement commandés , puis vont reprendre leur rang. Un peu plus de sponta- 
néité et d'abandon serait désirable au point de vue hygiénique. L'habitude de la disci- 
Cine, ie respect qu'impose la présence d'un officier, parfois en grande tenue, ce fait que 
gymnastique est une manœuvre, une partie du service militaire, et non pas une ré- 
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création libre, tout cela empêche, dans une certaine mesure, le soldat de s'abandonner 
à cette expansion bruyante, à ce léger emportement, sans lesquels l'exercice ne nous 
semble pas complet. 

Pour être utile, l'exercice doit être complet, c'est-à-dire s'accompagner non seulement 
de la contraction de certains muscles du corps, mais d'une augmentation, d'une accé- 
lération de la respiration. La consommation d'oxygène par les tissus étant plus active, 
il faut que l'apport de cet oxygène augmente, que l'échange des gaz dans le sang et 
dans les poumons soit plus rapide, autrement on fait rrde l'exercice à froid», qui use 
et brise les muscles, ne donne ni la vigueur au corps, ni la bonne humeur à l'esprit, ni 
l'agréable sensation du besoin de repos satisfait. 

11 y a un fait qui m'a toujours frappé, et je ne sais si M. Daily en a parlé; c'est l'in- 
sensibilité à la douleur, véritablement remarquable, dont jouissent les individus adonnés, 
par habitude ou par profession , aux exercices de force. J'ai fait de nombreuses obser- 
vations à ce sujet, à la campagne surtout, où la plupart des hommes exercent une pro- 
fession manuelle, et j'ai constaté que ces gens sont doués d'une anesthésie cutanée 
relative. Le phénomène est même poussé chez eux à un tel point, que les médecins 
s'y trompent quelquefois, lorsqu'il s'agit de constater la sensibilité d'un individu, de 
rechercher des symptômes de paralysie, par exemple. Si, en effet, on enfonce une 
épingle sous la peau du bras, de la cuisse, le malade voit que vous le touchez, mais 
il n'éprouve aucune douleur; le médecin croit alors que le côté sur lequel il a expéri- 
menté est atteint par la maladie, et il est tout étonné, si, par hasard, il renouvelle 
l'expérience sur l'autre côté, de voir que le même phénomène se reproduit exactement; 
je cite le fait parce que j'y ai moi-même été trompé. 

Je crois avoir constaté que les gens doués de cette analgésie normale sont presque 
tous des hommes menant une vie extérieure et rude; ce qui me confirme encore dans 
cette opinion, c'est que le fait a été également constaté par d'autres chez les lutteurs 
bien entraînés, chez les boxeurs. 

On sait combien est vive la douleur produite par un violent coup de poing ap- 
pliqué sur la face; il semble démontré aujourd'hui que les boxeurs bien entraînés 
n'éprouvent pas celle douleur atroce qui accable même l'homme courageux et éner- 
gique, mais non entraîné. Autre fail encore : chez les boxeurs qui se trouvent 
rren bonne condition », il ne se produit pas, à la suite de coups violents sur des 



parties qui, comme les paupières, sont su 



ettes à hémorrhagie , il ne se produit pas , 



dis-je, de ces énormes tromhus que l'on observe chez les autres sujets; il y a ecchy- 
mose, bien évidemment, mais il n'y a pas de ces trombus que les parrains du combat- 
tant sont obligés d'inciser pour que le patient ne soit pas, en quelque sorte, aveuglé, 
car il serait alors à la merci de son adversaire. 

Nous croyons qu'il y a des expériences à faire pour contrôler l'exactitude de ces faits; 
s'ils sont réels, ils montreront mieux encore l'importance que doit prendre la gymnas- 
tique dans l'endurcissement, l'aguerrissement des jeunes gens et des soldats. 

M. le D r Jorissenne, de Liège (Belgique). On semblait craindre, tout à l'heure, que 
la gymnaslique ne fût nuisible h la santé des enfants d'un âge un peu trop tendre; 
vous me permettrez, Messieurs, de présenter quelques observations à cet égard. 

La Belgique, ainsi que vous l'a fort bien dit M. Daily, est le premier pays où Ton 
ait installé d'une façon complète l'enseignement de la gymnastique. Je puis dire, en 
effet, que, chez nous, la gymnastique est depuis longtemps mêlée d'une façon tout à 
fait intime à la vie scolaire de la jeunesse. 

Dans les écoles Frœbel, ou jardins d'enfants, comme on les nomme si agréablement, 
vous pourrez voir que l'enseignement de la gymnastique est donné aux enfants depuis 
l'âge de trois ans jusqu'à sept, et vous pourrez voir aussi quelle utilité et quels avan- 
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tages ils en retirent. On leur fait, naturellement, faire des exercices proportionnes & 
leur âge et à leurs forces. 

On peut encore constater, pour répondre à une autre observation , que cette gym- 
nastique les amuse; on y introduit d'ailleurs tous les éléments capables de les inté- 
resser; on leur apprend les noms des différents organes, ceux des différentes direc- 
tions; on les fait courir, sauter, et on entremêle tous ces exercices, toutes ces leçons, 
de chants variés, qui expliquent ce qu'ils doivent apprendre; les exercices des bras, 
des jambes, se font méthodiquement, suivant le rythme de certains airs simples et fa- 
ciles, qu'ils chantent en exécutant les mouvements. 

Je vous assure que les enfants prennent un très grand plaisir à jouer ainsi, et, en 
outre, que l'état de leur santé est excellent; on constate que les médecins attachés aux 
établissements d'éducation populaire ont à donner aujourd'hui beaucoup moins de ces 
remèdes reconstituants que l'on prodiguait tant autrefois; l'huile de poisson, le quin- 
quina, qui étaient si usités à Liège, notamment, où l'air est mauvais, sont employés, 
en ce moment, dans de beaucoup moins grandes proportions qu'il y a un certain 
nombre d'années. 

En visitant régulièrement ces écoles, on peut se convaincre que le nombre des tem- 
péraments sanguins augmente de plus en plus; que le nombre des enfants lymphatiques, 
rachitiques, scrofuleux, au contraire, diminue de jour en jour; les déviations de la 
colonne vertébrale, si fréquentes il n'y a pas encore fort longtemps, tendent à devenir 
de plus en plus rares. 

Notre enseignement gymnastique est, du reste, très complet; non seulement nos 
instituteurs reçoivent cet enseignement, non seulement ils subissent, sur cette matière, 
des examens très sévères, mais nous avons encore des établissements bien organisés 
et uniquement consacrés à l'étude de la gymnastique; nos professeurs ne connaissent 

Ïis seulement la gymnastique proprement dite , ils ont aussi des notions sérieuses 
anatomie et de physiologie; des livres traitant de la matière sont mis à la portée de 
tout le monde et ont déjà fait pénétrer la pratique de la gymnastique jusque dans les 
familles. 

Notre enseignement primaire, qui est peut-être le meilleur après celui des jardiné 
d'enfants, suffit à établir péremptoirement l'utilité de la gymnastique; on y pratique, 
en dehors des heures d'étude, ces exercices de gymnastique sans appareils, dont nous 
nous occupons; et il est facile de constater que c'est après la demi-heure consacrée à 
ce petit travail musculaire, toujours mesuré et exécuté avec plaisir par les enfants, que 
le travail intellectuel est le plus fructueux. 

Nous possédons, outre cela, des salles on les enfants peuvent se livrer à la gymnas- 
tique acrobatique; on n'abuse pas de ce genre d'exercices, et, dans cette mesure, je ne 
pense pas que ce soit une mauvaise chose, d'autant plus' qu'il est, je crois, incontes- 
table que certains enfants se développent beaucoup mieux avec le secours des appareils 
que par les manœuvres simplifiées. 

11 n'est pas nécessaire, pour cela, de pousser les travaux gymnastiques trop loin, et 
de faire des hercules; l'hercule est, pour moi, un être anormal qu'il serait bon de sup- 
primer absolument de la société. 

Si vous désirez, Messieurs, avoir des renseignements plus amples sur l'organisation 
des écoles normales de la Belgique, au point de vue hygiénique général, je pourrai 
vous en donner de topiques, et je crois que vous y trouveriez un programme intéres- 
sant et utile à suivre. 

M. le D r Gustave LiGifEAU,de Paris. Ainsi que M. Vallin, je crois qu'il importe sur- 
tout de rendre la gymnastique amusante, non ennuyeuse, non seulement pour les sol- 
dats, mais aussi pour les entants. 
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Dans nos Iveées. on ne donne à In 
qu'en Belgique, un de nos collègue* (lisait ii l'instant qu'on r 

qu'eu Wi;;lc|eiri>, plusieurs heures, chaque jour, son! donnée! SOI i 

Dans beaucoup dp Ivcées enistenl 'les gymnases: mais ou les UtHmB insuffisamment. 
■jii'd s ii phtltean années, un gymnase fui établi. In 
gymnastique e*Uril enseignée 1 In plupart des (■levée, dans ce même h"; : 
(in n.- tempte plus qu'un nombre extrêmement restreint d'enfants se livrant a de» exer- 
cîoea physiques. 

Les proviseurs, les professeurs de l'I.imersiLé. les parents accordent peu il'im|«T- 
lance a In gymnastique, n Minprament peu futilité pour les enfante, d i 
s'amusent [ieu h en faire. Pour rendre lu gunnasliqne umm- la-lidieuse, il faudrait, 

ainsi q "In .i Ken pour oertaiiM exerdeea, que les enfants puissent s'c\< 

moins nmurtanénwot, el non succesarn et. i nos intervalles plus w tueras longs. U 

faudrait aussi qu'on stimulât l'émulation des enfants par des concours publics de gym- 
nastique, par des récompense* publiquement décernées, On m'obeene queues oooê « 

existent; je ne le conteste pas; mais, dans certains lycées de l'aris, ces BOOMUrs 
n'existent nullement. 

En Angleterre, pur les encouragements que donneni auv exercices physiques les 
professeurs el les parents, pur ! émulation une stimulent des concours publies, le, 
enfants, les jeunes gens prennent grand plaisir a s'exercer physiquement, au grand 
profit de leur développement corporel. 



M. le D' Riant, de Paris. Eu ce qui concerne l'enseignement primaire, je suis bien 
convaincu que si M. Vallin entrait dans une école au moment de la leçon de gymnas- 
tique, il ne trouverait pas cette leçon aussi ennuyeuse qu'il l'affirme; car. de nn'ine 
qu'en Belgique, les ewrricos gMJinasiiques s'ev entent, dans la plupart de noa senior 
en France, avec accompagnement de chants que tes enfants répètent avec plaisir. 

l'une (■[■ qui regarde I enseignement secondaire, la difficulté est pins grande; la do- 
cilité de ces grands jeunes gens, de ces adultes, se prêterait difficilement a l'introduction 
du chant pendant les exercices du gymnase. Il y fan! renoncer. 

Mais est-ce doilC uniquement parce que 1,1 gy >[iqne l'sl présentée au» élèies 

sous une forme peu attrayante, qu'ils cbeiçhenl par tous les moyeni à s'y soustraira I 

Je cnus pouvoir affirmer a mon honorable confrère. M, Vallin. que le dédain pour la 
gymnastique lient à des causes plus générales. Eu veut-il lu preuve? Dans le- cours de 
nos [ycées, les enfants ne jouent plus. Or, est-ce que les barres, le jeu de balles et tant 
d'autres évinces dtl même genre sont moins amusants aujourd'hui qu ils ne l'étaient 
de notre temps? Non. n'est-ce pas'.' cl cependant ces jeux qui étaient si eu faveur de 
notre temps, les collégiens, les lycéens d'aujourd'hui n'en veulent plus eu tendre parler; 
et les Jet» les plus ardemment recherchés par les générations précédentes n'uni psi 
plus de succès à l'heure actuelle que In gymnastique. 

Il est plus facile de rendre la gymnastique obligatoire que de donner un caractère 
agréable, attrayant à des exercices rythmés, et qui rappellent trop jusqu'ici l'exercice 
militaire. 

Les élèves manifestent une répulsion très vive, et absolument générale pour la 
gymnastique. 



M. Vallin demande 



qu o 



'clWiv de rendre 



s exercices agréables. Jusqu'ici on 

ne les rend i|N iddlgali >uvs . ce qui ne M-iilble jm\ jeune* gens qu'une aggravation. 

Je ue m'élève pas contre In mesure qui astreint les élèves a faire des exercices gy m- 
n.i-liqoe,. :, moins de contre -indication formulée par le médecin. Mais je puis eOUMIftUr 
que. dans une école, où, chaque jour, de nombreux élèves réclament des exemptions 
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de b lensn dp gymnastique, il y a un enthousiasme pour les exercices gymnastique* vé- 
ritables, Ghrement exécutés pendant les récréations, en dehors de la surveillance du 
naître. Si rexpénence me prou\e que cette pratique peut être acceptée dans une Ecole 
normale, arec des élèves adultes, il est évident qu'il n'en saurait être de même dans 
les antres étahha a rmcn ts scolaires, reunissant des élèves d'âges très différents. Cet 
exemple prouve au moins, et c'est tout ce que ie veux en conclure, qu'imposer les 
exercices ajmnastiques n'est pas tout: et que l'obligation ne dispense pas d'étudier les 
réformes dont est susceptible le programme de cet enseignement, qui a passé des 
exercices acrobatiques et dangereux aux mouvements automatiques, et qui, sous pré- 
texte d'hygiène, ne procure aux élèves qu'une heure de mortel ennui. Cette réforme 
obtenue, n nous sera peut-être plus facile de réussir a faire comprendre aux élèves des 
l yc ée s Futilité de ces exercices . ce que je m'efforce toujours d'obtenir dans mes couié- 
ôThygiène, et ce qui m'a réussi dans un lycée de Paris. 



If. le fr Dallv, de Paris. Je me bornerai à répondre a M. Roth. qui n'a en vue que 
la gymnastique hygiénique, que cette gymnastique est excellente, mais qu'elle ne 
suffit pas; nous ne cherchons pas seulement à faire des hommes bien portants, mais 
encore des hommes hardis, entreprenants et courageux; or, nous n obtiendrons ce ré- 
sultat qu'en forçant un peu la note. 

La différence qui sépare la méthode de Linx de la méthode scientifique, c'est la 
lenteur des mouvements. 

Cela est important; au lieu du mouvement brusque, saccadé, vous voulez le mouve- 
ment musculaire très lent; vous associez l'acte de l'innervation cérébrale a l'action mus- 
culaire; c'est la, je crois, la base de la gymnastique viennoise; vous voyez donc que la 
différence est notable. 

Cependant il faut terminer; je proposerai donc à la Section de vouloir bien prendre 
en considération les desiderata que je vous soumettais tout à l'heure, a savoir : d'orga- 
niser en France quelque chose d'analogue, dans son ensemble, à ce qui se fait à Liège. 
Ce serait là, je crois, une façon pratique de clore notre discussion. 

M. le L> Roth, de Londres. Je demande à faire une très courte observation. Quand 
Jai parlé, tout à l'heure, du système de Linz, appliqué aux écoles, je ne vous ai ex- 
posé qu'une très petite partie de cette méthode; je n'ai parlé que des premiers prin- 
cipes; le système de Linz comprend aussi des appareils très compliqués, mais tout 
cela coûte cher, et je n'ai voulu vous entretenir, à dessein, que de la partie de son sys- 
tème qui peut s'appliquer aux écoles élémentaires et primaires. 

Linz est aussi 1 auteur d'une méthode de gymnastique appliquée spécialement à l'ar- 
mée; il a fait encore une méthode de gymnastique médicale dont les mouvements sont 
combinés pour la guérison de certaines maladies chroniques et des déviations de 
toutes sortes. 

U a fait encore une méthode de gymnastique esthétique, c'est-a-dire l'étude des dif- 
férents mouvements du corps servant à exprimer les divers sentiments ou sensations de 
l'homme; cette science est tort utile et peut rendre les plus grands services aux artistes. 

Je n'ai insisté sur aucun de ces points, parce que jai voulu vous exposer en deux 
mots le principe fondamental, le plus élémentaire de la méthode de Linz. 

M. le D* Dallt, de Paris. Je demande que l'assemblée veuille bien émettre le vœu 
suivant : 

Qu'il soit créé des écoles normales spéciales de gymnastique , destinées à former un per- 
sonnel compétent pour renseignement et l'application de la gymnastique. 

Un Meubbi. Je ferai observer que la gymnastique obligatoire existe déjà; ce sont 
seulement les professeurs qui nous manquent. 



— I*i — 

fjf irrti Ucviu. I! faudrait f«t-étrç mieui «aaettre le *«■ aa/D toit établi par- 
u„\ />* gt.v.fiM^t Am* ia plo» large mesore pcmîUe. parce aa^aa* foi» qu'il y aurait 
Y^ussi****. '*> tt*ja**nk peol-ére de» profeaseors. 

M. ~t FftLHJCir. Je met» aux ioîx ia propwilioo de vœu de M. le If Daily. 

G4ie Mr^Aftioo . mi*e aux voix, est adopte? à rimaMwâlé- 
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PROPHYLAXIE DE LA RAGE, 

PAR M. H. B.OULEY, DE L'INSTITUT DE FRANCE. 

Les terreurs de la rage se ravivent de temps à autre dans les populations 
lorsqu'une victime de cette maladie a, par elle-même ou par les siens, une 

;|J D'autres communications intéressant diverses branches de l'hygiène ont été faites dans la 
dernière séance de celte Section ; elles ont dû prendre place ici à leur rang de présentation , en 
raison des discussions auxquelles elles ont donné lien. (n. d. S.) 
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notoriété qui donne à sa mort un grand retentissement. Dans dételles circons- 
tances, sous l'impulsion de l'émotion publique, l'autorité s'émeut elle-même 
et s'empresse de prendre des mesures dont la rigueur, souvent excessive, peut 
répondre aux idées du moment, mais a pour effet d'en rendre l'application 
difficile et, par conséquent, peu durable. C'est ce qui vient d'arriver à Paris 
il y a quelques semaines : Un jeune homme portant un nom très connu et très 
sympathique, ayant contracté la rage à la suite de la morsure que lui avait 
faite au visage un chien qui lui était familier, les journaux firent de ce triste 
événement un long et émouvant récit qui inspira au public un sentiment com- 
plexe de pitié pour la victime et de crainte pour soi-même, et détermina l'au- 
torité à remettre en vigueur une ordonnance tombée en désuétude depuis 
t865, mais qui, par sa sévérité, semblait mieux répondre que celle qu'avait 
édictée M. Léon Renault, il y a quelques années, au besoin de protection que 
le public réclamait contre le danger dont il se croyait menacé. Par cette ordon- 
nance, la muselière a été rendue obligatoire pour tous les chiens avec lesquels 
le public peut se trouver en rapport, soit dans les rues, soit dans l'intérieur 
des maisons; la mise à l'attache perpétuelle, ainsi que le musellement, a été 
prescrite contre les bouledogues et leurs métis, et il a été exigé qu'ils fussent 
maintenus attachés et muselés, même dans les lieux non ouverts au public. 
Cette sorte de carcere duro que l'ordonnance préfectorale de i845 avait édictée 
contre les bouledogues et leurs dérivés, s'explique par les combats de chiens 
qui étaient alors en vogue et qui entretenaient chez ces animaux des habitudes 
de férocité^ mais aujourd'hui les bouledogues ont des mœurs plus douces et 
rien ne justifie les mesures exceptionnelles que l'autorité avait cru devoir 
prendre contre eux il y a trente-trois ans. 

La première condition pour que des prescriptions de police soient observées, 
c'est qu'elles ne se montrent pas trop exigeantes et qu'elles aient, par cela 
même, le plus possible, l'assentiment des populations. Quand elles demandent 
trop et qu'elles froissent trop vivement le sentiment public, l'expérience dé- 
montre qu'elles restent inappliquées, parce que le public leur oppose sa force 
d'inertie contre laquelle les agents de l'autorité se sentent impuissants et re- 
noncent bien vite à lutter. On vient de le voir à Paris ces jours passés. Malgré 
l'ordonnance prescrivant la muselière obligatoire pour tous les chiens, un 
grand nombre sont restés libres de cette contrainte, et presque tous ceux aux- 
quels elle paraissait avoir été infligée ne semblaient pas en être beaucoup 
gênés, car ils avaient la liberté de l'aboiement qui implique celle de la mor- 
sure, puisque le chien ne peut aboyer qu'à la condition d'ouvrir et de fermer 
ses mâchoires. Quant aux bouledogues, les mesures de proscription prises 
contre eux ne paraissent pas non plus avoir eu grand effet, car les agents, qui 
les connaissent dans leurs quartiers respectifs et lès savent tout aussi inoffen- 
sifs que les autres chiens, se sont abstenus d'exiger de leurs propriétaires l'ap- 
plication, à ces animaux, de prescriptions réglementaires excessives et inutiles. 

Ainsi la désuétude frappait cette ordonnance exhumée, dès le premier jour 
où elle était rendue de nouveau, dans un moment d'émotion produite par 
un événement douloureux. Mais M. le Préfet de police s'est empressé de la 
rapporter, une fois celte émotion passée, et de lui substituer l'arrêté dont une 
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circulaire ministérielle, en date du 19 juillet 1878, a recommandé l'applica- 
tion à tous les Préfets. 

Nous ne pouvons mieux faire, pour faire comprendre l'esprit de cet arrêté, 
que de reproduire ici la circulaire qui en expose les motifs : 

«MBSURBS PRBVBNT1VES CONTRB LA RAGE. INSTRUCTIONS. 

<r Paris, le 19 juillet 1878. 

« Monsieur le Préfet, 

«La fréquence des accidents causés par la morsure des chiens enragés doit 
préoccuper votre administration et vous déterminer à faire appliquer exacte- 
ment toutes les mesures de police sanitaires propres à prévenir le développe- 
ment de la rage. 

«Dans presque tous les départements, dans presque toutes les villes, des 
arrêtés ont été rendus à différentes époques contre ce fléau; mais on constate 
qu'après avoir été observés plus ou moins fidèlement pendant quelque temps, 
ces arrêtés n'ont pas tardé de passer à l'état de lettre morte par suite de la 
gêne qu'ils imposaient aux propriétaires d'animaux et par le défaut de con- 
cours des agents chargés d'en assurer l'exécution. Cependant, lorsque quelque 
événement sinistre vient faire impression sur les esprits, on réclame l'inter- 
vention de l'autorité et on la presse d'agir. Cette année, les accidents causés 
par la rage ont été plus nombreux que de coutume; ils ont montré que cette 
maladie est une de celles avec lesquelles il est toujours imprudent de composer 
et que les mesures qui auront pour effet de prévenir son développement doi- 
vent être exécutées sans intermittence, dans tous les temps et dans tous les 
lieux. Peut-être faut-il attribuer les difficultés qu'on a rencontrées au défaut 
d'uniformité dans les mesures et à ce que certaines d'entre elles, l'obligation 
de la muselière par exemple, pouvaient être considérées comme d'une utilité 
contestable. En pareille matière il importe que, parla simplicité des disposi- 
tions, les agents inférieurs puissent bien connaître leur devoir et que le public 
soit astreint au minimum de gêne possible. 

«■ C'est à ce point de vue que s'est placé le Comité consultatif des épizooties 
dans l'étude que je l'ai invité à faire de la question. Je me suis éclairé de ses 
avis pour la rédaction d'un arrêté qui serait pris simultanément par vous et 
vos collègues, et qui, réduit aux dispositions essentielles, donnerait cependant 
des garanties suffisantes. Le projet que je vous envoie ci-joint me parait réaliser 
ces conditions. L'économie en est facile à saisir : je vais néanmoins l'accom- 
pagner de quelques explications. 

* La rage trouve certainement un de ses principaux éléments de propagation 
parmi les chiens errants qui existent en grand nombre dans presque toutes 
les villes, et qu'à Paris seulement on n'évalue pas à moins de vingt mille indi- 
vidus. Il y a là un danger sérieux, toujours imminent, car on sait que la rage 
se manifeste à toutes les époques de l'année; et même, contrairement à une 
opinion très répandue, ce n'est pas dans les mois d'été, pendant les fortes cha- 
leurs, qu'elle sévit avec le plus d'intensité. 

«• U importe donc, au plus haut degré, d'employer tous ses efforts à faire dis- 
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paraître cette population de chiens vagabonds et errants, eti l'empêcher de se 
reformer. C est le principal but vers lequel on doit tendre. Il sera atteint par 
la destruction de tous les chiens qui ne porteront pas la marque de leur pro- 
priétaire. 

« C'est l'objet de l'article 9 dont j'ai été amené i parier avant l'article 
premier. 

«Décider que la voie publique sera absolument interdite aux chiens à moins 
qu'ils ne soient tenus en laisse, c'est une mesure qui peut être prescrite dans 
les centres populeux, mais qui n'est guère susceptible d'une application géné- 
rale. Au contraire, on peut exiger partout que les chiens soient munis d'un 
collier portant les nom et demeure de leur propriétaire; personne n'aurait de 
raison plausible à faire valoir contre cette obligation, et ceux qui voudront 
conserver leurs chiens devront s'y soumettre. Le collier associera ainsi le pro- 
priétaire à la surveillance exercée par l'Administration. Il montre que l'animal 
a un maître qui exerce envers lui une certaine sollicitude et qui, incessamment 
placé sous le coup de responsabilités pénales ou civiles, doit s'attacher à pré- 
venir les accidents que son animal pourrait causer. Grâce à cette mesure, qui 
n'a rien d'excessif, les propriétaires seront donc déterminés par leur intérêt à 
donner à l'autorité le concours de leur propre vigilance; et û perspective des 
graves responsabilités que leur négligence leur ferait encourir sera pour eux 
un puissant motif de ne plus laisser autant divaguer leurs chiens quand les 
circonstances feront craindre les dangers d'une contagion. 

«Mais la sûreté publique n'aurait pas encore des garanties suffisantes dans 
les mesures prescrites par les deux premiers articles. 

«Les chiens mordus par un chien enragé pouvant devenir et devenant, en 
effet, trop souvent, les agents de la propagation de la maladie dont le germe 
leur a été inoculé, le devoir de l'autorité est d'en ordonner Fabatage sans ré- 
mission et d'user de la même rigueur envers les animaux des espèces canine et 
féline qu'il y a lieu de soupçonner d'avoir été mordus. Les maires n'auront pas 
d'ailleurs à se préoccuper des résistances qu'ils pourraient rencontrer de la 
part des propriétaires. Du moment où un chien a été mordu ou qu'il y a des 
motifs de croire qu'il l'a été, il doit être impitoyablement abattu; aucune con- 
sidération ne doit le soustraire h son sort. Les maires ont tout pouvoir à cet 
égard. 

tll a été jugé que « lorsqu'un règlement de police ordonne fabatage de 
<r certains chiens mordus et suspects d'hydrophobie, U est obligatoire même 
«pour le propriétaire qui tient son chien, ainsi mordu, renfermé chez lui a. 
(Arrêt de la Cour de cassation, Lespiault contre ministère public, 90 août 
1874.) 

k Au moyen de ces seules mesures, on parviendrait, j'en suis convaincu, à 
diminuer considérablement le nombre des accidents causés par les chiens en- 
ragés. Elles sont d'une application facile; il suffira d'un peu de bonne volonté 
pour procurer aux populations la sécurité qu'elles peuvent leur promettre. J'ai 
donc l'honneur de vous prier, Monsieur le Préfet, de vouloir bien prendre pour 
voire département un arrêté conforme au projet ci-annexé et tenir énergique- 
ment la main i son exécution. 
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«Je tous serai obligé de nf accuser réception de la présente lettre. 

«Recevez, Monsieur le Préfet, l'assurance de ma considération la plus distin- 
guée. 

•Le Ministre de l % a^ricmitmre et dm commerce, 

"Tus8iiixc de Boit." 

ARRETE. 

Nous, Préfet, 

Vu les lois des 16-26 août 1790 el 18 janvier 1837; 

Vu les articles 319, 3so, kb$ et suivants; U-jb y S 7; /I79, S a, el 67 1, 
S 1 5 , du Code pénal ; 

Vu les instructions de M. le Ministre de l'agriculture et du commerce, en 
date du 19 juillet 1878; 

Considérant que des accidents déplorables soûl trop souvent causés par la 
morsure de chiens enragés; 

Que le défaut de surveillance de la part des propriétaires de chiens et la 
divagation de ces animaux sont les causes les plus actives de la propagation de 
la rage; 

Considérant, en outre, la nécessité de s'assurer que les chiens circulant sur 
la voie publique ont un maître connu, el de fournir soit à l'autorité, soit aux 
personnes qui seraient victimes d accidents, les moyens d'intenter les actions 
pénales ou civiles, 

Arrêts : 

àrticlb prrmibr. Tout chien circulant sur la voie publique, en liberté ou 
même tenu en laisse, doit élre muni d'un eollier portant, gravés sur une plaque 
de métal, le nom et le domicile de son propriétaire. 

Art. a. Les chiens trouvés sans collier sur la voie publique, les chiens er- 
rants, avec ou sans collier, donl le propriétaire est inconnu dans la localité, 
seront saisis et abattus sans délai; dans aucun cas, ils ne peuvent élre veudus. 

Art. 3. Sont exceptés des dispositions contenues dans les articles précé- 
dents les chiens courants en action de chasse; mais ils doivent porter la marque 
du propriétaire. 

Art. 4. Seront immédiatement abattus les chiens et les chais enragés et les 
animaux des mêmes espèces qui ont été mordus par des animaux enragés ou 
soupçonnés de l'avoir été. 

Art. 5. Les infractions aux dispositions du présent arrêté seront constatées 
par des procès-verbaux et déférées aux tribunaux compétents. 

Art. 6. MM. les maires, commandants de la gendarmerie et commissaires 
de police, les gardes champêtres et forestiers, sont chargés de 1 exécution du 
présent arrêté, qui sera publié et affiché dans chaque commune. 

Fait à 
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Ainsi, réduire à leur minimum utile les prescriptions que l'autorité doit 
imposer pour prévenir les accidents rabiques; exempter ses agents des diffi- 
cultés d'une surveillance qui cesse d'être possible quand elle est rendue trop 
méticuleuse; mais, par contre, marquer le chien d'un signe permanent, qui 
permette de savoir à qui il appartient, et d'attribuer à qui de droit la respon- 
sabilité des dommages qu'il peut causer; placer par là les propriétaires de ces 
animaux sous le coup des graves responsabilités pénales et civiles qu'ils peuvent 
encourir et les déterminer par leur intérêt à donner à l'autorité le concours 
de leur propre vigilance : tel est l'esprit du nouvel arrêté dont M. le Ministre 
de l'agriculture vient de recommander l'application dans toute la France. 

Si le Comité consultatif, dont le Ministre a demandé l'avis avant de rédiger 
cet arrêté, n'a pas cru devoir conseiller l'application de la muselière, c'est que 
l'expérience est faite de ce que peuvent à cet égard les prescriptions de la po- 
lice. La plupart du temps, l'action de la muselière est fictive, puisqu'elle est 
adaptée de telle sorte qu'elle laisse au chien sa liberté de respirer par la 
bouche, c'est-à-dire d'écarter largement ses mâchoires. Elle ne donne donc 
qu'une faible garantie; et par cela même qu'elle est reconnue inutile, les 
agents de l'autorité s'abstiennent peu à peu d'en exiger l'application. 

Mais une autre considération a détourné le Comité de l'emploi de ce moyeu. 
Quand même on aurait inventé une muselière dans la confection de laquelle 
serait résolu le problème de désarmer le chien de ses mâchoires tout en lui 
laissant la liberté de les écarter pour respirer, il est probable que son action 
préventive serait nulle ou à peu près, parce que ce sont justement les animaux 
enragés qui ne la porteraient pas. Ceux-ci, en effet, sont ou bien des chiens 
errants dont personne n'a souci, ou bien des chiens qui, ressentant les 
atteintes de leur mal, s'échappent de leur demeure et vont errer sur les routes 
ou par les rues. Dans l'un et l'autre cas, les chances sont grandes pour qu'ils 
ne soient pas muselés au moment où leur instinct morbide les détermine à 
mordre. 

D'autre part, c'est dans l'intérieur des maisons que les morsures rabiques 
sont le plus souvent infligées aux personnes par des chiens familiers dont ou 
a méconnu l'état morbide. Or, à supposer qu'une muselière efficace fût rendue 
obligatoire, son action serait nulle évidemment contre les accidents de cet 
ordre, puisqu'on ne s'astreint pas à museler un chien qui reste à l'intérieur 
des habitations et que la première chose que l'on fait quand il y rentre est de 
le démuseler. 

Ainsi, quand bien même l'obligation du musellement du chien serait rigou- 
reusement observée et que l'appareil employé aurait une efficacité réelle, fac- 
tion préventive de cette mesure ne laisserait pas que d'être réduite à bien peu 
de chose, puisque, dans l'intérieur des habitations, elle demeurerait nulle, et 
qu'en dehors, les chances seraient grandes pour que les chiens, en état de rage 
et capables conséquemment d'infliger des morsures dangereuses, ne fussent 
pas muselés. 

L'arrêté dont M. le Ministre a proposé l'adoption aux Préfets laisse, on le voit, 
une certaine part de liberté aux chiens connus. Du moment qu'ils ont un ré- 
pondant dont leur collier témoigne, la voie publique leur reste ouverte dans 
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un certain périmètre autour de la demeure de leur maître. Elle ne leur est 
défendue que lorsque la distance dont ils s'en écartent peut les faire considérer 
comme errants, c'est-à-dire lorsque cette distance en fait des étrangers et des 
inconnus dans les localités qu'ils parcourent. 

Hais si l'arrêté laisse cette latitude aux chiens connus et surveillés, par 
contre il se montre extrêmement rigoureux pour les animaux de cette espèce et 
de l'espèce féline qui ont été mordus ou qu'il y a lieu de soupçonner de l'avoir 
été. Les uns et les autres doivent être immédiatement abattus. C'est de l'exécu- 
tion de cette mesure que dépend l'efficacité préventive du nouvel arrêté. 

La contagion étant la condition principale et même, pour un grand nombre, 
exclusive du développement et de la propagation de la rage, il demeure uni- 
versellement accepté par tout le monde que c'est à la contagion qu'il faut s'at- 
taquer pour en prévenir l'irradiation, d'où la nécessité rigoureuse d'abattre 
tout animal des espèces canine et féline qui a reçu ou pu recevoir le germe de 
cette maladie et qui, en le ravivant à son heure, est destiné fatalement à le 
répandre, en l'inoculant à son tour, par les morsures que l'instinct morbide 
le forcera à infliger. La notion de ces faits étant acquise, rien de mieux jus- 
tifié que l'abatage ordonné non seulement des animaux malades, mais aussi de 
ceux qui ont été mordus et même aussi de ceux qui ont pu recevoir des mor- 
sures. 

Cest parce que l'autorité montre toujours à l'égard de ceux-ci une très 
grande faiblesse que la rage s'entretient incessamment et peut se développer 
suivant une progression géométrique dans les centres populeux, chaque indi- 
vidu mordu s'attaquant à plusieurs et ainsi successivement. Qu'on supprime 
ces plusieurs qui ont été mordus ou qui ont pu l'être, et l'on étouffera ainsi 
tous ces germes multiples destinés à une fécondité prochaine que renferme les 
organismes où le virus rabique a pu être déposé. 

Mais il faut pour cela, de la part de l'autorité, une très grande fermeté, une 
très grande vigilance; et de la part du service sanitaire, une activité qui ne se 
relâche pas. Il ne faut rien moins que le concours de tous les efforts pour em- 
pêcher le fléau de la rage de prendre les proportions qu'il ne manque jamais 
d'acquérir, lorsque les autorités locales restent insouciantes des devoirs que 
leur impose leur rôle et ne savent pas se montrer énergiques pour surmonter 
les résistances de sentiment ou d'intérêt qu'on leur oppose quand, après le 
passage d'un chien enragé dans une localité, il devient nécessaire de sacrifier 
à la sûreté publique les animaux des espèces canine et féline qui ont pu être 
exposés à ses coups. 

Pour que les propriétaires de chiens puissent donner à l'autorité le con- 
cours efficace de leur propre vigilance, comme le réclame la circulaire minis- 
térielle que nous venons de reproduire, une condition est nécessaire: c'est que 
les différents modes de manifestation de la rage leur soient connus, ceux sur- 
tout de la période initiale, et qu'ils puissent se mettre en garde contre cette 
maladie à l'époque où elle devient dangereuse. C'est ce qu'a compris le Comité 
consultatif d'hygiène publique de France qui vient de faire rédiger une ins- 
truction sur la rage y pour répandre et vulgariser la connaissance des symptômes 
de cette maladie a toutes ses périodes. M. le Préfet de police a eu la bonne 
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inspiration de faire placarder cette instruction sur tous les murs de Paris, à 
la suite de son arrêté conforme au projet que M. le Minisire lui avait pro- 
posé. 

C'est là une excellente mesure et plus efficace qu'on ne le pense généralement. 
J'en ai acquis personnellement la preuve par plusieurs faits dont je ne veux 
rappeler ici qu'un seul qui est très démonstratif. Le Petit Journal avait publié, 
il y a une quinzaine d'années, les symptômes de la rage, d'après la descrip- 
tion que j'en avais faite à l'Académie de médecine. Quelque temps après cette 
publication , un marchand de vins des Carrières-Charenton conduisit à ma cli- 
nique un chien terrier ou bouledogue, encore inoffensif, qui manifestait d'une 
manière tout à fait inusitée une tendance aux lèchements et avalait avec une 
sorte d'avidité les grains de raisin qu'on lui jetait, chose que cet animal n'avait 
jamais fait avant. Tout plein de la description qu'il venait de lire, cet homme 
donna leur vraie signification aux faits exceptionnels qui se passaient sous ses 
yeux. Il soupçonna la rage et conduisit son chien à l'École d' AI fort, où ses soup- 
çons furent reconnus fondés. Ce chien était effectivement enragé et ne tarda pas 
à devenir féroce dès qu'il fut mis en cage. crSans le récit du Petit Journal, me 
disait cet homme, je ne me serais jamais défié d'un animal qui paraissait si 
caressant;^ et, à coup sûr, il aurait fini par causer des malheurs dans un éta- 
blissement comme celui d'un marchand de vins où le va-et-vient du public est 
très actif. Voilà une preuve bien démonstrative- de l'utilité de la vulgarisation 
des symptômes rabiques. 

Plus les notions sur ce point se répandront et seront reproduites avec per- 
sistance et plus il y aura de chances pour que les propriétaires des chiens ap- 
portent à l'autorité un concours efficace, en surveillant leurs animaux et en les 
séquestrant, comme l'a fait le marchand de vins des Carrières, avant qu'ils 
soient devenus dangereux. L'initiative privée pourrait beaucoup pour cette vul- 
garisation et pour aider l'autorité à faire appliquer, partout où les circonstances 
l'exigeraient, la mesure rigoureuse de l'abatage des chiens mordus ou soup- 
çonnés de l'avoir été. Il y aurait à ce point de vue un concert d'efforts perma- 
nents à établir par l'intermédiaire d'une Société qui pourrait être très efficace- 
ment protectrice des populations contre la race canine. J'ai déjà fait à ce sujet 
une proposition à la Société centrale vétérinaire il y a quelques années; je 
demeure persuadé qu'il y a' quelque chose de très utile à faire dans cet ordre 
d'idées. 

• DISCUSSION. 

M. Bklval, de Bruxelles. Messieurs, je ne suis pas complètement d accord avec l'ho- 
norable M. Bouley , qui vient de vous développer des conclusions qui passeront proba- 
blement bientôt dans la pratique, je ne me le dissimule pas. 

11 a auprès de vous toute l'influence que lui donnent son savoir, ses hautes fonctions 
et des travaux qui font autorité. Je vous suis, moi, parfaitement inconnu. La partie n'est 
pas égale , et je vous assure qu'il faut une conviction bien puissante pour venir défendre 
ici des idées différentes des siennes. 

Ce n'est pas que je sois opposé le moins du monde aux propositions qu'il a formulées 
et que j'ai fait admettre, pour la plupart » par la Commission centrale des Comités de 
salubrité de l'agglomération bruxelloise; le port du collier, par exemple. 
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Cette Commission a demandé également la publication d'une notice faisant connaître 
au public les symptômes prodromiques de la rage, et, sur la proposition de M. Jans- 
sens, elle a demandé que cette notice fut imprimée au verso de la feuille de contribu- 
tion délivrée pour la taxe. 

Mais, ce qui me paraîtrait dangereux, c'est qu'en principe le Congrès parût rejeter 
remploi de la muselière comme ne présentant aucune utilité. Que Ton diffère sur l'op- 
portunité de la demande d'application, soit; mais que l'on n'abandonne pas le principe, 
voilà ce' que je demande. Et cependant l'occasion paraissait bien favorable |>our tenter 
cette expérience du musellement. Tous les esprits sont sous le coup de la terreur en pré- 
sence de l'épizootie régnante, et l'autorité vient de publier une ordonnance rigoureuse 
sur la matière. Pourquoi ne pas la seconder? M. Bouley dit quelle est draconienne et 
que précisément elle ne sera pas exécutée à cause de cela. Ce n'est en effet qu'une an- 
aenoe ordonnance remise en vigueur ex abrupto; mais n'aurait-elle pas pu être un peu 
plus tard remplacée par une autre mieux appropriée aux idées actuelles? 

M. Bouley nous dit à ce propos qu'il faut tenir compte de l'intérêt que chacun porte 
a son chien et de l'opposition que Ton fait dès lors au port de la muselière qui n'est ef- 
ficace qu'à la condition d'être antiphysiologique. Il pense également que l'émoussement 
des dents ne se fera pas , attendu que chacun ne consentira pas à laisser défigurer l'ani- 
mal auquel il est attaché , et il trouve ces résistances légitimes. Je crois qu'on pourrait 
aller excessivement loin avec de semblables tolérances et je ne vois pas en quoi la résis- 
tance ne serait pas tout aussi légitime si elle se présentait aussi pour le port du collier. 
11 y a une question, à mon avis, qui prime toutes les autres, c'est l'intérêt général; et je 
n'en connais guère où il puisse être mieux enjeu , attendu que le mal produit est irréparable, 
et que ce ne sont pas des dommages et intérêts qui rendront la vie à celui qui a suc- 
combé à cette maladie affreuse. 

Mais, tout en s'inclinant d'un côté devant les sympathies des particuliers pour leurs 
chiens, M. Bouley est bien plus cruel que nous, puisqu'il demande l'abatage indistinc- 
tement de tous les chiens mordus; je ne sais pas si la mesure est praticable, et je crois, 
au contraire, que beaucoup de chiens y échapperont, pour reproduire, è quelque temps 
de là , les mêmes accidents; pour ma part, si j'aimais un chien , il me serait bien plus pé- 
nible de le voir tuer parce qu'on le soupçonnerait d'avoir été mordu , que de lui voir 
porter une muselière. 

Le musellement est-il aussi inefficace qu'on le dit? Je ne le crois pas. H est évident 
u'il ne s'agit pas de muselières en caoutchouc ou en rubans; il ne s'agit pas davantage 
e muselières antiphysiologiques. N'admettre que celles-ci comme efficaces, c'est rendre 
son argumentation par trop facile. Mais je crois qu'il existe déjà des muselières satis- 
faisant aux besoins physiologiques et aux exigences de la sécurité publique, et je suis 
persuadé que, si le musellement était sérieusement appliqué, on verrait surgir de tous 
côtés des modèles, entre lesquels on en trouverait bientôt de très utiles et de très efficaces. 

On a dit que le chien ne savait point s'habituer au port de la muselière. Qu'y a-t-il 
d'étonnant à ce qu'il montre pour elle une sérieuse répugnance? On emploie des mo- 
dèles défectueux qui l'empêchent de respirer, et on les lui applique en été, pendant 
quelques semaines, alors qu'il aurait le plus besoin d'être à laise. Bride- t-on les che- 
vaux quand ils sont adultes? Pas le moins du monde; on les habitue à la bride quand 
ils sont jeunes et par gradation. Qu'on fasse la même chose pour les chiens; ce qui est 
d'autant plus rationnel que la rage n'a pas de saison , et le chien s'habituera parfaite- 
ment à une muselière rationnellement construite. 

On a dit que la muselière était inefficace parce qu'elle serait brisée. J'ai rappelé, dans 
un travail que j'ai publié sur cette question, il y a quinze ans, cette observation faite 
par M. Duluc et consignée dans les Annales de médecine vétérinaire, d'une chienne qu'il 
avait vue, après qu'elle avait couru toute la journée la wwseUère au nez, s'élancer sur 
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plusieurs chiens tuupanenir i U* montra. Bn tipposanJ m&me que le chien enrage' se 
Mbarnas .' de u muMËère, ton .'-| >■■'■: montrera qu'il "'«i pis duiw dot coi 
maies si le rinisulleiin-iil [u-i in;«tieot ouate. 

Mais il y a une autre chose contra laquelle il esi utile de se pceecrrer.ee sont le» mor- 
sures diles bénignes, el, ù ce propos, il > ■ un UUl qui m'» toujours [rtjM 
les auteurs les plu» opposé» a la muselière, pat exemple, MM Ifornoil, lîlatiii. Bit . 
■dnettenl imrfaUemenl que l'on devrait mgtr la rotnefièVe dans les voiture 
dans les lieux ouverts ou public. Si la muselière est cfiicace dan- ce CM . pourqtui DB le 

■Bnil ■■■il'- pu sur lu mu,' publique? J'avoue que je ne parviens pi 

menton peut l'admettre dans un rus ci la icj wn- dans l'autre. EBe uréeervera des 

moi-sures bénigne,, dit-on; est-un bien siïe iju il existe des lunr-iiii-. !„iie ;M r. . ni ■*•, 
moins qui userait ulliruiei' « priori qu'une morsure est bénigne? El si le chien ■■Km 
dans la panade d'incubation, ou dau lu période prodromique de la race, 
symptômes eussenl piu'hi-i: IV,'i[i|n- sérieusemeni rufientuiuï vaut qu'il UJ a posa tergi- 
verseren pareille .'iii*uiis(i.ii...' ! Il n'es! pu- quesliiin d'aller luire evuininei 

un vétérinaire. Il l'aul cautériser tout de suite; el n'est-ce pu u mante' basa MOI 

gronde de forcer il lu ciutéiisition de Imites I.'- moindres. i ; ;;cnt ignores laites par In d>'iil 

du chien, plutôt que d'euger -pie celui-ci |»-rle Miiii-elien-T . -i ,v|.r,,,| 

de. Euti qui l'exige, puisqu'il est paHaiicmeui prouve* que la rage i«'ut se coi uuquer 

par une morsui e faite alors que les lynurtouies ne se n Il oionl pas moire, ehe/ fiiuiiniii. 

Ce m, n! i-i's considéralinn.i ,|iii l,ml de ni'" mi partisan île In muselière V m, m,. 

je -ai- que je me heurte contre une opposition puissante; aussi je me contente de de- 

iiiiimlei. B >n l'a luit jadis, qu'uni 1 i 

toit faite, parce que je suis persuadé quelle donnera raison n le thèse que ie deKèude, 

Il y a quinze ans que cette Blpérteace B été demander dan- un rappel i 
de médecine et au Conseil de mobrite". Elle n'a pas été faite; ['exprime le vœu que le 
Congrès veuille bien se joindre à moi pour obtenir qu'elle soit sérieusement tentée. 

M. Boimn, de Chanibéry (France). Je présente au Congres les conclusions du 
vrageen préparation et qui vn prochainement paraître sur celle question ; 

A. Conctutioiiê concernant le chien prix de rage. 

i" Dans les premiers jours de m manifestation, In rage du chien ne se caractérise pas 
par des accès rie fureur. Au contraire, c'esl une maladie tout d'abord d'apparence lie- 
nigne; mais, dès ses début-, la bave esl virulente, c'est-à-dire qu'elle renferme le germe 
inoculable, el ie chien est alors plus dangereux par les caresses de sa Ion 
peut l'être par ses morsures, car il n'a encore aucune tendance à mordre. 

•i° Au début de la rage . le chien change d'humeur; il devient triste . MOtOK M I M I 
tume. recherche la solitude et se relue dans les coins les plus obscur», Mais il ne peul 
rester longtemps en place; il est iuquiet el agité, va el vient, se couche el se relève, 
rode, lia ire, cherche, gratte avec nés pattes de devant. Ses mouvements et Ses gestes 
semblent indiquer que, par moments, il voit des lanternes, car il mord dons l'air, s'é 
lance et hurle comme s'il s'attaquait à des ennemis réels. Son regard est changé, il 
expr .' quelque chose de sombre et de farouche, 

3" Dans cet état, le chien n'est encore nullement agressif pour l'homme: li se montre 
docile et soumis pour sou maître, à la voix duquel il obéit eu donnant quelques signes 
de gaieté qui ramènent un instant sa physionomie à son expression habituelle. 

4* Au lien de tendances agressives, ce sont justement des tendances contraires qui 
se manifestent dans la première période de la rage. 
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Le sentiment affectueux envers son maître et les familiers de la maison s'exagère 
chez le chien enragé, et il l'exprime par les mouvements répétés de sa langue, avec la- 
quelle il est avide de caresser les mains ou les visages qu'il peut atteindre. Ce sentiment 
le domine assez pour que, dans un grand nombre de cas, il respecte ses maîtres , même 
dons le paroxysme de la rage. 

5° Le chien enragé n'a pas horreur de l'eau, au contraire, il en est avide. Tant qu'il 
peut boire, il satisfait sa soif toujours ardente ; et, quand le spasme du gosier l'empêche 
de déglutir, il plonge le museau tout entier dans le vase et il mord, pour ainsi dire, le 
liquide qu'il ne peut plus avaler. 11 fait aussi parfois , dans ce cas, avec ses pattes de de- 
vant, les gestes propres au chien dans la gorge duquel un os est arrêté. 

6* Dans la première période de sa maladie, le chien enragé ne refuse pas la nourri- 
ture; souvent même il la mange avec plus de voracité que d'habitude. 

7° Quand le besoin de mordre commence à se manifester, l'animal ronge le bois des 

Crtes et des meubles, déchire des corps inertes, broie sous ses dents la paille, le foin, 
crins, la laine, mange la terre, la fiente des animaux et la sienne même. 

8° L'abondance de la bave n'est pas un signe constant de la rage chez le chien. Tan- 
tôt la gueule est humide, tantôt elle est sèche. 

9* La maladie parfois existe sans que la voix change; c'est alors la rage mue ou 
muette. 

Mais, ordinairement, la voix change de timbre; M. Sanson Ta désignée sous le nom 
de hurlement rabique. 

î o* La sensibilité morale est surexcitée chez le chien enragé , tandis que la sensibi- 
lité physique est très émoussée. Quand on le frappe, qu'on le brûle ou qu'on le blesse , 
il ne fait entendre ni plainte ni cri. D est très vivement impressionné et irrité par la vue 
d'un animal de son espèce, qu'il tâche de déchirer avec ses dents. 11 fuit souvent le toit 
domestique. 

ii° Quand le chien enragé est épuisé par ses fureurs et ses luttes, il marche devant 
lui d'une allure vacillante, très reconnaissable à sa queue pendante, à sa tête inclinée 
vers le sol, à ses yeux égarés et à sa gueule béante, d où s'échappe une langue bleuâtre 
et souillée de poussière. 

B. Conclusions concernant les traitements, moyens préventifs et mesures de police. 

1 9° Le plus sur moyen de prévenir les effets des inoculations rabiques est la cauté- 
risation immédiate, par le fer rouge de préférence, et, à son défaut , par les agents caus- 
tiques. Plus têt cette cautérisation est faite, plus il y a à compter sur son efficacité. On 
ne doit pas s'effrayer de la douleur produite par la cautérisation , elle est moins grande 
qu'on ne croit 

i3° Si la cautérisation ne peut être faite immédiatement après la morsure , il faut, en 
attendant, laver la plaie, l'exprimer très fortement pour en faire sortir le sang et opérer 
sur elle des succions avec les lèvres , en rejetant très énergiquement le liquide aspiré par 
la bouche. 

i4° Après l'emploi de ces moyens, qu'il faut toujours appliquer les premiers, on peut 
avoir recours avec avantage à l'un des remèdes dont j'ai parlé précédemment, au choix 
du malade, dans le but surtout de rassurer son moral. 

i5* Tous les chiens mordus ou suspects de l'avoir été doivent être mis hors d'état de 
nuire, soit par une séquestration prolongée pendant huit mois au moins, soit parus 
abatage immédiat 

i3. 
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Ces ilniv moyens qb( chacun tours partira», doni Fopinion et 
admissibles. 

Si un chien soupçonné enragé mord quelqu'un, il vaut mieux, disent le» 

de la séquestration, encliat ■ l'animal, rnbseneroi r-msurer s'il était réellement 

Dana ce eu, l'anima! périra bientôt. S'il guérit, il n'était pas atteint de la 
personne mon lue ne sera pas en proie à d'inutiles craintêf; son imagination 
pas frappée d'une manière l'unosie, 

ll'.inln: pari. IV111ln.nl direct ' 'I" I école d'Alfnrl, M, Haynn! . ainsi que M. 

ili'MiJiinlr'iil r.il);il;i;;r' iiniiiédial île t.uiil cl -mspcrl parce que snn.'itil i-ii\. |. 

quel qu'il soit, assigné à lu séquestraliun ullie le dnulilc iuçuinenieiil . d'abord 

ser croire qu'après le lapa de temps assigne a l.i période d uiculiaiion les chiens sent it 

l'abri îles allriules iln mal, ensuite île donner une sécurité liompeutt en écartant pour 

l'aveitir ridée de la possibilité du licvi'lepperneril de la rage n la suite de la 

avait motivé l'intervention de la police adn straliw\ 

Je me range naucliemenl du côté de celte dernière manière de voir, qui offre 
la sécurilé publique plus d'avantagée que l'autre. 

16^ En cas de séquestrai ion, rendre responsable îles Lieeiilenls futurs tout pro| 
(aire qui retirerait son chien el t«ul iét> ! riiwiiv qui l'aui'iiil rendu avant I 

A ce aujet. le I) Marchai de Cnlvi, dans la séance du b3JDM 1SG8 de I teade- 
111 ir de médecine rie Paris, déclara qu'il lie l'ii liait passe borner a des mesures de pidice 

el demanda l'uilervenl ion des Iriburiaiiv. alin qu'une aelinn judiciaire suil inleul.ee 

tout propriétaire de cbien qui aurai! causé mort d'homme; il voulait qu'on appliquai a 
l'espèce les peine* qui frappent celui qui a commis un meurtre involontaire ou par im- 

I j° Tous les chiens ile\ raient porter, au dedans comme au dehors des maisons, on col- 
lier indicateur des noms et do la demeure de leurs maîtres, avec le numéro dmsriip- 
ri 11 a la mairie. En outre, suivant les désirs formulés par des jouniatll 1 
plaque estampillée constatai!! le payement de la taxe de l'année. Tous les chiens qui 
n'auraient pas celte marque, appartenant presque tous it des pauvres qui ne peuvent 
payer l'impôt, seraient abattus, 

18" Augmenter de beaucoup l'impôt qui frappe déjà, mais d'une manière trop 
r'aihlc, la race canine; on pourrait le porter à io un ôo francs, ce qui, outre laques- 
tien de sécurilé publique, procurerait au Trésor un apport de plus de 100 millions de 

francs. 

ttf A celte demande si justiliée. le D' taillé, de si regrettable mémoire, a répondu; 

"On oublie un instant que le cliieu, ce véritable compagnon el ami dévoué del'hûno», 
lui procure t les jouissances morales et lui donne, comme gardien, une sécurilé que rien 
ne saurait suppléer a\cc les lois liiiinnuiloires d'une société crriliaéc, le euit jusque sur 
sou lomheau, rueurl souvent a côté de son corps et fail quelquefois découvrir un 
crime.» 

Ces sentiments sonl sans doute tonaUea, vrais eu eux-mêmes, mais je 11e pense 
qu'ils puissent aller jusqu'à faire oublier la prudence et la vigueur dont l'nutorit 
saurait se départir en l'espèce. 

ao" Enlin, je ne saurai trop blâmer el combattre la mort cruelle que l'on bit arjbir 
aux chiens dans les fourrières. Ces pauvres bétes voient d'abord armée d'un bftoa la 
main qui va les abattre; la mort n'arme jamais du premier coup; jugez de leurs souf- 
frances 1 Comment la Société protectrice des unowu 11 est-eile pas intervenue pour faire 
cesser un pareil scandale? 

Combien est plus humaine la méthode suivie aux États-Unis, consistant 
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les chiens par submersion. Pour cela on en met une douzaine dans une cage de fer, que 
Ton descend ensuite, à l'aide de poulies, au fond de l'eau d'un bassin construit ad hoc, 
La mort est prompte , sans cris, sans agonie; X opération se fait en dehors de la présence 
des autres chiens qui doivent la subir, et qui ne sont point ainsi, comme dans nos four- 
rières , les témoins terrifiés de l'affreuse mort de leurs semblables. 

Le Congrès d'Hygiène de Paris ferait une bonne action en provoquant, de la part du 
Gouvernement et pour l'abatage des chiens, un autre mode plus en harmonie avec les 
lois humanitaires d'une société civilisée. 

M. Nocabd, d'Alfort (France). Messieurs, M. Bouley, retenu parla présidence d'un 
jury à l'École d'Alfort, m'a chargé de vous présenter ses observations en réponse aux 
communications qui ont été faites par MM. nelval et Bonjean. 

On a piéconisé deux procédés tout à fait spéciaux : la muselière et Fémoussement des 
dents. Eh bien ! M. Bouley ni son élève présent ne sont partisans de la muselière. La 
muselière nous a toujours paru impuissante à prévenir les accidents que peut causer le 
chien enragé. Lorsqu'on a vu un chien enragé se précipiter sur les barreaux de sa cage , 
les mordre à pleines dents et s'y briser les molaires , saisir les objets qu'on lui présente, 
des bâtons, des tiges de fer rougies an feu, les mordre sans paraître en souffrir, on ne 
comprendrait pas que ce chien , dans un accès de fureur, pût garder une muselière pen- 
dant cinq minutes. Le chien enragé a une puissance d'autant plus grande qu'il ne sent 
plus rien, qu'il n'y a plus d'obstacle pour lui. Poussé par sa fureur, il se débarrassera de 
sa muselière an risque de se déchirer les oreilles ou de s'arracher la peau de la tète. La 
muselière est donc fatalement impuissante; elle l'est encore pour une autre raison : c'est 
que le plus grand nombre d'accidents causés par des chiens enrages ne se produisent 
pas sur la voie publique, mais dans l'intérieur des maisons, dans le domaine privé, là 
précisément où le chien est débarrassé de sa muselière, là où il est familier. Et les maî- 
tres, les enfants, les domestiques, les amis de la famille sont mordus en caressant le 
chien ou en le taquinant , ou même en voulant lui porter secours ; parce que vous savez 
qu'au début de la maladie dont nous nous occupons, le chien est atteint d'une sorte de 
constriction de la gorge : on se figure qu'il a un os dans la gorge et on veut à toute 
force le débarrasser de cet os; c'est alors que se fait l'inoculation rabique, soit que le 
chien cherche à se défendre, soit qu'on se déchire les doigts sur les aspérités des dents. 
Sur cent chiens enragés qu'on amène, quatre-vingts, au dire des propriétaires, ont un 
os dans la gorge. Les accidents sur la voie publique arrivent è des enfants qui veulent 
jouer avec les chiens ou qui les frappent, ou encore à des agents de police qui veulent 
saisir les chiens parce qu'ils n'ont pas de colliers. Mais le nombre de ces accidents est de 
beaucoup inférieur au nombre de ceux qui se produisent dans l'intérieur des habitations. 

Par conséquent, dans ce cas encore, la muselière est inutile, puisque la muselière 
disparaît dès que le chien rentre à la maison. 

M. Bel val nous dit, à nous les adversaires de la muselière : Vous l'acceptez bien pour 
les chiens qu'on transporte dans les chemins de fer ou dans les voitures publiques. Evi- 
demment, nous l'acceptons là, parce que les employés des chemins de fer ont le droit 
d'être garantis de la morsure des chiens. Lorsque ces animaux , même les plus doux , 
sont confiés à des étrangers, ils cherchent à mordre pour peu qu'ils soient malaxés ou 
malmenés. Mais ce n'est qu'une simple morsure non virulente, sans gravité, dont il 
faut cependant garantir les employés chargés du transport des chiens , et , dans ce cas , 
la muselière est efficace. Mais il ne faut pas comparer ces conditions avec celles où se 
trouve le chien enragé ; sa force est alors considérable, il est en fureur et il ne recule 
devant rien. J ai vu des chiens enragés mordre à belles dents les barreaux très solides 
de leur cage, ou couper les cordes énormes qui les tenaient attachés. Le chien en bonne 
santé ne peut pas être mis en comparaison avec le chien enragé. 
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M. Belvol a encore émis «ne opinion que doqb 
In morsure ilii chien sous le coup 'le In ragr.che 
c'est que celle morsure o,l virulente. 

Il a existe psi mu uni fait qui ié tw l'exactitude de celle assertion. 

M. Bbi.val, de Bruxelles. Il y a le cas du Gis de M. Montigny. 

M. Noctnn, d'Alfort (France). Le fils Je tt. RtontigB] Mt mort île la monture 

chien enragé. Tons lespr iers symptômes étaient patents; et si la dividgal n 

été l'aile, si M, Montigny les nvuit connus, il se serait mîs en garde el le mn 
ne serait pu arrivé. 

Il ne faut pas ignorer que. pendant, les premiers jours où il e.l attend de h rage , !• 
chien n'en conserve pas moins des sentiments d'affection et d'oMissance pour non 
maître; <pi il cherchée manger el à boire: le chien enragé n'est pas hydropholw- ; c'est 
un ■ymnlfone particoltef il FeoBsme. Il faut bien se pénétrer de cette véril 
répète, si M. Montigny avait connu ces premiers symptômes . il o'eal pas été mordii: 
il eiit mis son chien hors d'état de nuire. 

U second moyen soi a été préconisé dans la prophylaxie de la rage, e'eal l'a -■■ 

sèment des dents, qui peut évidemment donner de bons résultats, eu ce sens que le:, 
morsures se transforment en simples contusions par lesipielles il n'y a pas d'inoculation 
de la salive virulente. 

Mais re procédé présente d'énormes difficultés, à cause du grand nombre de chiens 
dont il faudrait innuiisser lesdenta et de la durée de l'opération el parce que le» denlsdu 
chien sont disposées de telle façon qu'en poussant, des saillies, des aspérités repnrat- 
Iraienl; de telle sorte qu'il faudrait procéder tous les ans, au moins, à ftjpeWtlQfl dt 
lYtinaisseincnt. 

En outre, il faudrait avoir un moyen de contrôle. Supposons qu'on prescrive l*enota 
sèment des dents de tous les chiens, il sera nécessaire d'avoir des agents pour assurer 
l'exécution de la prescription. 

Il y a là des complications cnu>iilr : c;iiilos , et . comme le disait \1. Gonley. le» mi 
de police sanitaire doivent être des mesures très simples. Dès qu'il v a certaine» 
calions, vous aurez beau insérer dans les cé-glciuonls. dans les arrêtés, des pénalités 
grandes, vous n'en obtiendrez pas l'exécution, 

Par conséquent, je laisse ce moyen de rote jusqu'à nouvel ordre, et je revient loi 
moyens développés par M. lïouley ; leur mise en pratique va . du reste , avoir lieu dans 
toute la France , par suite de l'envoi d'une circulaire aux Préfets par le Ministre compétent. 

Le premier de ces moyens , c'est l'ahalage de tous les chiens enragés et de tous le* 
chiens mordus par des chiens enragés. C'est la première des mesures proposée* par 
M. Bouley, dont M. Belvol n'a sans doute pas bien entendu lu cnmmu nient ion. M. Ildi.il 
a paru croire que la mesure principale élail l'obligation du collier ; ce n cl, m 
mesure accessoire. I.'abatage de tous les chiens mordus, voilà In chose essentielle. La 
rage ne se développe que par contagion , et l'on peut dire aujourd'hui qu'il n'existe pas 
dans la science un seul fait de rage spontanée. Des faits de rage spontanée 01 
mais, toutes les fois qu'ils ont été soumis à nue critique expérimentale sévère, on est 
arrivé à prouver que toutes les conditions de la certitude n'el.iieiil pas nliservées. L'auteur 
n'avait pas bien vu tous le- faits. 

Si l'on admet que c'est la contagion qui donne la rage , il fout donc en venir néces- 
sairement à l'ubatage. On m'objectera peut-être que c'est là une mesure uu peu bien 
draconienne; que l'expérience de'monlie que les deux tiers des chiens mordus par des 
chiens enragea ne deviennent pas enragés, et qu'alors ml pourrai laisse) 

anciens règlements, qui permeltent de garder les animaux mordus jttsqn m ■ >;> 

sache s'ils seuil désormais à l'abri de la rage. 
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II est vrai que l'arrêté si plein de sens de M. Léon Renault , du 97 décembre 1875, 
admettait la séquestration des chiens mordus. Eh bienl cette séquestration ne peut pas 
se faire dans les conditions actuelles. Elle ne devait avoir lieu qu'à Alfort ou chez les vé- 
térinaires. Mais voici ce qui se passait dans l'immense majorité des cas : 

Pendant les premiers mois, le propriétaire qui n'avait pas voulu consentir à l'abatage 
de son chien venait le voir régulièrement; la pension était bien payée; mais, peu àpeu, 
les visites cessaient , et , après deux ou trois mois, le maître ne venait plus voir son chien. 
Le vétérinaire devait le conserver; il n'osait pas le tuer, ce qui eût été une atteinte à la 

Eropriété; il devait supporter les Irais de garde et de nourriture, et il en est résulté que 
s vétérinaires ont refusé d'accepter les chiens suspects de rage. L'expérience a démon- 
tré que la mesure de la séquestration ne pouvait pas être appliquée. En théorie, cette 
mesure est bonne, à la condition d'établir une maison spéciale pour les chiens mordus, 
maison qui serait placée sous la surveillance et la dépendance de l'administration et où 
l'on n'accepterait que les chiens dont la pension serait payée à l'avance. Mais, dans la 
pratique, nous n'avons pas cet établissement. La ragea augmenté, dans ces dernières 
années, dans la progression d'un quart par année ; et, cette année, cette proportion 
sera peut-être dépassée. Nous sommes , en ce moment , sous l'impulsion d'une sorte de 
terreur causée par la mort de personnages connus, d'un grand nombre de membres de 
la société parisienne. Or, nous voulons profiter de l'émotion publique que ces accidents 
ont soulevée pour arriver, par l'application rigoureuse de la mesure que je viens d'in- 
diquer, à faire que, dans deux ou trois ans, la maladie soit, sinon inconnue, du 
moins très rare. Nous pouvons exiger l'abatage des animaux mordus ; un arrêt de la 
Cour de cassation nous y autorise. Nous pouvons même entrer dans la maison du pro- 
priétaire pour abattre son chien quand il a été mordu ; nous avons ce droit et nous en 
userons jusqu'à ce que la rage ait subi une diminution suffisante pour n'être plus un 
danger quotidien. 

Quant à la mesure du collier, elle n'est qu'accessoire. Elle favorisera beaucoup l'a- 
batage du chien mordu , parce que tout chien agressif sera saisi et le propriétaire sera 
responsable des dommages causés par ce chien. Cette responsabilité forcera le proprié- 
taire à veiller sur son chien; il n'aura plus la tendance, qu'il a actuellement, à cacher 
la morsure dont son chien a été victime, dans l'espoir que cette morsure ne sera pas 
suivie d'effet; lorsqu'il aura vu. en effet, condamner des personnes qu'il connaît à des 
dommages-intérêts, il prendra des précautions, et lorsque son chien aura été mordu, la 
rage pouvant se développer et des dommages-intérêts pouvant s'ensuivre, il déclarera 
que son chien a été mordu. 

L'obligation du collier n'est donc qu'une mesure accessoire, je le répète, et la me- 
sure principale consiste dans l'abatage des chiens enragés ou mordus. Ce sont ces me- 
sures qui vont faire l'objet d'une circulaire ministérielle. 

M. Bblval, de Bruxelles. L'opinion émise par l'honorable préopinant n'a modifié en 
rien mes impressions , et je suis heureux de pouvoir mettre , en regard de l'opinion de 
M. Bouley, celle d'une autorité scientifique que l'honorable préopinant ne contestera 
certainement pas : l'opinion de M. Bouley lui-même. 

Voici ce que disait M. Bouley, en 1 863 , à propos du musellement des chiens : 

n Heureusement que ce problème vient de recevoir, dans ces derniers temps, une meil- 
leure solution. Deux muselières, construites d'après les mêmes idées, viennent d'être in- 
ventées : l'une, par M. le professeur Goubanx, d' Alfort; l'autre, par M. Charrière, de 
Lausanne . . . Ces ingénieux appareils peuvent permettre aujourd bui d'appliquer avec 
rigueur la mesure du musellement, tout en exemptant le chien d'une contrainte impos- 
sible à supporter. Nous désirerions donc que l'expérience en fût faite d'une manière ré- 
glementaire, avant de rejeter le musellement comme une mesure tout à fait inutile. 
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<r Je sais bien qu'on objecte à cette mesure que c'est surtout dans l'intérieur des mai- 
sons, où les chiens ne sont pas muselés, que se produisent les accidents de morsure. 
Sans aucun doute; mais les chiens qui mordent a l'intérieur ont été, eux, mordus à 
l'extérieur dans leurs pérégrinations à travers les rues. Ils n'ont pu être mordus que parce 
que leurs agresseurs n'avaient pas de muselières ou n'en portaient que de fictives. » 

Je ne crois pas avoir besoin de m'étendre plus longuement sur ce point, puisque je 
viens de répondre avec les paroles de M. Bonley lui-même, et que c'est sa proposition 
que je défends aujourd'hui. 

M. Nocard, d'Alforl (France). M. Bouley a demandé que l'expérience fût faite, mais 
où a-t-el!e été faite? 

M. Belval, de Bruxelles. Je dis précisément que l'expérience n'a pas été faite, ni à 
Paris, ni ailleurs. On pourra citer l'emploi de muselières en caoutchouc ou en rubans, 
plus ou moins bien disposées pour ne pas blesser ces pauvres animaux; mais ce ne sera 
pas là une expérience sérieuse, je suppose. 11 n'y a donc pas de base à une opinion dé- 
finitive que, pour ma part, je rejette complètement. A Paris, les règlements actuels 
obligent rigoureusement à museler les chiens, et la moitié des chiens qu'on voit dans 
les rues n'ont pas de muselières. On ne se donne pas la peine d'appliquer la mesure. 
J'ai donc le droit de dire que l'expérience n'a jamais été faite. 

On ne peut donc m' objecter que le musellement n'a rien produit jusqu'ici, puisque 
c'est encore uue expérience à entreprendre. Je veux bien admettre, comme possible, 
tout ce que vous direz, mais je demande que l'expérience tranche la question. Je ne re- 
jette pas l'obligation du collier que vous préconisez et que j'ai demandé à Bruxelles, ni 
la vulgarisation, par de bonnes mesures, de la connaissance des symptômes de la rage. 
Nous sommes partisans de ces moyens, puisque nous avons demandé qu'au verso de la 
quittance de la taxe sur les chiens, soit imprimée l'indication des symptômes de la rage, 
afin que le public puisse apprendre à les distinguer et à se préserver des accidents. 

J'irai même jusqu'à admettre également l'abatage de tous les chiens mordus, si 
vous pouvez l'exécuter. Mais comment pourrez -vous savoir que tel chien a été mordu? 
Qui courra après lui? Ce ne sera ni vous ni moi. Faudra-t-il saisir tout chien vagabond? 
Mais alors il faudra augmenter, dans des proportions considérables, le nombre des agents 
pour ce service , et, malgré toutes les mesures que vous prendrez, vous ne parviendrez 
pas h atteindre tous les chiens mordus; et, au bout d'un certain temps, les mêmes acci- 
dents malheureux se reproduiront. 

Par conséquent, en théorie, la réponse de l'honorable M. Nocard est parfaite, 
mais, en pratique, elle ne vaut rien. 

Quant a l'emploi de la muselière comme moyen préservatif, il y a des faits qui en 
démontrent l'utilité et, entre autres, celui-ci : Un Anglais, M. Youalt, dont on ne con- 
testera pas la compétence, et qui a été l'un des premiers à traiter cette question de la 
rage qu'il a fait entrer dans la phase scientifique, a écrit ceci : 

«Un jeune enfant essaya d'enlever à un chien sa ration du matin qu'on venait de lui 
donner. Le chien, en se défendant, l'égratigna légèrement d'un coup de dent. Huit 
jours après, les symptômes de la rage se déclarèrent sur le chien; la maladie suivit son 
cours et l'animal mourut. Peu de jours après la mort du chien, l'enfant tomba malade; 
les caractères de la rage se manifestèrent de la manière la plus évidente. La maladie 
suivit aussi fatalement son cours et l'enfant succomba.* 

Je ne vous cite que ce fait; je pourrais en rapporter beaucoup d'autres, relatifs à la 
période d'incubation, pendant laquelle la muselière serait parfaitement efficace. 

C'était aussi l'opinion de M. Renault, d'Alfort, dont la compétence est incontestable. 
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M, Nocard, d'Alfort (France). Je suis l'élève de M. Renault, et je ne crois pas qu'il 
ait exprimé l'opinion que vous lui attribuez. 

M. Belval, de Bruxelles. Je pense que mes souvenirs sont fidèles. On ne peut nier 
d'ailleurs que des morsures n'aient inoculé la rage, alors que le chien n'avait encore 
présenté aucun symptôme appelant l'attention, et que ces symptômes ne se sont pré- 
sentés que postérieurement. Je crois encore une fois que la muselière peut et doit être 
appliquée. Le fait que les chiens muselés, dans la période prodromique, ne mordent pas 
les employés de chemin de fer chargés de les transborder, prouve qu'on peut attendre 
de bons effets de l'obligation du musellement. 

Je conclus en disant que, jusqu'à présent, l'expérience du musellement n'a pas été 
faite d'une façon sérieuse; je demande donc qu'un essai sérieux de musellement per- 
manent ait lieu avant qu'on rejette cette mesure préventive. C'est la conclusion que je 
soumets au vote de la Section et du Congrès. 

M. Decroix , de Paris. M. Nocard nous disait tout à l'heure qu'il était inutile de 
mettre des muselières aux chiens, parce que, dès qu'ils seraient enragés, ils les arra- 
cheraient. Eh bien! ce serait là un avertissement très heureux, très utile. En effet, 
quand on verrait un chien déchirer, arracher sa muselière, on serait prévenu et on 
prendrait les mesures nécessaires pour se garantir du chien enragé. A ce titre , la mu- 
selière devrait être maintenue. 

Mais je suis convaincu qu'un chien ne peut pas enlever une muselière bien faite. Il 
y a plusieurs modèles de muselières. Il faut choisir le bon système. 

Il y a quelque temps, un chien malade était conduit au vétérinaire. En traversant 
le canal Saint-Martin, il fit plusieurs morsures; arrivé à l'hôpital des chiens, M. Bourrel 
reconnut que ce chien avait tous les symptômes de la rage. S'il avait été muselé, il 
n'aurait certainement pas pu mordre et aucun accident n'eût été à redouter. 

M. Bouley disait qu'un chien devait respirer par la gueule quand il se livrait à un 
exercice violent, «t qu'une muselière ne devait pas gêner la respiration. Il faut certaine- 
ment trouver la bonne muselière. J'en ai fait une également. Elle est disposée de ma- 
nière que la gueule puisse s'ouvrir facilement, et elle garantit contre toule morsure du 
chien. 

Je réclame l'obligation de la muselière par la raison que je viens d'indiquer. 

J'aborde la question de l'émoussement des dents. 

J'ai vu faire des expériences par le Comité auquel j'appartiens. On a voulu se rendre 
compte de l'effet de la morsure d'un chien enragé dont les deuts avaient été émoussées. 
On a donc pris un chien enragé pour lui limer les dents, et, pour faire l'expérience, on 
avait pris un chien mordeur, car il y a des chiens qui mordent beaucoup plus que les 
autres; et, après lui avoir fait subir l'opération, on l'a mis avec un autre chien. On les 
a excités l'un contre l'autre et la bataille a commencé. Après examen , il a été impossible 
de constater une seule fois que la peau du chien non enragé eût été entamée, Une dent 
émoussée ne peut pas traverser la peau , et M. Nocard le reconnaît aussi. 

Mais je ne suis plus d'accord avec lui quand il dit qu'il faudrait recommencer l'opé- 
ration de l'émoussement tous les ans. Effectivement, vous pouvez voir, à l'exposition, 
dans le pavillon de la Société protectrice des animaux, des mâchoires de chiens dont les 
dents ont été limées il y a cinq ou six ans , ce qui prouve que l'émoussement a persisté. 
Je ne dis pas qu'une vérification ne soit pas, de temps en lemps, nécessaire, parce 
qu'un chien peut s'ébrecher une dent, dont la morsure deviendrait mauvaise; cette 
vérification pourrait être faite au moment où le propriétaire du chien irait payer la 
taxe; l'émoussement incomplet serait constaté, et l'opération devrait être faite com- 
plètement 

Ma conclusion est celle-ci : Je serais d'avis de laisser vaguer sans muselière les chiens 
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don) tes dents sèment etnonseesi Pour las autre», j'assigner 
sèlîèn. 

Un mol maintenant sur les symptômes de la rage. 

Ce» symptômes- oui élé. déniis de main de mettre, par M Bovli 
Malheureusement ils varient. Sur dix chiens, la rage se manifestera de du façons 

matea. 

Il y a une rage sntts l'intluenc.c de laquelle les chiens ne cherchcnl |m» à 
\ l'Éeole de I.k>n. 'm a invente' on moi pour ladésij-ner; on l'appelle le ri 
moi, je l"ai appelle la rage calme. En Algérie, j'ai Inil des inoculations ■ 
ù des chiens, eL, parmi ces chiens inoculés, dem sont guéris après avoir présenté 
■■iiuptouies bien carai-leri»é-, île la rage. 

Il liiul r I m ■ i • Ljiifii Algérie on il" soeciqn' |i,is iiii chien comme dans I'.' n->l<.- <ie lu 

t'rance. Le chie -.il»- o.i [rm jours m liberté; quand il eal malade, il te retire dm 

nu iin. ■ I ■■■ ■!■ ■! -• mu' Im.iissiiiile, où il n'est pas tracasse el OU il reste trnnijoille. Cbei 
nous, il n'en esl pas île même. D'antre pari, l'homme soupçonna d'avoir élé mordu par 
un chien enragé, et qui l'a été réellement, esl sûr de n'avoir plue un moment de bin- 
quîllité. Dis que le malade esl entré à I hôpital le médecin vicitl s assurer qu'il esl 

atteint de la rage. Il lui bit voir nn miroir, il le fait boire, l'interroge, etc. , ej quand 
il a bien constaté les symptômes de la rage, il appelle un confrère, devanl lequel on 

répète épreuve. jioiic constater île nouveaux accès; ensuite ïi»mioiil les élèves, si bEsfl 
que ce pauvre homme malade est continuellement Hlraw. ioai-hrise. 

Oti procède île infinie dans les écoles pour le chien enragé , Mai* h- chien qu'on laisse 

en repos n'a d'accès eflraynnl que par exception. M. Sans st le premier nui ait.lii 

que le chien pouvait mourir de ts rage sans accès de [tireur; risna ces conditions 
rage esl une maladie plus douce quelncn d'autres, el je préférerais mourir île la 
plutôt que d'un cancer, 

La rage est une maladie donl on effraie trop le public, qui ne sait pas asset que 
denondes provocations, elle n'est pas aussi oli'rayanfe. aussi douloureuse qu'on le 
el qu'en certains cas elle peut guérir par les seuls ellbrts de la nature. 




M. le D I'iii.ïciii'.iimk. de Bncharest J'ai en l'occasi l'observer dans ma élit 

-a- irijjifriiphnliic nerveuse. Je lui ai donné ce nom. para- que. d'après loua 

H'iiseignt ts pris, le chien qui avait mordu l'enfant de treize ans que j*ol 

n'était pas enragé. 

Un enfant de treize ans vient un jour chez moi avec sa mère. Celle-ci rue 'il qno 
son enfant avait été effrayé jmr un chien a l'âge de neuf ans et elle m'affirma qu'il n'avait 
été mordu nulle part Cette femme me rapporta que son enfant avait en des hal- 
I ncin, itinns. qu'il fuyait le monde, etc. Il y a là un point d'interrogation. Pur l'emploi 
de moyens physiques ces hallucinations passèrent. A l'âge de treize ans. cet enfant hu 
de nouveau elî'ra y é par un chien. Je pus faire envoyer ce chien a la 
1\ taire surveiller avec sein. Je constatai qu'il n'était pas enrage , mais je vis. chez 
l'enfant, tous les symptômes de la rage. Il avait à la Louche l'écume et la bave, par 
suite de mucosités dans les poumons, et , quand je voulus le mettre dans un bain, il 
lut effrayé. Cet enfant ne faisait de ma! à personne. Je le soignai pendant peu de temps 
mais la mère, ne voidant pas le laisser longtemps en traitement, le relira de 
mains. Elle revint . peu après, me dire que son enfant était mort. Je demandai a 
l'autopsie, mais on rue le refusa. 

Ce fait , que je cite, ne louche pas à la prophylaxie de In rage, mais il a son im| 
tance. Le chien dont j'ai parlé n'avait pas mordu l'enfant el. d'ailleurs, ce chien n • 
pas enragé. Il y aurait alors lii , comme je le disais en commençant, un cas A byuVo- 
phobie nerveuse. En outre, eel enfant n'était ni épiieptique ni maniaque; tl parimt et 
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résonnait très bien, et, malgré cela, j'ai remarqué et constaté en loi tous les symptômes 
de la rage, ce qui établirait qu'il y a des cas d nydrophobie nerveuse. 

J'ajouterai qu'il me paraît nécessaire de laisser l'homme ou le chien atteints de la 
rage aussi tranquilles que possible pendant la maladie, et dès qu'on en remarque 
les premiers symptômes; on éviterait certainement ainsi les accès de fureur. 

M. Wehbhhl, de Bruxelles. Je regrette de ne pouvoir partager la manière de voir 
de l'honorable M. Nocard, relativement à l'inutilité, au danger même de l'emploi obli- 
gatoire de la muselière. 

Je connais la violence que présentent si souvent les accès de rage furieuse, surtout 
chez nos grands chiens de garde ou de trait, et même chez les chiens ordinaires; mais 
je sais aussi que chez nos chiens de salon, chez les chiens dont, par transmission de 
race ou par éducation, le caractère se trouve plus ou moins adouci, amolli, les accès 
sont loin de présenter toujours ce caractère de furie. M. Nocard aura souvent vu, 
comme moi, apporter à la clinique, par leur maître ou maîtresse, ou bien par les 
domestiques de ceux-ci, des chiens que l'on ne suspectait pas de rage, et sur lesquels, 
cependant, il aura eu à constater des symptômes tels que, pour lui, la nature de la 
maladie n'aura plus été douteuse. Les chiens dont il vient, du reste, de parler lui- 
même, ces chiens que l'on prétend avoir un os dans la gorge, présentent bien souvent 
les manifestations évidentes d'une maladie dont la gravité échappe bien au profane, 
mais non au médecin vétérinaire instruit. 

Les chiens ne peuvent-ils donc pas transmettre la rage h leur maître, aux enfants 
et aux domestiques de ceux-ci pendant un moment d'agacement morbide? Les chiens 
ne peuvent-ils donc pas se soustraire, en un moment, à la surveillance de leur maître, 
s'éenapper des bras de leur maîtresse pour aller s'attaquer à des personnes qui ne leur 
sont pas familières, ou à un chien ou tout autre animal qui a le triste privilège de surex- 
citer spécialement leur humeur morbide? Même en faisant abstraction de ces cas dont 
vous ne nierez pas la possibilité, je pense qu'une assemblée éclairée, compétente, ne 
peut, par un excès d'attendrissement sur le sort de ces pauvres chiens muselés, par 
un excès de zoophilie, je dirais, donner le conseil de ne pas recourir à l'application 
de la muselière. A mon avis , et en présence de la fréquence actuelle de la rage , cette 
assemblée doit réclamer le port obligatoire de la muselière pour tout chien, non seule- 
ment en dehors du domicile du maître, mais encore dans ce domicile même; l'enlève- 
ment de la muselière ne devrait être permis que pendant la durée du repas. Vous me 
direz que pareille mesure n'est pas applicable; je vous répondrai que si, comme 
M. Nocard vient de le dire, un arrêt de la Cour de cassation vous autorise à faire 
saisir un chien suspect ou malade dans le domicile du propriétaire de celui-ci , vous 
devez aussi pouvoir ordonner la mesure que je préconise; si l'on n'en a pas le droit, 
il fout le réclamer. On contreviendra à cette mesure , je n'en doute pas un instant , 
mais l'Administration, en la prescrivant, aura fait son devoir. Le propriétaire qui aura 
nn accident à déplorer, par suite d'inexécution de la mesure prescrite, n'aura qu'à 
s'en prendre à lui-même. 

A l'occasion de l'innocuité des morsures produites par les chiens mordus qui ne pré- 
sentent pas encore les signes de la rage , on vient de parler du triste événement dont 
M. Montigny a été la victime, et M. Nocard a dit qu'il ne connaissait pas de cas qui 
ait été communiqué par un chien qui se trouvait encore dans la période d'incubation 
de cette affection. Je suis, sous ce rapport, de l'avis de M. Nocard; mais le cas de 
M. Montigny vient de nouveau prouver ce que j'ai déjà indiqué, que les premières 
manifestations de la rage peuvent passer inaperçues, et que l'animal non muselé peut 
occasionner des désastres que l'application de la muselière aurait pu éviter. 

En somme, je suis donc partisan de V application générale et obligatoire de la muse- 
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Troisième cas. — Veut-on faire pénétrer une certaine quantité d'eau tiède dans les 
moindres sinuosités de la blessure ? Pour atteindre ce résultat, il est nécessaire que la 
pression soit augmentée, ce qu'on obtient en remplissant le corps de pompe d'eau 
tiède. 

Ce procédé d'aspiration mécanique de la plaie suivie d'un lavage prolongé, avec 
injection forcée d'eau tiède, me parait devoir élre plus efficace que la cautérisation 
simple, effectuée, soit à l'aide d'un crayon de nitrate d'argent, soit même au moyen 
d'un fer rouge; celle-ci, en effet, se borne à produire une escarre superficielle, en 
laissant subsister intactes les parties profondes ou se trouve déposé le virus. Combien 
de personnes n'y a-t-il pas qui ont subi la cautérisation préventive, chez lesquelles 
cette cautérisation a été profondément effectuée et qui n'en ont pas moins été victimes 
de cette terrible maladie ? 

J'admets, contrairement à M. Renault, que le virus déposé sur les lèvres de la plaie 
y séjourne pendant un temps plus ou moins long sans être absorbé, puis qu'un certain 
jour, l'absorption se fait et la maladie fait explosion ; en effet, comment expliquer au- 
trement l'absence complète de tout phénomène prodromique pendant la période quel- 
quefois si longue de l'incubation; à quoi attribuer les phénomènes tout particuliers 
qui démontrent si nettement l'absorption du virus rabique ? 

Il faut que l'on croie à l'absorption immédiate ou éloignée, dans tous les cas, au 
traitement qui soit lui-même immédiat ; il faut le recommencer plusieurs fois à divers 
intervalles et y joindre des injections d'une solution antifermentative d'acide salicylique 
effectuées à l'intérieur de la plaie, soumettre enGn la personne mordue à un traitement 
interne prolongé à l'acide salicylique. 

Plus de 4aa remèdes, réputés infaillibles, ont tour à tour été proposés contre la 
rage; chaque jour on en indique un nouveau et aucun n'a réussi. 

Cependant, j'ai vu une fois , à l'hôpital de Milan , employer un remède qui fit cesser, 
pendant des intervalles de plus de cinq heures, les symptômes de la rage chez un 
malade qui mourut malgré tout; il s'agissait de l'inoculation du poison de la vipère, 
proposé jadis par le D' Palezzini, de Bergame. On ne peut avoir 'toujours et partout 
une vipère; d'ailleurs, une vipère conservée perd de sa force, et une vipère, lors- 
qu'elle a mordu deux ou trois fois, n'a plus de venin à inoculer. C'est ce qui arriva 
à Milan pour des vipères conservées depuis longtemps. 

Il faudrait donc posséder un venin équivalent, ou même plus puissant, qui puisse 
être conservé, même dans les mains du médecin de campagne. 

J'ai trouvé, dans les travaux du D r Veir Mitchell, bien connu par ses recherches sur 
les serpents à sonnettes, que les symptômes produits par le poison du serpent à son- 
nettes sont de la même espèce que ceux de la vipère , sauf qu'ils sont d'une force infi- 
niment plus forte. Il serait donc désirable d'intéresser les gouvernants, pour qu'ils 
nous procurent de ce poison, séché, soigneusement conservé, qui serait donné aux ad- 
ministrations hospitalières , pour être délayé et inoculé aux personnes mordues par un 
chien enragé. 

En résumé, je propose : 

Après la morsure, d'aspirer dans la plaie, au 'moyen d'une pompe, et ensuite d'y 
pratiquer des injections d'acide salicylique; 

Puis, d'administrer de l'acide salicylique dilué par doses convenables, pendant 
longtemps, tout en continuant aussi les injections; 

Et enGn, en dernier lieu, lorsque la rage est confirmée, l'inoculation du poison du 
serpent à sonnettes, et peut-être aussi de la vipère, les deux poisons ayant été préparés 
a sec et bien conservés, dissous au moment de l'inoculation; on pourrait peut-être aussi 
essayer le poison très actif qui gtt sur le dos du crapaud. 



— 206 — 

L'aspiration, au moyen d'une pompe, n'est nullement douloureuse; elle n'effraie pas 
comme le fer rouge, de sorte que toute personne mordue, même les enfants, n'hésite- 
ront pas à venu* de suite se faire soigner. 

Chaque mairie pourra posséder une pompe du modèle que j'ai proposé, ainsi que 
de l'acide salicylique, pour être délivré au médecin, en cas de besoin , de même que des 
doses du contre-poison. 

M. Bonjean, de Chambéry (France). Pour prouver la spontanéité de la rage, il 
suffît de se représenter le premier animal qui a été enragé; celui-là n'aurait pas été 
mordu, et, dès lors , il faut admettre la spontanéité. 

Le mode de succion, préconisé par M. le D r Sapolini, est bon évidemment; mais 
pour qu'un remède devienne populaire dans nos campagnes, où l'on ne peut se 

Grocurer rapidement un médecin ou un pharmacien, il faut qu'il soit très simple, 
existe d'ailleurs bien d'autres moyens, en grand nombre, qui ont été proposés 
et que je relaterai dans mon livre. La succion est très bonne. Elle avait déjà été re- 
commandée par Gelse et conseillée par tous depuis lors. Il n'y a de danger que lors- 
qu'il y a des excoriations dans la bouche; malgré cela, c'est toujours une opération 
courageuse. 

Quant à l'incubation , elle peut durer deux ans et demi ; des faits l'ont prouvé. 

L'emploi du poison de la vipère ou du suc desséché de serpent, ce sont là des 
moyens de cabinet dont il ne peut être fait usage tous les jours, quand c'est né- 
cessaire. 

Au sujet de la muselière, je suis de l'avis de M. Bouley ; elle ne sert à rien aujour- 
d'hui, parce qu'elle est mal faite; elle n'empêche pas l'animal, il est vrai, de boire ni 
de manger, mais aussi elle ne l'empêche pas de mordre. 



DU RÉGIME ALIMENTAIRE ET DU RÉGIME CELLULAIRE DE MAZAS 

DANS SES RAPPORTS AVEC LE SCORBUT, 
PAR M. LE D» DE BEAUVAIS, DE PARIS. 

Le scorbut, presque endémique dans les prisons autrefois, est devenu, 
grâce aux progrès incessants de l'hygiène, fort rare aujourd'hui. 

Attaché aux prisons de la Seine depuis 18Ù8, il ne m'a été permis de 
l'observer que deux fois, la première pendant le siège de Paris de 1870 à 
1 87 1 , la seconde fois en 1 877. 

L'éliologie de cette singulière maladie est encore restée, à ce jour, un pro- 
blème, un champ d'hypothèses pour les hommes les plus compétents et les 
plus autorisés. 

Je n'en citerai pour preuve que la savante discussion qui a eu lieu à l'Aca- 
démie de médecine de Paris, en 187Û et en 1875, entre MM. Villemin et 
Leroy de Méricourt. Ces deux auteurs distingués font appel, en terminant 
leur intéressante exposition, aux faits et aux lumières de l'avenir pour juger la 
différence capitale de leurs théories. 

Je n'ai pas la grave prétention de résoudre ici ce problème aussi délicat 
que difficile. J'apporte seulement ma modeste contribution à cet aréopage 
exceptionnel et imposant du Congrès international d'Hygiène de 1878. 



— 207 — 
La question que je désire esquisser est celle-ci : 

Le scorbut s'étant déclaré subitement dans la prison cellulaire de Mazas en 
1877, à la fin du premier trimestre, et s'étant prolongé jusqu'au mois de sep- 
tembre, déterminer le plus logiquement possible les facteurs qui ont présidé 
au développement (Le cette affection. 

Le problème touche, d'une part, à l'influence probable du régime alimen- 
taire et du régime cellulaire de la maison d'arrêt, et, d'autre part, aux condi- 
tions atmosphériques de cette année ainsi qu'à des causes multiples qui ont 
agi synergiquement et simultanément. 

Voici en quelques mots la marche générale de la maladie : 

L'épidémie, qui semble avoir débuté à la fin de février, a été en croissant 
progressivement dans les mois de mars, avril, mai et juin surtout, puis s'est 
atténuée en juillet et août, pour disparaître complètement en septembre. — 
A l'infirmerie centrale de la Santé, la même observation a été faite par mes 
distingués collègues les D n Joffroy et Petit. 

Le chiffre des cas observés s'est élevé à 21 pour Mazas, dont 12 cas pri- 
mitifs et 9 cas secondaires. Sur ces derniers on a noté un seul décès, dû cer- 
tainement à une phtisie galopante et non au scorbut. Un nombre à peu près 
égal de malades a été relevé à la prison de la Sauté. — On n'a pas eu de 
morte constater dans cet établissement, où le régime cellulaire n'est appli- 
qué que pendant la nuit Les jeunes gens ont été plus souvent affectés que les 
adultes et les vieillards. Les cas de scorbut secondaire se sont manifestés sur- 
tout chez les phtisiques et chez les scrofuleux. — Les adultes semblent évi- 
demment résister mieux que les jeunes gens et les vieillards à la cause mor- 
bide. 

La forme pétéchiale folliculaire, fréquente sur les membres inférieurs, rare 
sur les membres supérieurs , a été plus souvent observée que les ecchymoses 
sous-cutanées plus ou moins étendues ou les infiltrations intra-musculaires. 
Les hémorrhagies nasales, pulmonaires ou par d'autres muqueuses ont été 
rares et peu abondantes. 

Les accidents spéciaux, du côté des gencives, ont été très accusés, typiques, 
chez quelques malades, fort légers chez les uns, presque nuls chez les autres. 

Des cas tout à fait analogues de scorbut ont été observés au même mo- 
ment par plusieurs médecins, mais en très petit nombre, en ville et dans les 
hôpitaux civils, ainsi que dans les prisons militaires. 

L'épidémie de 1877 n'ayant pu trouver, comme celle de 187081871, 
beaucoup plus grave d'ailleurs, de cause réellement active dans les agents 
physiques ou moraux accumulés autour de nous pendant la guerre, tels que 
défaite, siège, famine, encombrement, froid intense, manque de combustibles, 
d'aliments de première nécessité, pain, viande, légumes; cette épidémie pa- 
raissant s'être concentrée dans les deux prisons cellulaires de Paris, nous 
avons dû rechercher si l'hygiène de ces deux établissements n'était pas l'agent 
provocateur de la maladie. 

Rbquu aumbiitaibb. — Examinons d'abord le régime alimentaire, qui est 
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invariable dans toutes les prisons. 750 grammes de pain bis, rassis, par jour. 
À huit heures du matin un demi-litre de bouillon maigre; à trois heures, un 
tiers de litre de légumes secs (haricots, lentilles, riz, pois cassés ou pommes 
de terre). 

Jeudis et dimanches. — Le matin, 5 décilitres de bouillon gras, l'après- 
midi 126 grammes de bœuf cuit et désossé. Jamais de vin. L'eau de Seine, 
non filtrée, est la seule boisson. Elle est souvent épaisse, limoneuse, lors des 
grandes pluies ou pendant la réparation des appareils. 

Jamais de fruits ni de légumes verts. Les oignons, poireaux, carottes, 
choux, navels, oseille, entrent seulement dans la confection du bouillon 
maigre : h kilogrammes pour 100 hommes. L'oseille de conserve remplace 
les oignons dans l'hiver. 

Certes ce régime pourrait être avec raison incriminé, dans le cas qui nous 
occupe, pour des organismes débilités; il esta coup sûr peu réconfortant et 
peu réparateur. Mais il est le même et invariable pour toutes les prisons de 
la Seine et il n'a jamais déterminé lescorbut à Saint-Lazare, à Sainte-Pélagie, 
à la Hoquette ni même aux Jeunes-Détenus, sur des enfants étiolés, souvent 
scrofuleux ou tuberculeux. Il est juste de dire, avec notre collègue le D r Motet, 
que dans ce dernier établissement le régime alimentaire y est meilleur. 

Habitat. — Le système cellulaire peut-il être mis en cause? 

Le prévenu habite, à Mazas, jour et nuit, la cellule. Il n'en sort que trois 
quarts d'heure par jour pour aller au promenoir cellulaire , bien aéré d'ailleurs 
et entouré de portions de terrains cultivés. 

Les vendredis et dimanches, jours de parloir, la promenade, si cela peut 
s'appeler ainsi, est supprimée. 

C'est d'une insuffisance évidente, surtout pour les convalescents, pour les 
anémiques et pour les gens habitués à vivre en plein air. 

La cellule a 3"\6o de longueur, i m ,g5 de largeur, 2"\ 85 de hauteur. Sa 
capacité est de 20 mètres cubes, mais son volume d'air est incessamment re- 
nouvelé par un système puissant de ventilation. Le volume d'air fourni à 
chaque détenu s'élèverait en moyenne de 18 à 20 mètres cubes par heure. La 
moyenne pour un homme serait de 6 mètres cubes selon M. Péclet, de 8 à 
10 selon M. Dumas et de 20 mètres pour M. Pouillet. La cellule est éclairée 
par une fenêtre à crémaillère, que le détenu peut entrouvrir à volonté le jour. 

Le système de chauffage est bien compris, et l'on obtient une température 
moyenne de t3 degrés centigrades, au mois de janvier. Des générateurs sont 
situés dans les caves; ils sont en rapport avec des serpentins, d'où parlent des 
tuyaux d'eau chaude, qui, après s'être distribuée à droite et à gauche de 
chaque étage, redescend au serpentin, point de départ. 

Dans l'été la température ne s'élève pas, en moyenne, à plus de 22 degrés 
centigrades. 

Le régime cellulaire est appliqué à Mazas depuis i85o. On ne saurait 
donc lui attribuer le scorbut, qui est fort rare aujourd'hui. De plus, le même 
système est en vigueur, depuis i8ûo, aux Jeunes-Détenus; on n'y a jamais 
observé lescorbut. La scrofule, au contraire, est éminemment favorisée dans 
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son développement par l'insuffisance d'air et d'activité, justiciable du régime 
cellulaire. On ne saurait non plus invoquer ta durée du séjour; nous n avons 
affaire qu'à des prévenus qui restent peu de temps dans la maison d'arrêt. 

Il nous a été d'ailleurs permis de constater sur les prisonniers qui obtien- 
nent la laveur de faire leur temps de captivité à Mazas, pour bénéficier de la 
remise du quart de leur peine, que malgré cette prolongation de séjour ils ne 
contractent pas le scorbut plus que les autres. 

Nous n'avons pas eu l'occasion, en 1 87 1 , d'observer un seul cas de scorbut 
sur les malheureux otages enfermés à Mazas, pendant la-Commune, et qui, 
aux privations physiques de toute nature, nourriture insuffisante, manque 
d'exercice, de chauffage, joignaient les tortures morales les plus cruellt s. Quel- 
ques-uns, malgré leur état maladif, entre autres Monseigneur l'archevêque 
Darboy, ont résisté à l'action incessante de ces causes déprimantes pendant 
deux mois de douloureuse captivité, au moment même où le scorbut venait de 
faire une longue- apparition pendant l'hiver de 1870 à 1871. Notous encore 
qu'aucun des surveillants, qui vivent presque toujours confinés dans les ga- 
leries, na été atteint de cette affection. 

Froid humide. — On sait le rôle qu'on a fait jouer au froid humide dans 
l'étiologie du scorbut. 

Or, l'hiver et le printemps de 1877 ont été caractérisés par la prédomi- 
nance d'une humidité persistante, tandis que le froid sec a fait défaut. Néan- 
moins, le scorbut, qui s'est manifesté dans les premiers jours de mars, s'est 
développé avec autant d'intensité pendant les mois les plus chauds de l'année, 
et sur quelques prévenus, venant de la ville, et incarcérés à Mazas dans le 
cours de l'été. 

Et, d'ailleurs, l'année 1878 a présenté la même humidité, l'absence de 
fortes gelées, la continuité des pluies, et le scorbut n'a pas reparu, comme on 
pouvait le craindre. 

L'encombrement, le méphitisme, ne peuvent être mis en cause dans le ré- 
gime cellulaire, car un des avantages spéciaux de cette détention, c'est de sous- 
traire les prisonniers k l'influence morbide de leurs voisins. Nous n avons ja- 
mais eu, à Mazas, d'épidémie de variole, même en 1870 , ni de fièvre typhoïde, 
ni d'érysipèle. 

L'isolement de tous nos malades nous met à l'abri de la contagion, de la 
propagation des épidémies, et vient pleinement justifier les savants travaux de 
nos distingués collègues sur cette grave question, à l'occasion du Congrès 
international d'Hygiène. 

A ce propos, nous devons ajouter que deux scorbutiques, gravement at- 
teints, étant enfermés jour et. nuit, dans une cellule double, avec un troisième 
détenu valide qui leur sert de garde-malade, nous n'avons jamais vu, pen- 
dant la durée de l'épidémie, la transmission du scorbut, ainsi que l'affirme 
M. Villemin, se faire au bout de deux et trois mois de séjour en commun» 
soit par contagion, soit par infection. Ajoutons encore que le siège d'aisances 
est placé dans la cellule même, et quoiqu'il serve particulièrement à la venti- 
lation, il arrive parfois qu'il contribue, par des circonstances spéciales, à vi- 

N°10.— 11. iA 
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cier l'air de la cellule double, évidemment insuffisante, comme capacité, pour 
trois personnes. 

Sauf les scrofuleux et les phtisiques, qui trouvent dans le régime cellu- 
laire, aggravé d'une mauvaise alimentation, un adjuvant puissant au dévelop- 
pement des manifestations diathésiques de leur constitution, et qui ont payé 
d ailleurs un plus large tribut au scorbut, les autres détenus arrivent générale- 
meut dans un état de santé satisfaisant et de résistance notable. 

Une chose qui nous a frappé, c'est que, malgré la débilita lion apportée à 
l'organisme par le traitement mercuriel, nous n avons pas remarqué que le 
scorbut s'attaquât de préférence aux vénériens. 

Conclusions. — Le régime alimentaire uniforme, invariable dans toutes les 
prisons du département de la Seine, qui pèche essentiellement par l'absence 
du vin, de la viande, des fruits et surtout des légumes verts, ne saurait cau- 
ser, à lui seul, le scorbut. 

On n'a jamais vu se développer cette maladie à Sainte-Pélagie, à Saint- 
Lazare, ni dans les maisons centrales, avec les mêmes défauts d'alimentation. 

Le régime cellulaire en vigueur jour et nuit, à Mazas, depuis i85o, avec 
ses mauvaises conditions hygiéniques: manque d'exercice, promenades et aéra- 
tion insuffisantes, avec ses causes de dépression morale, solitude constante, ne 
suffit pas pour expliquer l'apparition intermittente du scorbut, puisque, mal- 
gré l'action permanente, journalière de cette cause, cette maladie ne se déve- 
loppe qu'à de longs intervalles, et qu'elle ne s'est jamais manifestée à la mai- 
son d'éducation correctionnelle des Jeunes-Détenus, depuis sa fondation en 
18/10, sur de jeunes enfants débilités, souvent scrofuleux ou tuberculeux, 
soumis de même au régime cellulaire de jour et de nuit. 

L'influence prolongée du froid humide, à elle seule, est incapable de pro- 
duire le scorbut, puisque les mêmes conditions atmosphériques ayant eu lieu, 
cette année, au printemps et pendant l'hiver, comme en 1077, cette affection 
ne s'est pas représentée, ainsi qu'on aurait pu le supposer et le craindre. 

En présence du scorbut qui a régné à Mazas, au moins pendant huit mois 
l'année dernière, il me paraît donc nécessaire d'admettre comme cause effi- 
ciente, d'ordre supérieur, une influence épidémique, une constitution médi- 
cale, inconnue dans sa nature, qui a trouvé, dans les mauvaises conditions 
d'alimentation et d'aération, dans le régime cellulaire, dans ce milieu de dé- 
pression morale et physique, un élément considérable et particulier de déve- 
loppement, puisque le scorbut,, très rare en ville et dans les hôpitaux à la 
même époque, paraît s'être concentré dans les deux prisons cellulaires du 
département de la Seine et dans les prisons militaires. 

Prophylaxie. — Une hygiène sage et rigoureuse peut-elle combattre le dé- 
veloppement du scorbut? Nous l'espérons. 

Dès l'apparition des premiers cas de cette maladie, que rien malheureuse- 
ment ne peut faire prévoir, la première et la plus pressante indication, c'est 
la modification complète du régime alimentaire. Nous conseillons en consé- 
quence : l'introduction des citrons, interdite en temps ordinaire par règle de 
police, l'usage quotidien des fruits de saison, du cresson, des oignons, de 



— 211 — 

l'oseille, l'usage plus fréquent de la viande, et, à défaut de vin, dont l'admi- 
nistration ne saurait faire les frais pour tous les valides, du café ou du thé, 
comme boisson journalière, ainsi qu'on le prescrit en temps de choléra. 

L'eau de la boisson devra être filtrée avec soin. 

Lavage journalier de la cellule avec une solution phéniquée. Veiller à une 
aération plus complète, plus renouvelée de l'habitat. Evacuer les cellules qui 
sont le plus froides, le plus humides, soit au rez-de-chaussée, soit sous les 
combles, où l'on voit quelquefois la ir. humide et froid se condenser et ruisseler 
sur les murailles. Rétablir, si la température l'exige, le système de chauffage 
qu'on supprimé invariablement à une époque réglementaire. Diriger les dé- 
tenus anémiques, scrofuleux, tuberculeux, les convalescents, dans les prisons 
mieux aérées et dont le régime alimentaire peut être moins rigoureux, comme 
à l'infirmerie centrale de la Santé. Promenades plus fréquentes , au besoin par 
catégories, et, pour raison d'urgence, dans les chemins de ronde, où l'air est 
vif et renouvelé. Exercice et gymnastique pour lutter contre l'apathie et la tris- 
tesse qu'entraîne la détention cellulaire. Visites plus fréquentes du directeur, 
des aumôniers, du médecin. Distraction par le travail et la lecture. Surveil- 
lance active, dans toutes les divisions, de l'état sanitaire des prévenus, et sur- 
tout de ceux qui sont incarcérés depuis plus longtemps, pour surprendre la 
maladie à son début et y porter remède immédiatement. 

DISCUSSION. 

M. le D* Màkouvribz, de Valencieunes (France). Comme médecin de la maison 
d'arrêt de Valencieunes, j'aurais quelques courtes observations à présenter à M. de 
Beauvais au sujet du résultat qu'il parait avoir obtenu dans V enquête à laquelle il s'est 
livré. 

Jusqu'à présent, je n'ai pas vu le scorbut chez mes prisonniers. Cette année, il n'y en 
a pas eu un seul cas ; mais , en général , tous les ans ou tous les deux ans avant que je fusse 
médecin de la maison d'arrêt (et alors c'était mon père qui occupait cette fonction, je 
sais ce qui s'y passait), il y en avait 5 à 6 cas; c était des cas sporadiques. Le régime de 
la maison ayant toujours été le même, on ne peut pas attribuer au changement de ce 
régime les cas de scorbut sporadique qui ont été remarqués. Jamais nous n'observons 
de cas de scorbut en dehors de la prison ; ces cas doivent donc tenir à la maison d'arrêt 
même. 

Lorsqu'il y a deux ans des cas plus nombreux que d'habitude se produisirent , nous 
nous livrâmes à une enquête très sérieuse et nous eûmes la satisfaction de trouver, je ne 
dirai pas la cause de la maladie, mais le foyer d'origine de ces cas-. 

À fa maison d'arrêt de Valenciennes, les détenus travaillent, en particulier, à faire 
des objets en perles. Il est arrivé que l'ouvrage manquant, et aucune autre besogne ne 
pouvant être donnée aux prisonniers, l'atelier où se confectionnaient les objets en perles 
a été très encombré. Une trentaine de détenus se trouvaient réunis dans une petite 
chambre qui ne pouvait guère en contenir qu'une dizaine. Ces détenus étaient très mal- 
propres, très sales; ils crachaient près de leur table, et celui qui était chargé du net- 
toyage ne remplissait guère sa mission; les fenêtres n'étaient pas ouvertes parce qu'il 
faisait un peu froid. Quand on entrait dans cette salle, on sentait une odeur désagréable, 
insupportable; les premiers cas ont été observés là. Je crois même que les seuls cas ont 
été observés parmi les ouvriers des ateliers de perles. La cause était dans ï encombre- 
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ment, dans l'état d'insalubrité de cette pièce, et c'est une consolation de pouvoir penser 
que le scorbut peut naître d'une cause que Ton sait pouvoir faire disparaître. 

Dernièrement nous avons été encombrés par les mineurs d'Anzin et nous avons pris 
les mesures nécessaires pour assurer la salubrité. Nous campions comme nous pouvions. 
Nous avons fait partir d abord les autres détenus et nous avons procédé à un nettoyage 
par l'acide phénique et le chlorure de chaux. En outre, nous forcions les détenus à 
rester dans les cours et non pas dans les préaux. Nous n'avons vu survenir chez eux 
aucun cas de scorbut. 

Je crois qu'il peut y avoir plus qu'une constitution médicale quand le scorbut éclate, 
et d'ailleurs l'honorable D r (le Beau vais se trouve être un peu de mon opinion puis- 
qu'il insiste beaucoup sur la question de salubrité et d'alimentation. 

M. le D r de Beauvais, de Paris. Je n'admets pas qu'une cause unique : je dis que le 
régime de la prison, que le plus ou moins d'humidité exercent une influence; mais 
les cas sont rares, exceptionnels; on voit bien quelques cas sporadiques, mais pas de 
scorbut épidémique. Dernièrement , un scorbutique est sorti de la prison de la Santé ; 
c'était peut-être la queue de ce scorbut qui a fort longtemps persisté dans cette prison. 
L'année dernière j'ai vu des cas en ville, mais vous savez combien ils sont rares; c'est 
presque une hypothèse; on n'en voit presque jamais. 

Je crois que I humidité exerce une grande influence, mais il n'y a pas que cela dans 
cette maladie. 

J'étais dans de bonnes conditions pour faire l'examen auquel je me suis livré, en ce 
sens que j'avais des malades dont je suivais la vie minute par minute et que je pouvais, 
en quelque sorte, déterminer la part de chaque influence qui se produisait. 

M. le D r Fauvbl, de Paris. J'ai une opinion très arrêtée sur l'étiologie du scorbut. 
Selon moi , l'élément capital de cette maladie provient de l'alimentation. Je ne dis pas 
qu'il n'y ait pas d'autres causes adjuvantes, mais je prétends que jamais le scorbut 
ne se produit lorsque l'alimentation est normale. 

J'ai assistée plusieurs épidémies de scorbut, à de grandes épidémies, et j'ai pu 
étudier de près cette maladie. Je ne suis pas tout a fait de l'avis de M. de Beauvais. 
L'influence épidémique, la constitution médicale ne sauraient produire le scorbut. 

Je voudrais ajouter que les conditions indiquées par M. de Beauvais, pour mettre 
fin à une épidémie de scorbut, prouvent bien que, dans son idée, l'influence la plus 
énergique est une bonne alimentation, que c'est l'élément capital pour prévenir et 
guérir cette maladie. 

J'ai remarqué dans l'argumentation de M. de Beauvais cette particularité que, 
dons la prison dont il s'agit , la nourriture et les conditions hygiéniques sont tou- 
jours les mêmes, et que cependant le scorbut ne s'y produit pas habituellement. 

Cet argument ne me semble pas être bien rigoureux. Peut-on affirmer que les con- 
ditions hygiéniques soient toujours les mûmes parce que le règlement prescrit qu'elles 
doivent être les mêmes? Nous savons tous, par expérience, qu'autre chose est la 
réglementation et autre chose sont les faits. Il peut y avoir eu, à l'insu de M. de Beau- 
vais, des conditions hygiéniques différentes de celles prescrites par le règlement. Non 
seulement ces conditions, dans lesquelles se sont trouvés les détenus, ont pu être 
différentes, mais les individus eux-mêmes ont pu être placés dans des conditions plus 
mauvaises qu'habituellement au point de vue de leur état sanitaire. Il y a une foule 
de circonstances extraordinaires qui agissent ou qui peuvent agir pour provoquer une 
épidémie accidentelle. 

Je me borne à ces quelques observations. Je tiens en très grande estime le travail 
de M. de Beauvais, seulement je ne partage pas entièrement son avis au point de 
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nie ëbotogiqne; je cro» que dans b prodiKtioo du scorbut, la question alimenta»* 
joue te principal rôle. 

M. L. Colis, frtmiemt. Je ne viens pas à l'appui de l'opinion soutenue par M. Fauve) 
et qui est aussi la mienne; il ni pas besoin, certainement , de ce concours. 

U s'agit encore de faits qui se sont passés dans une prison. La prison de Vanves 
nous envoyait autrefois tous les ans, au Val-de-Grace, au printemps, a l'époque où ht 
terre ne fournit pas encore de légumes frais et où les légume» de la récolte précédente 
sont épuises, un certain nombre ae scorbutiques, 5 ou 6, quelquefois i * et même iS, 
ayant parfois d'énormes ecchymoses. Ce qu'il y avait de remarquable, c'était la limitation 
de la maladie à certains groupes, malgré l'identité de l'alimentation. Malgré cela, il 
était facile de prouver que cette affection était une maladie nutritive, et voici pour- 
quoi : 

Les hommes étaient soumis à des travaux différents. Quelques-uns étaient forgerons ; 
ib faisaient un travail pénible (cette entreprise est à vendre en ce moment x i ; ils tra- 
vaillaient plus que les autres sans recevoir une alimentation plus forte que ceux qui 
dépensaient moins de force; la nourriture était la même pour tous, mais la dépense 
inégale. Il y avait donc pour quelques-uns une perte supérieure a la réparation, et 
c'est parmi les hommes qui se trouvaient dans cette condition que la maladie frappait le 
plus. Un fait étiologique a été ainsi mis en relief : dans un même milieu , des hommes 
ont été exclusivement frappés, parce que pour eux seulement la nutrition était insuffi- 
sante par rapport à la dépense de force. 

M. le D' de Beaovais, de Paris. Je désirerais répondre, en quelques mots, à M. Fauvel. 

J'ai dû m'assurer des conditions antérieures des prévenus, connaître leur situation 
avant leur entrée en prison , savoir s'ils étaient dans la misère. Je dois dire que j'ai vu 
entrer des détenus fort robustes, exerçant, avant leur arrivée, des professions qui exi- 
geaient un grand emploi de forces. Je n'ai trouvé aucune cause déterminante dans les 
antécédents, ni dans le régime alimentaire suivi. J'ai découvert ces cas de scorbut for- 
tuitement. A la consultation, les malades se plaignaient de faiblesses, de douleurs dans 
les jambes; et comme dans les prisons les maladies sont souvent simulées, je désirais 
voir et vérifier avant de croire. Alors ne trouvant pas de cause locale a l'explosion 
assez considérable de ce scorbut, j'ai cru devoir chercher ailleurs et invoquer d'autres 
causes. Ces causes que j'ai indiquées, que je n'ai fait qu'indiquer, ne signifient-elles 
rien? Cela est possible ; mais, dans bien des cas, ne sommes-nous pas obligés de dire : 
je ne sais pas ce que c'est? Cherchrns. 

H y a vraiment là quelque chose à dire, à trouver. Et je ne peux pas conclure au- 
trement que je ne le fais. 

Depuis trente ans je suis médecin des prisons, j'ai examiné, j'ai cherché et je ne sais 
pas encore pourquoi les faits que j'ai observés ne se développent pas dans les autres 
prisons, dans les mêmes conditions que j'ai indiquées, et sous l'influence des causes 
que vous' invoquez vous-mêmes comme spéciales. 



DES SUBSTANCES ALIMENTAIRES EN GRECE, 

PAR M. LE D 1 BAMBAS, D'ATHÈNES. 

La question dont je veux entretenir le Congrès très brièvement ne présente 
guère d'originalité et constitue à peine .un travail scientifique; c'est tout sim- 
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plement une notice que je voudrais vous communiquer comme habitant de la 
Grèce, parce que je la crois très curieuse, au moins dans les détails. 

Il est généralement admis dans la science que l'alimentation mixte est la 
plus convenable pour l'homme. Les trois règnes de la nature doivent loi pro- 
curer des aliments capables de compenser les pertes que subit le corps pen- 
dant le cours des phénomènes de la vie. 

Il est aussi généralement reconnu que l'homme a besoin d'aliments d'autant 
plus substantiels que les pertes corporelles sont plus abondantes à cause de sa 
profession et des autres conditions dans lesquelles il vit 

On admet aussi que, selon le climat dans lequel l'homme habite. Tune ou 
l'autre de ces substances alimentaires peut être plus convenable à la régularité 
des phénomènes de la vie, ou à la conservation des différents organes du corps 
en bon état. 

Et pourtant, à cette règle générale et très logiquement physiologique, la 
plupart des habitants de la Grèce font exception. 

La Grèce, située entre 36° îs' et 39° i5' de latitude nord de Paris, compte 
parmi les pays tempérés. La chaleur moyenne est, selon les observations de 
l'Observatoire d'Athènes, i8°,2. 

Mais la Grèce, dont le territoire est très accidenté, divisé par des chaînes 
de montagnes plus ou moins hautes, présente, quoique petite, une grande va- 
riation de température et de climat. 

Dans les villes capitales et secondaires des pays grecs on fait usage des ali- 
ments mixtes. Dans celles-ci on emploie la viande et les autres substances 
d'origine animale en même temps que les substances alimentaires provenant 
des autres règnes de la nature, exactement de la même manière que dans les 
autres contrées de l'Europe. On en doit excepter la classe ouvrière qui, faute 
de moyens suffisants, fait usage tantôt de l'une, tantôt de l'autre nourriture. 

Mais dans les bourgs, et surtout dans les villages de la plus grande partie 
de la Grèce, ainsi que dans la plupart des îles, on fait presque exclusivement 
usage d'aliments d origine végétale. Et ce n ? est que dans les cas exception- 
nels, dans les fêtes de familles ou dans les grandes fêles religieuses, ou enfin 
pendant la convalescence des malades, qu'on fait usage de la viande. 

Parmi les pratiques religieuses, si fréquemment observées dans les pays 
grecs, celle, de faire maigre, qui consiste dans l'abstention de presque tout 
aliment provenant des animaux, est une des plus suivies. Cette abstinence se 
fait pendant quatre périodes de l'année, qui sont plus ou moins longues. La 
plus courte est celle de la première quinzaine d'août qui se termine par la 
fête de l'Assomption. La plus longue est celle du printemps qui dure qua- 
rante-huit jours avant Pâques. Il y a encore deux autres périodes : celle de 
novembre et décembre qui dure quarante jours et finit à Noël, et l'autre 
pendant le mois de juin qui dure vingt, trente jours jusqu'à la fête des 
Saints- Apôtres. 

En dehors de ces quatre périodes, on fait maigre chez nous pendant deux 
jours de la semaine, le mercredi et le vendredi. Si on ajoute ces jours à la 
somme des jours des quatre périodes susmentionnées, on aura une somme de 
plus de deux cents jours de maigre, ce qui dépasse la moitié de l'année. 
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Cette circonstance est, selon nous, une des causes principales pour les- 
quelles les habitants des pays grecs s'accoutument à l'usage des substances 
d'origine végétale, et visent presque exclusivement à leur acquisition. Pendant 
le reste de 1 année, quoiqu'ils soient libres de faire usage des substances ani- 
males pour leur alimentation, ils préfèrent, pour leur nourriture habituelle, 
les substances végétales, et seulement dans les cas exceptionnels la viande. 

Cette diète est suivie, sauf quelques exceptions rares, dans tous les pays 
du continent grec et dans toutes les fies de l'archipel. Il faut remarquer que 
la plupart des hommes qui sont ainsi nourris appartiennent à la classe des 
agriculteurs, excepté les habitants des iles qui pratiquent la navigation des 
côtes. Les marins qui font de longs voyages mangent certainement les divers 
aliments connus. 

Donc les personnes qui sont nourries de la manière que nous avons décrite, 
ont des professions très fatigantes, et travaillent, selon les coutumes de notre 
pays, pendant plusieurs heures de la journée, souvent plus de douze heures. 

Et pourtant la santé de ceux qui suivent cette diète est généralement très 
bonne. Leur stature , leur système musculaire sont très développés dans les 
deux sexes. Ils sont généralement beaux, ils ont l'air gai et leste. Us arrivent 
à un âge très avancé saus maladies, en conservant toutes leurs forces physiques 
et mentales. 

Il faut aussi remarquer que les mariages sont chez nous très féconds; on ne 
voit que très rarement, surtout à la campagne, des célibataires ayant dépassé 
leur vingt-cinquième année. Ces deux circonstances contribuent certainement 
à l'accroissement rapide de la population grecque. La mortalité est très res- 
treinte W. 

Voilà, Messieurs, en quoi consiste, selon moi, ce qu'il y a de remarquable 
dans les considérations que je vous ai soumises. Ces hommes, qui font usage 
d'une nourriture qui nous parait si faible, quoique occupés à des travaux très 
fatigants, conservent une santé excellente jusque dans leur vieillesse la plus 
avancée, et présentent un développement des membres très régulier et très 
complet 

Je n'entrerai pas dans l'examen des causes de ce fait, parce que je n'en 
puis pas donner aujourd'hui la raison exacte. Mais je puis ajouter que, excepté 
les circonstances connues dans lesquelles vivent les habitants des campagnes, 
nos paysans font un usage très grand de toutes les espèces de légumes fécu- 
lents; ils emploient beaucoup d'olives et d'huile, et l'usage du vin résiné est 
général. Les habitudes de notre pays lui font une loi de la sobriété, de l'absti- 
nence et des mœurs régulières ; de plus il n'y a pas de misère. 

DISCUSSION. 

M. le D r Polychrome , de Bucharest. Tous les pays qui professent la religion grecque 
orthodoxe ont la même alimentation végétale dont il vient d'être parlé dans l'intéres- 

( ,} Malheureusement je ne peux pas m'appuyer pour cela sur des données statistiques. Mais je 
compte m'oecuper de cette question et j'espère pouvoir vous présenter dans une autre circonstance 
un travail plot complet. 
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santé communication de M. Bambas. On la trouve non seulement en Grèce, mais en 
Roumanie et en Russie. La question de l'alimentation végétale a une grande importance 
à plusieurs points de vue, et Ton sait qu'il y a maintenant, en Allemagne, des médecins 
qui acceptent et encouragent ce mode d'alimentation. On les appelle les végétaliem. Ils 
pensent que beaucoup de maladies peuvent être guéries par l'emploi d'aliments vé- 
gétaux. 

Cette alimentation s'étend beaucoup, et, dans mon pays, beaucoup de personnes se 
soumettent maintenant, d'une façon absolue, à une alimentation végétale. Ils croient 
en tirer de bons effets, au point de vue surtout des maladies chroniques. 

J'ai fait des expériences pour connaître les effets de l'a'imentation végétale sur les 
globules du sang. Ces expériences avaient d'ailleurs été faites avant moi. J'ai constaté, 
comme conséquences de l'alimentation végétale , une augmentation des globules blancs 
du sang et une diminution des globules rouges. Faut-il en conclure à une diminution 
des forces chez l'homme qui se nourrit exclusivement de végétaux? Non, car les paysans 
russes et roumains sont très forts, très robustes. 

Cela veut dire que la question doit être étudiée. 

M. le Président. Il y a, en Bretagne, des pays où les habitants ne mangent pas de 
viande trente fois par an et cepeudaut ils sont très bien constitués, très forts. 

M. le D r Polychrome, de Bucharest. Oui, mais il faut tenir compte de ce fait, qu'ils 
mangent beaucoup de lait et d'œufs. 



SUR LA PRÉSENCE DU SULFATE DE CUIVRE DANS LE PAIN, 

PAR M. HIPPOLYTE KUBORN , DE SERAING (BELGIQUE). 

Je ne viens pas traiter ici une question nouvelle, mais vous présenter des 
recherches récentes qui ont donné lieu à la Société de médecine de Gand à 
une discussion des plus intéressantes sur la nou-toxicité des sels de cuivre, 
question a la fois importante et fort controversée et qui avait été introduite 
par MM. Tillieux et de Ridder. 

M. du Moulin, professeur à l'Cuiversité, a, dans cette discussion, montré 
l'état de la science dans la question de la toxicologie du cuivre et en a déduit 
des conclusions. Depuis i858, l'honorable professeur s'occupe de cette ques- 
tion, et, bien avant cette époque déjà, il avait émis l'opinion qu'il é:ait au 
moins douteux que le cuivre eût les propriétés toxiques qu'on lui' attribuait 
généralement. 

Voici, dit M. du Moulin, comment doit être posé le problème. C'est un di- 
lemme : le cuivre est un poison ou bien il ne Test pas. Si le cuivre est un poi- 
son, son introduction dans le pain constitue non seulement une falsification, 
et la plus odieuse de toutes, mais un crime, et un crime si lâche, que le Code 
pénal ne pourrait le frapper assez sévèrement. Si le cuivre n'est pas un poison, 
celte accusation vient à tomber. De plus, si nous parvenons à démontrer que 
son introduction dans le pain est non seulement incapable de nuire à la santé 
de l'homme dans le présent et dans l'avenir, mais permet même de produire 
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un pain plus beau, meilleur, plus digestif et plus agréable au consommateur, 
tout en procurant une importante économie, (introduction d'une dose appro- 
priée de ce métal constitue un progrès dans l'art du boulanger, progrès qui 
intéresse au plus haut point f économie politique et domestique, progrès dont 
ces deux dernières sciences doivent poursuivre la réalisation. Vous le voyez, de 
la solution du dilemme proposé on arrive à conclure au crime ou à l'invention 
utile. 

Le point de vue toxicologique domine tout, et M. du Moulin, en posant la 
question : le cuivre est-il un poison? en arrive à la négation, en s'appuyant 
sur les observations et expériences de Toussaint, sur les observations de Che- 
vallier et de Boys de Loury (Annales dhygihne, i85o), sur les expériences thé- 
rapeutiques de Mûller de Forzheim et de Rademacher, et enfin sur ses propres 
expériences. Il résulte des recherches de M. Toit et de M. Galippe, eu 1876 
et 1877, que des doses de 1 à 13 grammes de sulfate de cuivre n'ont pas suffi 
il tuer un chien et qu'on n'a observé; après leur ingestion , que des vomissements 
et une diarrhée passagers suivis d'un prompt retour à la santé. D'après M. Ga- 
lippe, une prompte accoutumance peut se produire, il n'y a plus d'accidents, 
mais l'animal se dégoûte tellement des aliments cuivreux qu'il refuse sa nour- 
riture; si on suspend l'expérience, le chien reprend la santé dont il jouissait 
auparavant. Ces expériences, je les ai répétées moi-même, et je suis parvenu 
à faire prendre à un caniche d'assez forte taille la dose de U grammes de 
sulfate de cuivre, sans que l'animal ait paru incommodé autrement que par 
une diarrhée qui cessait avec la suspension de l'emploi du sel de cuivre. 

Je n'ai pas à m'occuper de l'action du sulfate de cuivre eu thérapeutique, 
action sur laquelle M. du Moulin a beaucoup insisté dans son travail. 

J'en arrive à l'addition de sulfate de cuivre dans le pain. Si le sulfate de 
cuivre agit, ce sera sous forme d'empoisonnement chronique! Cela est loin 
d'être prouvé. «Rien n'est plus douteux, dit M. du Moulin, que la cachexie cui- 
vreuse. * 

Le cuivre n'est pas un poison, et son introduction dans le pain, ne pouvant 
nuire, ne constitue pas le crime de lâche empoisonnement, ni même une fal- 
sification que l'on peut qualifier d'odieuse. Si c'est une falsification, elle ne 
peut qu'être l'égale de toutes les autres et ne doit pas appeler plus spéciale- 
ment la sévérité de la loi. 

Mais mieux : il est établi, d'après les expériences de Kuhlmann, que le 
mélange d'une proportion minime de sulfate de cuivre dans le pain n'est pas 
mauvaise; au contraire, l'emploi de ce sel permet d'utiliser des farines de qua- 
lité médiocre ou mélangées, et d'obtenir du pain bien levé avec des farines 
léchantes ou humides. Nous trouvons ces conclusions reproduites dans le Die- 
tiotmaire des falsifications de Chevallier et Baudrimont, page 771. La proportion 
de sulfate de cuivre doit être très minime, environ 2 milligrammes par kilo- 
gramme de pain. Alors la main-d'œuvre est moindre, la panification plus 
prompte, la mie et la croate plus belles, et on peut introduire une plus grande 
quantité d'eau. Toutes ces propriétés, disent MM. Chevallier et Baudrimont, 
ont été une séduction dangereuse pour les boulangers. 

Si, d'un antre côté, les proportions du sel sont trop élevées, au lieu d'être 
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utile, il nuit à la qualité du pain en le rendant humide, moins blanc et d'une 
mauvaise odeur; cette influence nuisible va en augmentant et elle atteint son 
maximum a 0,2 5 de sulfate par kilogramme de pain. Passé cette proportion, la 
pâte ne peut plus lever, la panification devient impossible. Tels sont donc les 
(ails; il n'y a pas à craindre une adjonction trop forte de sulfate de cuivre dans 
le pain puisque Ton obtiendrait un produit de mauvaise qualité, et la dose 
minime de 0,001 à o,oo5 par kilogramme de pain rend le produit plus 
beau et de meilleur goût; elle permet d'utiliser des farines de qualité inférieure, 
la panification est plus prompte et le produit plus abondant 

Est-ce là une falsification? 

Les conclusions du remarquable travail de M. du Moulin sont les suivantes; 
je laisse de côté ce qui intéresse la thérapeutique : * Le sulfate de cuivre n'est 
pas un poison; l'introduction du sulfate de cuivre dans le pain, en proportions 
convenables, ne peut présenter aucun inconvénient, ni pour la santé présente, 
ni pour la santé à venir du consommateur; la quantité utile dans la fabrication 
du pain est très minime; tout ce qui la dépasse est nuisible et aucun abus basé 
sur l'esprit de lucre ne peut être à craindre. Enfin l'intérêt de la société ne 
demandant plus aucune répression de la fraude, l'innocuité de l'addition de 
sulfate de cuivre étant démontrée par l'expérience, il y a lieu d'abroger les dis- 
positions de police médicale et de droit pénal qui règlent la matière et l'em- 
ploi approprié du sulfate de cuivre permettant de faire du bon pain avec des 
farines de qualité inférieure; l'économie politique et l'économie domestique 
doivent en prescrire l'emploi dans des cas donnés.» 

M. de Ridder est d'opinion tout opposée; pour lui, le sulfate de cuivre 
n'est pas un agent inoffensif, mais il ne provoque pas toujours des accidents 
mortels. A petite dose, il peut produire des maladies d'estomac, et probable- 
ment du foie, parce qu'il s'y accumule, et son emploi dans la fabrication du 
pain est une falsification odieuse; à haute dose, il produit immédiatement des 
vomissements suivis quelquefois d'accidents tels qu'il provoque la mort dans 
certaines circonstances et chez certains individus. 

Une discussion très intéressante, relatée dans le Bulletin de la Société de 
médecine de Gand, s'est établie entre plusieurs membres, les uns partageant 
l'opinion de M. du Moulin, les autres celles de M. de Ridder, adversaires 
aussi acharnés d'un côté que de l'autre; et M. Morel, après une argumentation 
très serrée, en arrive à cette conclusion que l'introduction du sulfate de cuivre 
dans le pain constitue une triple tromperie : d'abord, parce que l'ingrédient 
est susceptible d'exercer une action nuisible; puis, parce que son introduction 
fait augmenter la proportion d'eau dans le pain, et, en troisième lieu, parce 
que ce sel n'est généralement employé que dans les cas où les farines à utiliser 
ne présentent pas la même valeur nutritive que les farines de bonne qualité. 
L'intérêt de la société exige que la répression de la fraude soit maintenue, 
ainsi que les dispositions de police médicale et de droit pénal qui règlent la 
matière. Une réfutation du travail de M. du Moulin, due à la plume de M. Van 
de Vyvere, paraîtra dans le proehain numéro de Y Art médical de Bruxelles. 

J'ai tenu à vous résumer aussi succinctement que possible cette discussion , 
qui concerne la présence du sel toxique ou non toxique dans le pain , parce 
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que, selon moi, il résulte des débats que la question est loin d'être élucidée, 
qu'elle mérite d'attirer l'attention d'un Congrès d'Hygiène, et que les expériences 
devraient continuer, car elle intéresse tout à la fois la toxicologie, la médecine 
légale et l'hygiène. 



SUR L'EXTENSION DE LA DIPHTHÉRIE, 

PAR M. LE D A J. WORMS, DE PARIS. 

Il n'entre pas dans ma pensée de traiter devant vous, aujourd'hui, une 
question aussi grave que celle de la diphthérie. Ce que je désirerais, ce serait, 
par quelques observations appuyées de chiffres, appeler votre attention sur 
l'extension de cette maladie. 

La diphthérie est, on peut le dire, une maladie nouvelle, non pas dans le 
sens absolu du mot, car l'histoire de la médecine prouve qu'elle est connue 
depuis longtemps. Je ne veux pas rentrer dans une discussion historique et je 
me bornerai à traiter cette question au point de vue de la diffusion de cette 
maladie. 

Si l'on fait appel aux souvenirs présents à l'esprit des hommes de ma géné- 
ration, et je fais appel également aux souvenirs de mes contemporains parmi 
lesquels je place notre honorable président et mon ami , le D r Louis Colin , 
on constate qu'il y a vingt ou trente ans, la diphthérie était une affection qui 
ne préoccupait en aucune façon l'opinion publique. Le croup, au commence- 
ment de ce siècle, avait déjà été l'objet d'une certaine attention , mais je passe 
rapidement sur les circonstances historiques qui se rattachent à cette question. 
On peut dire que la diphthérie est une affection qui n'a pris d'importance, au 
point de vue de l'hygiène publique et privée, que depuis un nombre assez 
restreint d'années. Malheureusement, les statistiques des villes sont de création 
trop récente pour nous apporter des renseignements utiles, et je crois qu'à ce 
point de vue, les fondateurs des Congrès d'Hygiène et de Statistique doivent se 
féliciter beaucoup des résultats obtenus sous leur impulsion et qui nous 
mettent à même de juger aujourd'hui ce qu'est devenue la diphthérie dans 
ces dernières années. 

Il existe une lacune absolue sur la façon dont elle s'est disséminée depuis 
le commencement de ce siècle jusqu'à il y a à peu près vingt ans, et même 
quinze à douze ans. Les documents manquent pour pouvoir suivre la dissémi- 
nation de la diphthérie dans la période qui s'étend depuis i83o jusqu'en 1869 
environ. Il y a certainement des documents épars, mais rien aujourd'hui ne 
permettrait — je ne parie que de ce que j'ai pu rencontrer — de faire l'histo- 
rique de l'extension, de la dissémination de la diphthérie de i83o à 1869. 

Mais, à partir de cette période, si l'on compare ce que l'on sait avec la pé- 
riode précédente, on est frappé de ce fait terrible que la diphthérie est devenue 
aujourd'hui une peste universelle. 

Je crois que, devant une situation pareille, et en présence d'une question 
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— je le ferai voir par des chiffres — qui intéresse à un point aussi considé- 
rable la génération actuelle, je crois, dis-je, que le Congrès d'Hygiène à venir 
devra se préoccuper de la question de l'extension de la diphthérie et, nécessaire- 
ment, des moyens d'y opposer une barrière. Aussi, Messieurs, ce que je me 
permets d'avoir l'honneur de vous dire aujourd'hui a trait beaucoup moins à 
des faits connus qu'à la nécessité de diriger l'attention des hygiénistes et des 
membres des futurs Congrès sur la question de l'extension de la diphthérie. 
Elle devra être traitée à un point de vue spécial et chacun devra apporter le 
résultat de son expérience et indiquer les moyens qui pourraient favoriser la 
diminution de l'extension de cette maladie. 

De tous les côtés, vous voyez poindre ce sentiment et, il y a quelques jours 
encore, un maître de la science, M. Tholozan, entretenait l'Académie des 
sciences de l'extension de la diphthérie en Perse et des ravages qu'elle avait 
faits dans ces dernières années, ravages que ses études lui avaient fait recon- 
naître. 

Aujourd'hui même, dans le numéro du journal The Lancet qui a paru hier, 
je lisais un article intéressant sur l'extension de la diphthérie en Angleterre. 

En France, malheureusement, il faut bien le dire, les documents qui nous 
permettraient d'apprécier l'extension de la diphthérie dans le pays nous man- 
quent absolument. C'est triste à dire, mais nous devons avouer cette lacune 
le plus hautement possible : nous n'avons pas de statistique de la mortalité 
pour le pays entier. Nous en avons une pour Paris qui répond à peu près aux 
nécessités sommaires, et c'est sur celle-là que je dois m'appuyer pour savoir 
ce qui se passe sur le territoire. Si l'on s'en rapportait aux journaux de mé- 
decine, on serait tenté de croire que ce qui se passe à Paris se reproduit dans 
tout le pays; et, sans vouloir rien dire de défavorable pour l'hygiène des 
grandes villes, je sais qu'à Lille, Marseille, Lyon, Besançon, la diphthérie 
lait des ravages considérables. Il résulte des recherches nombreuses que j'ai 
faites, et le fait se retrouve dans tous les pays, que le maximum de la mor- 
talité par cette affection s'exerce sur des enfants de deux ans et demi à cinq 
ans, c esl-à-dire sur une génération destinée à vivre. 

On voit tout de suite l'importance qu'il y a à détourner de l'origine de la 
génération future une cause de mortalité qui atteint aujourd'hui un chiffre 
énorme. 

Permettez-moi de dire ce qui se passe en ce moment à Paris; mais je désire 
que la préoccupation que nous éprouvons ne devienne pas une préoccupation 
publique, parce que nous ne sommes pas en mesure, en ce moment, de dimi- 
nuer cette cause de mortalité, et ce ne serait peut-être pas le cas de jeter un 
cri d'alarme. Je me borne donc à faire une communication purement scienti- 
fique sur le milieu dans lequel nous nous trouvons. 

Voici la situation à Paris depuis i865. Il existe à Paris un système de vé- 
rification des causes de décès qui est faite avec beaucoup de soin. Il y a encore 
des améliorations à faire de ce côté; mais enfin, nous possédons une statis- 
tique exacte des causes de décès depuis 1 865 et voici ce qui s'est passé depuis 
cette date. 

En i865 (et en tenant compte de la mortalité que j'ai réduite à tant pour 
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cent des décès), il a succombé a Paris, de la diphthérie, g&5 personnes, ce 
qui représentait, à ce moment, i.83 sur 100 décès, mettons près -de 9 p. 0/0. 

En 1866, nous avons une petite diminution, puisqu'il n'y a eu que 808 dé- 
cès, ce qui représente 1.68 par 100 décès. 

Je ne veux pas, Messieurs, vous fatiguer par des chiffres; mais, en 1877, 
il a succombé à Paris 9,393 personnes ou plutôt 9,393 enfants, puisque ceux-ci 
6gurent pour les 9/10 dans ce chiffre, ce qui représente 5.3 de la mortalité 
générale; par conséquent il y a eu 5 cas de décès par diphthérie par 1 00 morts. 
Et comme il faut comprendre les vieillards dans ce chiffre de 100 morts, on 
constate que ce chiffre de 5 est effrayant. 

Et ce qu'il y a de particulier, c'est que ce chiffre va en croissant. En 1 865, 
il était de 1.8. 11 s'abaisse un peu à 1.6 et 1.7 en 1866 et 1867, mais en- 
suite l'accroissement reprend. Je passe l'année 1870 et celle de 1871 dans 
lesquelles des éléments désastreux ont participé à l'augmentation de la mor- 
talité. En effet, la statistique constate pour 1870, à Paris, 73,000 décès, et, 
pour 1871, 86,000, alors que la moyenne n'est que de 46, 000. 

Dès 1879, nous passons à 9.8 p. 0/0, puis en 1873, 9.7; 187/1, 9.4; 
1875, 9.9; 1876, 3.9, et 1877^ 5 p. 0/0. Et, actuellement, le premier se- 
mestre de 1878 indique déjà un chiffre de mortalité qui fait craindre que nous 
dépassions 5 p. 0/0. 

Le Congrès de Pesth a ordonné la publication d'une œuvre importante 
qui a été faite par M. Joseph Kôrôsi , œuvre dans laquelle j'ai pu relever des 
chiffres jusqu'en 1876 pour Pesth, Vienne, Prague, Leipzig, Bucharest; 
Turin, Palcrme, Venise, Naples; Bruxelles, Liège, Anvers; Rotterdam, la 
Haye; Stockholm, Christiania; Londres, Liverpool, Birmingham; Pétersbourg, 
Copenhague; et, en outre, des statistiques pour des villes d'Amérique : New- 
York, Philadelphie, Saint-Louis, San Francisco, Brooklyn. 

Eh bien! les résultats sont les mêmes partout. Je ne veux pas vous fatiguer, 
Messieurs, en vous citant des chiffres. La communication que j'ai l'honneur 
de vous faire a simplement pour but d'appeler votre attention sur l'extension de 
la diphthérie; mais, quelque soit mon désir, ce que j'affirme ici est le résultat 
de recherches qui constatent partout la même situation. L'Am^riflue, en par- 
ticulier, n'a été envahie que depuis quinze ans. Actuellement, à Saint-Louis, 
la mortalité est de 3 p. 0/0; à San Francisco, de 3 p. 0/0; à Chicago, de 
4 1/9 p. 0/0; à New-York, de 6 p. 0/0, et à Brooklyn, de 9 p. 0/0. 

J'ai réservé la statistique allemande parce qu'ici nous avons des renseigne- 
ments plus complets. 

En Allemagne, le Gouvernement publie, depuis plus de dix-huit mois, des 
documents de la plus haute importance : ce sont les communications du Bureau 
sanitaire de l'empire qui donnent, chaque semaine, les causes des décès pour 
190 villes. Je ferai passer ces documents sous les yeux des membres de cette 
assemblée. 

Malheureusement, en Allemagne, la diphthérie est peut-être encore plus 
étendue qu'en France et dans d'autres pays. Cela tient-il à ce que les docu- 
ments allemands sont plus complets que les nôtres? Trouverons-nous les mêmes 
résultats chez nous avec des documents plus exacts, plus complets que ceux 
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qui sont à notre disposition? Il n'est guère possible de répondre à cette ques- 
tion. Toujours est-il que, du 1 er avril 1877 au t" avril 1878, la mortalité 
par la diphthérie (nous sommes renseigné sur ce point par des renseigne- 
ments, je le répète, aussi complets que possible) a présenté les chiffres sui- 
vants : 

VILLES ALLEMANDES. DECES DU 1 er AVRIL 1877 AU l w AVBIL 1878. 



VILLES. 



Kœnigsberg 

Dantzig 

Steltin 

Bresiau ; 

Posen , 

Munich , 

Stuttgart , 

Dresde 

Berlin , 

Hambourg 

Hanovre , 

Cologne , 

Dormund 

Aix-la-Chapelle 

Francfort-sur-le-Mein. 
Hanau 



POPULATION. 



196,885 
101,637 

83,3 18 
357,000 

63,568 
ai 5,ooo 
103,831 
206,837 
1,006,093 
356,653 
n3,5o6 
137,666 

57,800 

81, 56a 
118,687 

33, 600 



Décès 

de 

toutas «aoiea. 



3,998 
3,891 
3,3i9 
7,365 

3,013 
7,601 

3,56i 

5,163 

30,317 

9»779 
s,38o 

3,5 1 3 

i,665 

3,186 

3,686 

633 



DIPHTHtall, 
OBOUP, 

angine 
coaenneoae. 



189 

933 
ll6 

i3a 
100 
336 
161 

905 

1,169 

907 
66 
66 

301 

n5 

110 
53 



IAPFOBT 

p. 0/0 

ans décès 

de 

toute nature. 



6.8 
8.3 

1.8 
6.9 
3.i 
5.6 
3.9 
3.9 
9.1 
3.8 
i.3 

13.3 
5.3 

6.6 

8.6 



Taurai atteint, je crois, Messieurs, le but que je me proposais en vous 
donnant cet 'aperçu général de la situation actuelle de la diphthérie dans le 
monde nouveau et ancien , et je serais très heureux si cette simple communi- 
cation, très abrégée, pouvait conduire les futurs organisateurs du Congrès 
d'Hygiène à se préoccuper d'une question intéressante parmi celles dont l'hy- 
giéniste se propose l'étude. 



M. le D r Hcgdet, de Paris, fait connaître un Appareil pour la pulvérisation 
des eaux minérales et des solutions hygiéniques par rélectricité. 

M. T. Kingzett, de Londres, appelle l'attention des membres du Congrès 
sur un Nouveau produit naturel nommé Sanitas , dont il préconise l'emploi comme 
antiseptique et désinfectant. 
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QUATRIEME SECTION. 



r » 



SCIENCE DE L'INGENIEUR APPLIQUEE A L'HYGIENE. 



SÉANCES DES 3, 7 ET 10 AOÛT 1878. 



SoMMim : Soienoe de l'ingénieur appliquée à l'hygiène. — De l'assainissement et db la mise 
eh valsur des lardes de Gascogne, par M. Chambrelent, de Bordeaux; discussion : MM. Dis- 
1ère, Chambrelent, Gariel, Gautier, Durand-Claye , Vivien. — De la relation entrb la 

SALUBRITÉ, LA PROPRETE* ET LES ÉMANATIONS GAXBUSBS DES EGO0TS, par M. le D r P. HînckeS Bird , 

de Londres; discussion : MM. Drysdale, Félix, da Silva Amado, Krauss, Guéneau de Mussy, 
Coudereau, Crocq, Vauthier, Gautier, Chadwick, Lagneau, Van Mierlo. — Appareil à dés- 
infecter : M. le D r A. Poehl, de Saint-Pétersbourg. — Sur l'assainissement des contrées 
insalubres au moter dbs plantations d'eccaltptus , par M. le prince Pierre Troubetikoy, d'Intra ; 
discussion : MM. Lacassagne, Lancia di Brolo, prince Troubetzkoy, da Silva Amado. — Di 
la crémation , par M. le D r A. Riant, de Paris; discussion: MM. de Pietra Santa, Gautier, 
Jorissenne, Drysdale, A. Riant, Félix , Vauthier, Lacassagne, Réclam, Lamm, Gallard. — De 

LA NÉCESSITÉ DE DONNER UNB BASE SCIENTIFIQUE AUX ETUDES ET TRAVAUX d'hYGIÉNE PUBLIQUE, par 

M. Vauthier, de Paris; discussion : MM. Bertillon, Vauthier, Durand-Claye. — Adoption 
d'un vœu relatif à une statistique générale de l'hygiène actuelle. — Demande d'une enquête sur 
lbs naissances, mort-nés bt deces dans la presqu'Ile de Gbnnevilliers, par M. le D r Bertillon; 
discussion : MM. Duraud-Claye , Crocq, Lagneau, de Pietra Santa. — Adoption d'un vœu de- 
mandant l'enquête proposée par M. Bertillon. 



BUREAU. 

Président français : 
M. Durand-Clatk. 

Président étranger : 

M. le D r Krau88 (Allemagne). 

Vice-Présidents étrangers : 
MM. Jenkiit8 (Amérique) et le D r Di Silva Amado (Portugal). 

Secrétaire français : 
M. le D* Layit. 
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DE L'ASSAINISSEMENT ET DE LA MISE EN VALEUR 

DES LANDES DE GASCOGNE, 

PAR M. CUAMBRELBNT, DE BORDEAUX ( FRANCE ). 

Messieurs, la communication que je vais avoir l'honneur de vous faire a 
pour but de vous rendre compte des résultats obtenus dans les Landes de 
Gascogne par les travaux d'assainissement qui y ont été exécutés dans ces der- 
nières années. Ces travaux ont eu pour effet de transformer une des contrées 
les plus insalubres et les plus stériles de France en un pays où se développe 
aujourd'hui la végétation la plus belle, et qui est reconnu comme une des 
régions les plus saines. 

Toute la contrée, connue en France sous le nom de Landes de Gascogne, 
forme un vaste territoire d'une superficie de 800,000 hectares, qui se trouve 
compris entre le littoral de la mer et les vallées de la Garonne et de l'Adour. 
La presque totalité du pays, il y a vingt ans, était encore inculte et inhabitée; 
on y trouvait, de loin en loin, quelques chaumières isolées et quelques bou- 
quets de pins, auxquels on ne pouvait arriver l'hiver que monté sur de hautes 
échasses. 

Toute celte vaste étendue de terrain ne forme qu'un vaste plateau presque 
entièrement horizontal, placé à une hauteur de 80 à 100 mètres au-dessus 
de la mer. Le terrain qui le forme est composé d'un sol maigre et sablonneux, 
sans aucune trace d'argile ou de calcaire, d'une épaisseur moyenne de o™,4o à 
o m ,6o, reposant sur un sous-sol imperméable. 

Ce sous-sol imperméable, qui présente une épaisseur moyenne de o"\3o à 
o m ,4o, et qui est connu dans le pays sous le nom d'atios, est composé d'un 
sable ordinaire, agglutiné par des matières végétales qui forment une sorte 
de ciment organique. 

Il n'existe sur le plateau aucune source, aucune trace d'eau à la surface 
pendant l'été; mais en hiver, au contraire, les eaux pluviales, si abondantes 
sur ces colcs de l'Océan, s'y abattent pendant plus de six mois, et, n'y trou- 
vant ni écoulement intérieur, ni écoulement superficiel, elles y restent sta- 
gnantes jusqu'à ce qu'elles aient été évaporées par les chaleurs de l'été. Ainsi, 
l'inondation permanente l'hiver, la sécheresse absolue d'un sable brûlant Tété, 
tel était le caractère principal du terrain. 

Qu'on se figure maintenant l'effet de ce passage continuel d'une inondation 
de six mois à la longue sécheresse qui y succède, et l'on aura une idée de la 
stérilité de ce sol sablonneux et de l'insalubrité que devait présenter la contrée 
avant les travaux d'assainissement qui y ont été faits. Avant l'exécution de ces 
travaux, la végétation ne pouvait se développer dans les Landes qu'à la fin de 
juin et en juillet, pendant le court passage de l'inondation à la sécheresse, et 
un mois après, la plante à peine naissante périssait sous la sécheresse brûlante 
du mois d'août. 

Une autre cause d'insalubrité, non moins funeste aux habitants, régnait 
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encore dans les Landes : c'était ia mauvaise qualité des eaux qu'on y buvait. Il 
n'existe aucune source d'eaux vives sur tout le plateau des Landes. La seule eau 
qu'on y trouve, pour la boisson des hommes et des animaux, provient d'une 
nappe générale située sous la couche aliotique, à i m ,Qo environ au-dessous 
du sol. Les puits ne consistent ainsi que dans de simples trous, creusés à tra- 
vers l'alios pour arrivera la nappe d'eau placée immédiatement au-dessous. 

L'eau de cette nappe provient des premières eaux pluviales de l'automne 
qui tombent sur le sol des Landes; ces eaux, après avoir lavé le terrain et en- 
traîné tous les détritus végétaux et animaux qui s'y trouvent en abondance, 
passent à travers les interstices assez nombreux de l'alios et vont se loger dans 
le banc de sable qui se trouve immédiatement au-dessous. Elles y restent sta- 
gnantes, toujours chargées d'abondantes matières organiques, parmi lesquelles 
se trouve principalement l'albumine végétale. L'analyse de ces eaux donnait 
en moyenne 3 A milligrammes de matières organiques par litre. 

Nous avions donc, d'une part, à assainir le sol marécageux, et, de l'autre, 
à assurer aux habitants une boisson saine. 

Par suite de travaux peu coûteux, résultant d'une longue étude de la conG- 
gu rat ion et de la constitution du sol, mais que je ne peux développer ici, on 
est parvenu à pourvoir complèiement à l'écoulement des eaux pluviales. Nous 
avons ouvert 9,100 kilomètres de canaux principaux, dont quelques-uns ont 
jusqu'à iq mètres de largeur, et une quantité à peu près décuple de canaux 
ou lusses secondaires, disposés de manière à assurer l'écoulement constant et 
régulier des eaux, au fur et à mesure qu'elles tombent sur le sol. Il en est 
résulté immédiatement un développement extraordinaire de la végétation. 

Quant à la mauvaise qualité des eaux à fournir aux habitants, on ne pou- 
vait pas, sur une étendue de 800,000 hectares, creuser des puiîs artésiens; 
des essais auxquels on s'était livré avaient donné des mécomptes. On a com- 
battu le mal par le creusement de puits économiques, ne coûtant pas plus de 
a5o à 3oo francs, et qui ont été chercher les eaux moins impures à une pro- 
fondeur plus grande, sans laisser pénétrer les eaux supérieures. De plus, on 
a placé au fond de ces puits des filtres artificiels, de sorte que l'eau, aujour- 
d'hui, ne contient pas plus de a milligrammes de matières organiques par 
litre. 

Une fois ces puits exécutés et les canaux ouverts, les fièvres qui décimaient 
les populations ont disparu comme par enchantement. 

Ces résultats, d'ailleurs, ont été constatés par des enquêtes officielles où 
ont été entendus tous les médecins les plus compétents du pays, et ils sont 
consignés dans un rapport présenté au Conseil général de la Gironde, et dont 
je vous demande la permission de lire quelques extraits : 

tf Au point de vue de la salubrité publique, les résultats obtenus n'ont pas 
été moins satisfaisants. 

«Dans chacune des communes assainies, il a été fait un relevé des décès et 
des naissances, depuis l'année 1806 jusqu'au 3t décembre 1 866. Il résulte 
de ce relevé, dont nous donnons le tableau, que : 

«De i856 à t85g, époque où commençait à se faire seutir l'effet des pre- 
N* 10. — u. i5 
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iniers travaux d'assainissement exécutés par des propriétaires isolés, la dimi- 
nution du nombre des décès sur celui des naissances a été de i& p. o/o. 

«De 1.859 ^ *862, celte diminution a été de 27 p. 0/0. 

cr Et, enfin, de 1863 au 1 er janvier i865, période pendant laquelle les 
travaux ont pu produire un effet beaucoup plus sensible, le nombre des décès 
a été de 44 p. 0/0 moindre que celui des naissances. 

R Les rapports de tous les médecins des Landes confirment et expliquent ces 
résultats officiels si remarquables. 

rrLe médecin du canton de Castelnau, M. Laflbnt, qui donne ses soins aux 
communes de Sainte-Hélène, Brach, Lacanau, Saumos et la Forge, qui étaient 
les communes où régnaient le plus les fièvres paludéennes, s'exprime ainsi : 

(t Aujourd'hui, dans cette contrée, jadis si insalubre, il n'y a pas plus de 
tr malades que dans les parages les mieux favorisés. C'est tellement \ rai, qu'avant 
«l'assainissement de nos Landes, il me fallait tous les ans près d'un kilogramme 
crde sulfate de quinine et autres drogues; 100 grammes me suffisent aujour- 
* d'hui. 7) 

et M. le D r Sémiac, qui exerce dans le canton d'Audeuge, où se trouvent les 
communes d'Ares, Andernos, Lantou, Biganos et Mios, signale des résultats 
aussi remarquables. 

trLes affections paludéennes, dit le rapport de ce médecin, ne sont guère 
plus communes aujourd'hui dans les Landes que dans les pays les plus sains 
de France. La preuve non équivoque de cet immense résultat, la voici : 

(t Jusqu'en 1857, je consommais une moyenne d'un kilogramme de sulfate 
«de quinine par an dans ma clientèle, non compris celui que j'ordonnais aux 
tr malades du chemin de fer et de la douane, dont j'ai l'honneur d'être le mé- 
trdecin; j'ai acheté, il y a cinq ans, un demi-kilogramme de sulfate de quinine 
trel j'en ai encore. » 

«Tous les rapports des autres médecins confirment ces renseignements si 
satisfaisants sur l'état hygiénique des Landes, depuis l'exécutiou des travaux 
d'assainissement. 

rrLe médecin de la commune de Salles signale notamment la construction 
des puits d'eau potable comme une des causes principales de cet heureux 
résultat.» 

L'année dernière, le Ministre ayant désiré savoir le nombre des naissances 
et des décès dans la période de 1 856 à 1876 inclusivement, nous avons fait 
faire un relevé, commune par commune, sur toute l'étendue des 800,000 hec- 
tares et nous avons cherché ensuite à indiquer par deux courbes, que je mets 
sous vos yeux, le mouvement des naissances et des décès de chaque année. 

Vous pouvez voir, de 1 855 à 1868, le nombre des décès diminuer considé- 
rablement au fur et à mesure de l'exécution des travaux, et le nombre des 
naissances augmenter à peu près dans la même proportion. 

De 1868 à 1869, se produit une légère augmentation des décès et une ré- 
duction à peu près égale des naissances. Ce mouvement, peu sensible d'ailleurs, 
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s'explique par une épidémie de variole qui sévit alors avec violence dans les 
deux départements, et qui pesa sur les Landes comme sur le reste du pays. 

En 1870, la courbe des décès s'élève subitement; c'est Tannée de la guerre! 

En 1871, les naissances diminuent plus encore que les décès n'avaient 
augmenté en 1870. Cette réduction excessive des naissances de 1871 ne 
s'explique que trop, quand on pense que, de juillet 1870 aux premiers jours 
de 1871, presque toute la population valide de France était sous les drapeaux, 
soit dans l'armée active, soit dans les mobiles ou les mobilisés jusqu'à l'âge de 
4o ans. 

En 1872, au contraire, les naissances, arrêtées un moment, augmentent 
au delà du chiffre normal, et, en 1873, le mouvement de la population re- 
prend une marche ordinaire peu accidentée. 

Une autre conséquence des travaux d'assainissement, qui concorde, du 
reste, naturellement, avec les résultats que nous venons de signaler, a été une 
augmentation remarquable de la vie moyenne. 

En calculant cette vie moyenne d'après le nombre des décès et l'âge des 
décédés, il résulte du relevé fait dans les communes, de 1 853 à t85g, que 
l'âge moyen, dans cette période, a été de 34 ans 9 mois dans les Landes non 
assainies. 

Le même relevé a été fait de i865 à 1869, en s'arrêtant à 1870, pour 
éviter les anomalies provenant de la guerre, et le résultat a été de 38 ans 
1 1 mois et 19 jours, soit 3g ans. 

La vie moyenne varie en France de 36 à 4o ans, soit 38 ans. 

Ce résultat si favorable ne doit pas étonner. 11 y avait dans les Landes deux 
causes d'insalubrité : l'état marécageux du sol et les mauvaises eaux qu'on y 
buvait. Ces deux causes ont disparu. Il est resté, au contraire, dans le pays le 
voisinage de la côte et les vents de mer qui purifient l'air; d'un autre côté, 
l'existence des forêts de pins a toujours été reconnue l'une des causes qui 
contribuent le plus à l'assainissement de l'atmosphère. Il n'est donc pas éton- 
nant que les Landes, dans les conditions que nous venons de constater, soient 
aujourd'hui l'une des contrées les plus saines de la France, ainsi que l'ont 
déclaré les médecins du pays et ainsi que cela résulte du relevé des chiffres que 
nous venons de citer. 

Par suite de tous ces travaux, il s'est dételoppé dans le pays une richesse 
forestière telle, que les Laudes, dont on ne tirait aucun produit et qu'on ne 
cultivait pas, représentent, d'après le relevé (jui a été fait en 1876 , commune 
par commune, une valeur estimée à qo5 millions. Nous avons là des forêts de 
pins et de chênes, sans compter les cultures riches que nous avons évité, dès 
l'abord, de développer, parce qu'elles nécessitent beaucoup de bras. 

La culture de la vigne est, dit-on, l'avenir des Landes, qui lui offriront un 
refuge contre le phylloxéra; c'est, du moins, ce que l'on a conclu de ce que 
nous possédons quelques vignes qui ont toujours résisté au fléau. 

Voilà les résultats que je tenais à présenter au Congrès, et qui montrent ce 
que l'on peut obtenir par des travaux d'assainissement daus un pays qui, au- 
paravant, offrait tant de causes d'insalubrité. 

i5. 
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DISCUSSION. 



M. Di-LÈiE. de Pari*. Je voudrais demander à M. Chambraient quel» ont été. an 
point de vue spécial d* la production de- bois. le* résultats obtenus? 

M. Cbivrrf.le>t. de Bordeaux i France i. Au point de vue de la marine qui. je «w. 
vous préofcujie plu* p.» r lieu librement . les résultai ont élé immenses. Il n'était pas pos- 
sûVe de faire venir le chêne dans les Landes. *i ce n'est dans les oasis naturel liment assai- 
nies. Là se trouvaient des chênes splendi les. Aprêsavwr mis tout Je so= des landes dans 
les condition? où se trouvaient ces «.asis. nous avons semé des glands et nous avons 
eu des résultat- magnifique». 

En i8.jô. une enquête fut faite par MM. Brongniart et Mil ne-Edwards. On craignait 
que ces chêne*, venu* si rapidement. n»« donna>sent de> bois d'une quaité inférieure, 
mai- les ingénieur.* de la marine nous ont dit. au contraire, que c'étaient no* bois qu'ils 
préféraient . et i's nous ont cité a ce sujet un ouvrage de M. île Bonnard. inspecteur 
général de- construit û«n> maritime*, qui. chargé en iHaa d'une mission a tin de re- 
connaitre le» pav* les plus propres a une affeclaion forestière, signa' ait les landes de 
Gascogne comme lYtaLlis-eiiient qui répondrait le rnieui aux besoins de la marine. 
Seulement il ajoutait : 

-Il e~t fâcheux qu'un >i brillant apenu -oit gâté, quant a profit. |«ar deui grands 
empécbemeut- : par le manque d'un l><n débouché pour extiaue du p*vs fappi uv isiou- 
nemen qu'on \ entrait, et par létal de u. are* âge malsain dû au dé.aut d écoulement 
des eaux hivernale- sur le su! pian et impermëahe des Landes. - 

Aujourd'hui, le- travaux d'a»>aiiii-seineiit ont fait ilisparaitre le plus grand des ob- 
stacles. Quant aux voies de communication . ou les ou\re au fur et à me-ure que les pro- 
duits se développent: ils seront toujours la conséquence nécessaire des produit* obtenus. 

M. Dislèbe. de Paris. Quel est l'âge des chênes? 

M. Chambrilut. de Bordeaux France . Les premiers semis ont été faits en i s3o. 
Nous verrez a la M*iion foreslièie de l'Expo-itii.u de> chênes qui ont 3o eentimélies de 
diamètre, c'est-a-dire ia \égetation la ;>!us lieile qu'un ait jamais vue dans île telle* 
conditions. Et cela -explique In*- hi»:n: aujourd'hui, les eaux pluviales ne faisant plus 
u arroser le soi. il >) développe, •>? !e n.oi- de février ou de mars, une végétation 
e* plus actives sons la d uble uiflu»*uc» de> eaux de pluie, encore abondantes à celte 
époque, allumant avec un sol» il d» : ja chaud et fécond sous ce climat du sud-ouest delà 
France: et la pan te. qui a profité largement de c^*- U<nne> rondi lions de végétation , 
du mois de février au moi- de juin, e^t a-*ez forte alor» j»our résister aux chaleurs du 
mois d août et se fnrtitier même par cette chaleur que ses racines, déjii profondes, lui 
pennettent de supporter. 

Voici une tige de pin qui présente une pous-e de printemps deminn un mètre, et 
il va commencer a s'en développer nue autre qui était la seule sur laquelle nous puis- 
sions compter auparavant. 

M. Dislère. de Paris. Il ^t incontestable qu'au i oint de vue de la svUicullure les 
résultats sont au in.ins aus-si beaux qu'au point de vued- fhvgièiie. 

M. * hi¥Iîre-e^t. de Bordeaux Franre . !>-* deux vont ensemble. 

Je doit dite que re- travaux, qui ont donné les ié-n!tats que je viens d'exposer, n'ont 
rien coûte a l'Etat. J^e- dé|ieiis*-s ont été >uppnrlH«K par les communes, et la plus-vaine 
donnée aux terrains a élé telle qu elle* ont pu vendre une partie de leurs landes, et, 
avec les produits, payer les travaux d' assainissement, d' ensemencement, construire 
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7& églises (sur i6-i communes), et des églises très belles, auxquelles on reproche même 
trop de luxe, car quelques-unes ont coûte jusqu'à 100,000 francs; toutes les autrest 
églises ont été réparées. Plus de 100 mairies ont été construites; autrefois c'était une 
chambre d'auberge qui servait de mairie; maintenant toutes les communes des Landes 
sont munies d'une mairie et dune maison d'école. Indépendamment du sol assaini , de 
toutes parts se construisent des maisons d'habitation en pierre, intelligemment appro- 
priées au pays, et qu'on peut citer aujourd'hui comme les plus propres et les plus saines 
qu'on puisse trouver dans cette partie de la France. 

Mon seulement le produit des landes des communes a couvert la totalité de leurs 
dépenses, mais elles ont placé en outre une somme de A, 35 a, 7/16 francs en rentes sur 
l'État 

Voici, du reste, le résumé: 

Travaux d'assainissement du sol 893,670 francs. 

Ensemencements 681,81 1 

Construction d'églises nouvelles et restauration des anciennes. 9,3<)i,5o3 

Construction de presbytères nouveaux et restauration des an- 
ciens 677,05'J 

Travaux de construction et de restauration des mairies et des 

maisons d'école 1,63(1,379 

Subventions, souscriptions et allocations spéciales pour le dé- 
veloppement des chemins vicinaux et de grande communi- 
cation 1,987,21 1 

Dépenses diverses, construction de puits d'eau potable, trans- 
lation des cimetières en dehors des bourgs et villages 81 1*776 

Fonds communaux placés en renies sur l'État 6, 35a, 766 

Total 1 3 /1 3 1,9^2 

Ainsi, les communes, parla plus-value de leur sol, ont réalisé i3 millions. L'État n'a 
pas fourni un centime. Quant au département, il n'a pas voulu se désintéresser de cette 
entreprise; le Conseil général suivait les développements de l'œuvre qu'il a appelée, 
dans un de ses rapports, la plus grande œuvre de l'époque actuelle. Il a voulu prélever 
sur son budget les sommes nécessaires pour faire les études, et tous les ans il mettait 
a notre disposition une somme de 3 ou A. 000 francs. L'œuvre a été accomplie tout en- 
tière par les communes qui, après avoir dépensé i3 millions, se trouvent aujourd'hui 
posséder une valeur forestière de ao5 millions. 

Voilà le résultat. 

M. le D r Garibl, de Paris. J'ai écouté avec beaucoup d'intérêt la communication de 
M. Chambrelent; la question est des plus intéressantes, et je désirerais bien préciser un 
point : n'y a-l-il eu aucune espèce de drainage en dehors des grands canaux et des 
fosses d'écoulement? 

M. Chavbrbi.eyt, de Bordeaux (France). On ne saurait penser, pour peu qu'on y ré- 
fléchisse, à appliquer à ces terrains le drainage proprement dit avec des conduits sou- 
terrains. La faible valeur des landes relativement an prix élevé du drainage, l'impossi- 
bilité de trouver des terres argileuses dans le pays, la couche imperméable d'altos qu'il 
faudrait percer, enfin la nature des cultures consistant principalement en essences fores- 
tières qui étendent leurs racines en tous sens, sont autant de nuises qui rendront toujours 
impossible ce mode de drainage dans les landes. 

Malgré cela M. Pereire a voulu tenter des drainages; il a fait, sur une étendue de 
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i o hectares, des travaux qui lui ont coûté 600 francs par hectare, et il a dû y renoncer 
complètement au bout de deux années. 

M. le D r Gariel, de Paris. A quelle distance les uns des autres se trouvent les 
fossés d'écoulement? 

M. Chambrelent, de Bordeaux (France). En moyenne les grands canaux se trouvent 
à un kilomètre les uns des autres; il y en a à 1,200 mètres et d'autres à 5 00 mètres. 
Indépendamment de ces grands canaux qui présentent un développement de 9,100 kilo- 
mètres, nous avons, comme je l'ai dit, beaucoup de fossés d'écoulement. 

Je ne dois pas cacher que lorsque parut mon premier Mémoire, il fut accueilli par 
l'incrédulité la plus absolue. C'est à ce point que je dus acheter moi-même des terrains 
pour faire l'application des idées qui étaient le résultat de mes études. Je pris le terrain 
qui se trouvait dans les plus mauvaises conditions, l'alios étant à 3o centimètres de 
profondeur, et c'est là que se développe aujourd'hui la végétation dont je vous ai pré- 
senté un spécimen. Ce domaine est situé sur le changement de pente du versant de 
l'Océan au versant de la Garonne, de sorte que, sur une superficie de 5oo hectares, je 
dus ouvrir s 00 kilomètres de fossés. Une des objections capitales que l'on faisait était 
celle-ci : les fossés pourraient être corrodés par les eaux ou combles par l'action du 
vent sur le sable. Nous sommes parvenus à éviter les corrosions par une étude parfaite 
de la pente; de plus, le terrain est couvert d'une végétation herbacée, de bruyères, de 
fougères, dont les racines forment une espèce de trame qui retient le sable. Quoi qu'il 
en soit, ce sable, qui est un peu imprégné de matières organiques, se maintient très 
bien sous un talus de ^5 degrés, et la preuve, c'est que les fossés ouverts depuis 
vingt-cinq ans sont en très bon état. 

Quand parut ce projet d'assainissement au moyen de petits canaux, les personnes 
qui ne connaissaient pas le pays disaient que ces canaux ne pourraient pas durer; notre 
réponse est bien simple : il n'y a qu'à venir les voir. Mous sommes aujourd'hui en pré- 
sence d'un résultat acquis. 

Un Membre. Est-ce que cette couche supérieure de 3o centimètres est assez épaisse 
pour produire des chênes semblables à ceux dont vous avez parlé? 

M. Chambrelent, de Bordeaux (France). Je dois dire que, lorsqu'en 1 855 , l'inspecteur 
général Ht connaître le développement des semis qui avaient été faits en i85o, le résultat 
préoccupa beaucoup le jury; cela parut tellement extraordinaire, que l'on fit faire par 
MM. Milne-Edwards et Brongniart une enquête sur les lieux; on était convaincu qu'on 
allait me prendre en flagrant délit d'imagination. On a trouvé dans les Landes un 
chêne qui avait 5o centimètres do diamètre; on Ta déraciné, il avait poussé dans un 
terrain dont la couche supérieure ne présentait pas plus de 'ia centimètres. Chez moi, 
l'épaisseur est I beaucoup moindre; mes chênes ont vingt-huit ans, ils se développent 
parfaitement, et la pousse de 1878 a été aussi belle que celles des années précédentes. 

Le même Membre. Est-ce qu'il n'y a pas danger qu'ils soient renversés par le vent? 

M. Chambrelent, de Bordeaux (France). On pourrait le craindre, mais comme ils se 
trouvent en massifs très sériés, ils résistent par leur nombre même. Du reste, le pivot 
n'a jamais été nécessaire au développement tle la végétation. M. Duhamel du Monceau, 
dans son grand ouvrage des semis, prétend que c'est à tort que Ion considère le pivot 
comme nourrissant l'arbre; ce pivot s'enfonce et ne fait que permettre à. l'arbre de résister 
à l'action du vent. Des expériences très intéressantes furent faites à ce sujet sur des semis 
de chênes ; au bout de cinq ans, on coupa les racines de deux en deux à 00 centimètres 
au-dessous du sol, et, à la vingtième année, les arbres qui avaient subi celle opéra- 
tion ne présentaient aucune différence avec les autres. 



— 231 — 

Il y a même des personnes qui prétendent que le sous-sol imperméable est plutôt 
favorable que contraire à la végétation; pourvu que les racines de l'arbre ne soient pas 
à fleur de terre, il vaudrait mieux les empêcher de devenir pivotantes, pour qu'elles 
puissent recevoir les influences atmosphériques et en profiter. Du reste, cette couche 
aliotique qui règne au-dessous du sol supérieur est comme une pierre ponce; elle s'im- 
prègne d'humidité, de sorte qu'à toute époque de Tannée les racines de l'arbre y 
trouvent de la fraîcheur, tandis que la tige est vivifiée par un soleil fécondant. 

M. le D r Gariel, de Paris. La végétation, dans ce cas, se trouve dans les conditions 
les plus favorables; les eaux qui tombent à la surface et s'écoulent immédiatement à 
l'inlérieur appellent l'air atmosphérique, de sorte que Ton jouit jusqu'à un certain point 
des avantages du drainage. 

Les résultats très intéressants que M. Chambrelent vient de faire connaître, au point 
de vue de la richesse due à l'assainissement, ont été confirmés dans les Dombes. On 
peut voir à l'Exposition des caries avec les chiffres correspondant à la plus-value des 
terrains et du rendement supérieur des impôts. 

M. Chambrelent, de Bordeaux (France). L'augmentation des contributions indirectes 
a été tel que, dans le seul département des Landes , il a été nécessaire de créer huit nou- 
veaux bureaux d'enregistrement. 

M. Duraxd-Claye . président. Et quel a été le résultat au point de vue des voies de 
communication? 

. M. Chambrelent, de Bordeaux (France). Le chemin de fer de Bayonne, qui est venu 
traverser le plateau le plus pauvre et le plus désert des Landes, a ouvert un premier 
débouché, dont l'effet a été de faire transporter dos matériaux nécessaires à l'établisse- 
ment des routes. En effet, le gravier faisait défaut aussi bien que la pierre, et il n'avait 
pas été possible de construire des roules qui , dans l'avenir, augmenteront considéra- 
blement le trafic de la voie ferrée. Malgré la dilliculté d'accéder aux f»ares, il a été apporté 
en 1876, au chemin de fer du Midi, .'J5o,ooo tonnes de marchandises, et ce chiffre 
s'est élevé à A6o,ooo tonnes, je crois, en 1877. 

Le développement des richesses a été tel dans le pays qu'on a été obligé de faire des 
chemins de fer volants; ces chemins de fer, qui coûtent G francs le kilomètre, quand on 
fournit le rail, permettent de pénétrer dans les massifs; dès qu'un massif est exploité, 
nu se transporte sur un autre point et la dépense n'est plus que de 3 francs par kilo- 
mètre. Ces chemins de fer rendent des services immenses; il s'y est fait un trafic de 
000,000 tonnes qui ira en augmentant chaque année. 

L'année dernière, le département a voté un réseau de chemins de fer d'intérêt local 
d'une longueur de 180 kilomètres; il est concédé actuellement et on va le construire. 
Cela permettra de développer l'exploitation des produits créés, ce qui sera une nouvelle 
source de richesses pour le pays. 

M. le IV A. Gautier, de Paris. Je crois qu'il serait très important aujourd'hui de 
trouver sur le sol français de quoi remplacer les terrains qui sont envahis par le phyl- 
loxéra, ou qui, se trouvant sur des coteaux dans le voisinage de vignobles déjà en- 
vahis, tels que les plaines du Var et de l'Hérault, sont dans des conditions de sub- 
mersion et par suite de résistance presque impossible. 

Vous savez , Messieurs , (pion étudie en ce moment cette question de la submersion 
des terrai us qui se trouvent situés entre Toulon, Montpellier et Carcassonne; on vou- 
drait distribuer dans le midi de la France une quantité d'eau su (lisante ixwr permettre 
aux vignes atteintes de résister à l'invasion phylloxérique, puisque la submersion est le 
seul remède reconnu jusqu'à ce jour eflicace contre ce terrible fléau. 
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Je ne sais si les terrains sablonneux de la Gascogne seraient aptes è supporter une 
submersion efficace el |»ar conséquent propres à la culture rie la vigne, mais ils convien- 
draient certainement à certaines cultures qui ont été entreprises spécialement dans le 
département de l'Aude. M. Gaston Gautier a créé, dans un domaine de 600 à 
000 hectares, aux environs deNarbonne. une culture tout à fait nouvelle pnr son prin- 
cipe et par la manière d'utiliser le sol. Il s'e>t demandé si Ton ne pourrait pas rendre 
les terrains sal^s qui représentent une surface injtilisée de 3oo.ooo hectares, au nord 
du golfe de Lion, aussi productifs, par exemple, que les terrains à vigne. Il a résolu 
cet important pro lème de la façon suivante : 

Parmi les végétaux qui croissant spontanément sur ces terrains chargés de sels ma- 
rins, il a choisi certaines espèces aptes à devenir des produits rémunérateurs; parmi ces 
végétaux je citerai les asperges, dont il fait de grandes ex[>éd. : tions anx halles de Paris, 
les betteraves, le lupin, certaines pobgonées. plantes fort riches en tannin, certains 
tamarix, tels que le tamariz orient .1 lis , et le chou-cavalier qui se cultive sur toute 
Tétendue du littoral de l'Ouest. 

Voilà donc encore un moyen d'assainir ces grandes étendues de terres incultes qui 
se trouvent sur notre littoral. II me semble que c'est le cas de signaler ici ces tenta- 
tives de cultuie qui donnent des résultats depuis quatre ou cinq ans; elles ont été 
entreprises ii y a une dizaine d'années. Une puissante machine à labourer, mue par la 
vûjH'ur. a serti à défoncer les terrains, tandis qu'on faisait usage, dans les parties dé- 
clives cmabissahies par les eaux, de pompes dune puissance telle que la principale 
pouvait épuiser 1-20,000 hectolitres d'eau par jour. 

M. Chah- rklknt, de Bordeaux ( France). A p r opos de la culture de la vigne dans 
les Landes, j'ai dit qu'on signalait le sol sablonneux des Landes comme devant être 
dans l'avenir le refuge de la \igne. C'est un ou-dit très vague, dont je suis loin de me 
porter garant, et qui est basé sur ce que, dans les sabîes du Médoc, le phylloxéra n'a 
pas encore pénétré, bien que tous le> terrains environnants en soient infestés. 

I>a question est encore, à mon avis, dans la nuit la plus complète. Vous avez parlé 
des inondations, que Ion considère jusqu'ici comme une solution assurée du problème; 
j'ai fait, dans le déparlement de la Gironde, un très grand nombre de projets pour tous 
les t rrains qui avaient, disait-on, le bonheur de pouvoir être inondés parles eaux de la 
Gaionne. mais les résiliais laissent beaucoup à désirer. Je ne voudrais pas que l'on 
put croire que j'ai dit à propos des Landes quelles pourraient résister; la question est 
trop obscure pour que je puisse émettre une opinion quelconque 

Dernièrement encore nous avions préparé pour un très grand vignoble un projet de 
submersion par la Garonne, et un beau matin le propriétaire est venu nous dire qu'il 
n'y donnait pas suite parce qu'il avait étudié la question el qu'il était convaincu que le 
phylloxéra n était pas la cause du mal; que c'était, au contraire, la vigne malade qui 
produisait l'insecte. Voilà ce qui m'a été dit. il y a quinze jours, par M. le comte de 
Bonneval, qui a les plus belles propriétés dans le Bordelais: une partie de ses terrains 
sont situés le long du fleuve, et api es avoir eu la pensée de les iuonder, il y a renoncé. 
Cela indique qu'on n'est pas encore parfaitement sur du remède; du reste, si le remède 
était absolument efficace, le problème serait résolu, et je ne crois pas qu'il le soit. 

M. le I) r A. Gautikr. de Paris. Je n'hésite point à relever le point d'interrogation 
posé par M. Chambraient. 

Aujourd hni l'expérience est faite, les preuves sont au jour. Le département de Vau- 
cluse et surtout le département des Bouohes-du-IUione renaissent à la culture de la 
vigne, el il est certain que ce résultat n'a lieu que sur les points où l'on a définitive- 
ment adopté les procédés de submersion prolongée contre lesquels, au début, on a 
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fait les difficultés que M. Chamhrelent a rappelées. Il y a quelques années encore on 
faisait, à propos du phylloxéra, l'objection qui était signalée ton ta l'heure. L'insecte des- 
tructeur était l'effet et non la cause; celte hypothèse a partout précédé la marche du 
phylloxéra , mais elle est tombée devant les faits qui sont aujourd'hui, je crois, indéniables. 
Dans le Vaucluse, dans les Bouches-du-Rhone, le phylloxéra a complètement disparu 
devant les inondations, tout au moins dans les plaines. Les Landes ont cet avantage 
d'être des plaines sablonneuses, elles pourraient peut-être se passer de submersion, car 
vous savez que le phylloxéra ne progresse que très lentement à travers le sable. Du 
reste, il suttirait de résister pendant sept ou huit ans pour que le produit de la vigne 
permit de rentrer complètement dans les frais d'établissement. 

M. Ch ambrelent , de Bordeaux (France). Je fais toutes mes réserves, car la ques- 
tion, pour moi, est très obscure, et je ne voudrais pas que Ton put conclure de mes 
paroles que les Landes sont à l'abri du fléau. 

M. Dubasd-Claye, président. J'ajouterai quelques mots à cette communication. 

J'ai eu occasion, comme juré, de voir un certain nombre de projets d'assainissement 
qui ne se présentent pas d'une façon très saisissante \\ l'Exposition. En Russie, notam- 
ment, on exécute des travaux de dessèchement, à l'ouest de la Pologne, sur une éten- 
due marécageuse de 60,000 hectares. Les documents de la Commission russe con- 
tiennent une série d'aquarelles qui représentent l'étal actuel de ce pays non desséché : 
pendant l'hiver, l'eau est gelée et forme un immense lac; pendant l'été, c'est un 
marécage sur lequel flotte une série d'iles formées d'herbes dans lesquelles s'est 
agrégé un peu de terre, et qui n'ont pas plus de 3 à h mètres de diamètre Dans l'al- 
bum de la grande-duchesse Constantin, on voit les femmes et les enfants avec de longues 
perches, et les hommes montés dans des barques traînées par des chevaux, des mu- 
lets et des ânes. Le Gouvernement russe a fait commencer, sous les ordres du général 
Gilinski. des travaux intéressants, que le jury a beaucoup remarqués, et qui transfor- 
meront ce lac insalubre en terrains qui peu à peu pren Iront une certaine valeur. 

Un autre travail d'assèchement est celui du lac Fucino. en Italie, où les lièvres exer- 
çaient des ravages énormes, déjà du temps des Romains. Les travaux ont été commencés 
il y a une vingtaine d'années; le lac est desséché depuis dix-huit mois, et a rendu à la 
culture plusieurs milliers d'hectares. Les documents relatifs à ce travail figurent dans 
la section italienne. 

On peut voir également à l'Exposition, quoique cela remonte à une époque plus 
éloignée, quelques-uns des dessins des travaux exécutés dans la Campine belge. 

Dans la section française, classe fu, ou trouve 1rs plans des travaux entrepris sur 
nos côtes pour conquérir des polders sur des baies plus ou moins infertiles. Je citerai 
entre autres les dessins très intéressants des travaux accomplis par la Compagnie des 
polders de l'Ouest dans la baie du Monl-Saint-Michel, et ceux relatifs aux r prises* 
de Reauvoir, de la Rarre-de-Mont et de Noiruioutiers, dans la baie de Rourgneuf. 

Enfin, un autre projet ligure dans la section autrichienne; il est relatif au dessèche- 
ment et à l'assainissement des environs de Vienne. On a fait une rectification du Da- 
nube, et aujourd'hui les anciens bras morts du fleuve, à gauche de Vienne, sont à l'état 
de marécages; le Conseil général a fait préparer un projet pour arriverai! dessèchement 
et à l'assainissement des terrains. 

II nous reste à remercier M. Chatnhivlent. qui a pris une part énorme aux travaux 
dont il vient de nous entretenir. Je crois qu'on peut résumer en peu de mots sa com- 
munication : Si l'on était venu dire, il v a trente ans. qu'on déciderait un réseau de 
180 kilomètres de chemins de fer d'intérêt local dans les Landes, une pareille déclara- 
tion aurait excité l'hilarité. I^es faits sont là , qui consacrent l'entreprise. 
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M. Vivier, de Saint-Quentin (France). J'ai eu récemment l'occasion de voir an pro- 
cédé nouveau de dessèchement de marais. Lorsqu'on a créé la ligne de chemin de fer qui 
Casse à Saint-Quentin et va en Belgique, le remblai de la traversée du canal a été tait 
hiver; il s'est alors maintenu, mais lorsque le dégel est arrivé, toutes les terre* ont 
disparu et le marais s'est trouvé desséché dans des conditions parfaites. Tout d'abord 
la terre s'étant étalée, lors du dégel, elle s'est trouvée répartie dans le sous-sol, et la 
partie marécageuse a reparti à la surface; cela a occasionné des fièvres pendant un cer- 
tain temps, mais dès que l'influence de l'eau ne s'est plus fait sentir, on a obtenu des 
terrains très propres h la culture maraîchère. 

Actuellement, on construit la ligne de Vélu-Bertincourt à Saint-Quentin, qui traverse 
le marais dans une autre direction ; les travaux ont eu lieu l'été , et l'effondrement se 
produit successivement. On évalue à 950,000 le nombre de mètres cubes de terre né- 
cessaire au remblai, et il n'en restera que 100,000 lorsque les travaux seront terminés; 
la traversée n'est que de 700 à 800 mètres. Le phénomène d'assainissement auquel on 
a assisté une première fois va se produire de nouveau. Le procédé, malheureusement, 
n'est pas très pratique, car on n'a pas toujours une ligne de chemin de fer à cons- 
truire, et des terres dont on peut disposer. 



DE LA RELATION ENTRE LA SALURRITÉ, LA PROPRETÉ 

ET LES ÉMANATIONS GAZKUZES DES ÉGOUTS, 

PAR M. LE D B P. HINCKES RIRD, DE LONDRES. 

S'efforcer d'entretenir la propreté, tel est le grand problème de la législation 
sanitaire, tout comme avoir de Pair frais, de Peau pure, une nutrition saine, 
un terrain non pollué, une maison salubre ; mais on ne saurait aussi s attendre 
à ce qu'un soin général de propreté puisse entièrement préserver des maladies 
qui peuvent être prévenues. Les soins de propreté destinés, par exemple, à faire 
éviter les différentes fièvres, sont de divers ordres et ne peuvent être employés 
sans une profonde connaissance des conditions de propagation de chacune des 
fièvres contagieuses. Il y a vingt-cinq ans, les préservatifs consistaient à es- 
sayer par une quarantaine de tenir la maladie à distance; maintenant ils con- 
sistent à empêcher tous moyens favorables à son existence et à sa propagation. 
Petlenkofer compare l'éclat du choléra à l'explosion de la poudre h canon ; 
les étincelles qui mettent le feu à la poudre sont les germes de la maladie 
que la quarantaine la plus sévère ne peut retenir éloignés; la poudre est la 
combinaison des circonstances locales d'une ville ou d'une cité sans lesquelles 
la maladie ne pourrait pas prendre pied. 

L'éminent hygiéniste ajoute : Que nous agissons plus sagement en cherchant 
et en enlevant la poudre elle-même, qu'en essayant d'éteindre chaque étincelle, 
a\ant qu'aucune d'elles puisse tomber sur un tas de poudre et causer une 
explosion qui nous fasse sauter en l'air avec nos éteignoirs à la main. Nous 
n'a\ons pas besoin de citer les opinions de diverses autorités sur l'influence 
de la malpropreté. 

Quelque vraie que soit la théorie des bactéries et des germes, l'évidence 
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est chaque année plus manifeste : i° que, dans certaines conditions, les ma- 
tières excrémentitielles dans certaines maladies constituent presque sûrement 
un poison produisant la maladie chez un grand nombre de ceux qui s'y 
sont exposés, avec un degré de virulence proportionné à sa concentration; 
9° qu'il faut admettre : ou que ces maladies (surtout le choléra et la fièvre ty- 
phoïde) peuvent naître d'elles-mêmes sous quelques conditions de malpropreté 
non encore absolument connues, ou que la matière contagieuse est d'une 
vitalité extraordinaire, et capable d'être transportée suivant des modes et à 
des distances qui ne sont généralement pas soupçonnés. Il est prouvé cepen- 
dant que, lorsque les conditions de propreté sont remplies et que la mortalité 
est moindre, l'attention prise à éloigner complètement toute malpropreté 
constitue véritablement la caractéristique du degré d'instruction de toute ag- 
glomération , quelle qu'elle soit. Dans vingt-cinq villes possédant des égouts 
imperméables, bien situés, bien aérés, d'une capacité suffisante, à embou- 
chure libre, on a trouvé que: i° Ja mortalité a diminué dans toutes les villes, 
et, dans deux cas, de 3s p. o/o; 2° la mortalité des enfants (qui est toujours 
une bonne preuve des conditions sanitaires) avait diminué considérablement; 
3° la mortalité causée par la lièvre typhoïde avait diminué d'une manière no- 
table dans tous les ras vérifiés. Dans dix villes, la diminution était entre un 
tiers et la moitié du nombre total des morts causées par cette maladie; dans 
neuf autres villes, la diminution était de plus de moitié; dans un cas elle se 
trouvait de 70 p. 0/0. Dans les deux ou trois villes où la diminution était faible 
et même où il y avait une augmentation, 011 peut remarquer que les embou- 
chures des égouts n'étaient pas libres, de telle sorte que les eaux, n'ayant pas 
d'écoulement dans les galeries, restaient stagnantes, les égouts se remplis- 
saient de gaz délétères. Quant au choléra, dans les villes en question, son 
influence parait avoir été presque inoffensive. 

Mais on doit ajouter que, d'un autre coté, on a trouvé que la ventilation 
défectueuse des égouts a été la cause probable de l'augmentation de la morta- 
lité, en exposant les habitants aux effets directs des gaz délétères, effets sur 
lesquels je n'ai pas besoin d'insister; je rein oie, à cet égard, à l'autorité de 
Sunderland, Richardson, Barker, Murchison, Parkes, Radcliffe, Carpenler, etc., 
et je vous signale tout particulièrement les intéressantes expériences du pro- 
fesseur Fraukland sur les émanations gazeuses des eaux d'égout, ce qui permet 
de conclure que si, par suite de la stagnation des eaux ou des défauts de 
construction, les matières excrémentitielles séjournent plusieurs jours dans les 
égouts, la putréfaction vient à se produire, alors les gaz sont engendrés, et la 
dispersion dans l'air des matières infectieuses devient très probable. Il est 
doue de la plus grande importance que les liquides impurs passent rapidement 
el librement par les conduits et les égouts, de manière à assurer leur écoule- 
ment avant que la putréfaction puisse se produire; aussi devrait-on s'eflbreer 
d'obtenir un prompt écoulement des matières excrémentitielles et de ne pas 
les laisser se déposer, car si les eaux d'égout sont promptement expulsées, 
les gaz pourront difficilement se développer, el il est très probable que les 
excrétions des personnes souffrant de maladies contagieuses ne deviennent 
pestilentielles que quelques heures après leur expulsion. 
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C'est pourquoi j'adopte complètement la conclusion suivante de la Com- 
mission de l'altération des cours d'eau (River*' Pollution Commission): «Que 
le séjour pour quelque temps des matières dans les lieux d'aisances ou dans 
les écuries, les abattoirs, les écuries de vaches, ou tous autres lieux au 
centre des villes, doit être entièrement interdit, et qu'aucun des soi-disant 
systèmes de terre sèche ou de seaux (dry-earth or pail Systems) ou des privés per- 
fectionnés ne peut être approuvé que comme un palliatif des fosses d'aisances 
(cesspit middens), parce que les matières excrémentilielles sont nuisibles (a 
nuisance) pendant le temps de leur séjour, et aussi quand on les enlève. De 
plus, quand on les transporte, tous ces systèmes laissent les eaux crues dégoût 
(crude servage) [à moins qu'on les fasse passer par liltration sous terre] altérer 
les cours d'eau ou les rivières dans lesquelles ces égouts peuvent se déverser.» 
— Il a été affirmé que l'augmentation de la diarrhée était due à l'adoption 
du système du transport par les eaux (water carriage System), mais un examen 
attentif des rapports du Registrar gênerai démontre qu'avec l'augmentation 
continuelle de la population, de telles maladies avaient augmenté dans les 
endroits où l'ancien système employé pour le transport des matières est la 
règle, mais qu'elles sont restées stationnaires, ou qu'elles ont diminué là où 
les cabinets à l'eau ont été largement introduits. 

Les désavantages qu'on reproche au système sec ou midden System consistent 
dans les imperfections des différentes espèces d'appareils employés, la proba- 
bilité de désagréments venant des odeurs, la possibilité de propager des ma- 
ladies par la retenue des matières putrides dans le voisinage des habitations, 
la pollution du terrain et la quantité de travail et de dépenses occasionnés par 
le nettoyage des cabinets qui, en cas de grève, peut ne pas être fait du tout, 
principalement enfin, le danger que des matières excrémentitielles horrible- 
ment corrompues restent encore; ainsi l'adoption de ce système doit être consi- 
dérée comme une preuve de recul dans les progrès sanitaires. 

Rien ne peut être plus satisfaisant qu'un bon appareil de cabinet à feau pro- 
prement réuni à un égout bien aéré. Lu tel système est dune très grande pro- 
preté et permet de suite l'écoulement de toutes les matières dans un endroit 
où elles peuvent être utilisées en masse à leur sortie. Quant à ce grand pro- 
blème du jour, que ni le rapport de la Commission de l'altération des cours d'eau 
ni les résultats du Congrès de la Société des ArU de Londres if éclairassent, 
et dont la solution semble être si remplie de difficultés, il faut dire simple- 
ment que les matières excrémentitielles, lorsqu'elles sont dans les égouts, de- 
vraient être traitées par un plan combiné de clarification, de précipitation et 
de filtralion, a\ec ou sans utilisation agricole. 

Un plan unique ne peut partout convenir; une seule règle unnerselle ne 
peut pas être faite, mais on doit choisir le mode de procéder qui, après un 
examen attentif, est le plus recommandé par la position, par le terrain , l'im- 
portance et la nature de la population, l'existence ou non des manufac- 
tures, etc. 

Je suis parfaitement certain que l'utilisation des matières excrémentitielles 
peut être entièrement faite sans les dépenses énormes auxquelles di Hercules 
agglomérai ions ont été obligées, et que l'enlèvement économique, sinon pro- 
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fitable, de cette plaie universelle, peut être fait avec succès. De même que le 
système de transport à l'eau (water carriage) des matières excrémenlitielles 
doit être définitivement le plan adopté par toute grande ville se flattant de 
suivre les progrès et la civilisation , de même l'utilisation des eaux d'égout devient 
la question et le problème du jour; celui qui résoudra la difficulté devra être 
sans aucun cloute placé au rang des héros ayant droit à une place aux champs 
Élysées de Virgile. 

Je désire particulièrement appeler l'attention sur la grande importance de 
la ventilation des conduits qui vont des maisons aux égouts. Ceci est recom- 
mandé par le Gouvernement et par toutes les autorités sanitaires comme le 
seul moyen d'empêcher l'introduction, dans les maisons, des gaz dangereux 
des égouts. Ces gaz, qui sont inoffensifs au grand air, sont reconnus comme la 
cause fréquente de maladies sérieuses et fatales quand ils pénètrent dans 
l'intérieur des maisons. 

Le soil pipe (conduit aux égouts) des cabinets d'aisances à l'eau devrait être 
aéré par un tuyau droit d'au moins 3 centimètres de diamètre qui devrait 
être placé dans la plus haute partie du soil pipe entre la trappe et i'égoul et 
dirigé en haut, jusqu'à ce qu'il soit hors des cheminées, et, si c'est possible, 
H devrait passer par le toit. Tous les éviers et les conduits des bassins et des 
bains peuvent être aérés de la même manière, mais, dans ces cas, un moyen 
encore plus économique d'empêcher l'arrivée des gaz des égouts est ordinaire- 
ment possible. Il consiste à séparer les conduits de dehors de la maison et de 
placer une trappe au-dessous du point de disjonction et à une petite distance. 
C'est une chose excellente que d'avoir une panse à la jonction de I'égoul loir 
principal (main home drain) avec légout et une ouverture pour l'air du 
dehors de Cétfouttoir, immédiatement derrière la panse. 

On ne doit appréhender aucun danger de cette ouverture, parce que, tant 
que les égout loirs sont en bon ordre, cela agira comme un passage pour l'air, 
et s'il y avait de l'odeur, ce serait une raison pour examiner les conduits et 
empêcher les gaz délétères des égouts de pénétrer dans les maisons, afin de 
prévenir les maladies. 

Les tuyaux de dégorgement des citernes et des bains ne devraient jamais 
entrer dans les conduits, mais se terminer en plein air. 

Tous les conduits dirigés dans fc'goul direct (avec une partie coudée ou non), 
ou joints au soil pipe, ou dirigés sous le plancher d'une partie de la maison, de- 
vraient être changés de suite. Il n'y a aucune sécurité à avoir, lorsque ces défauts 
existent, contre les lièvres, diphthérie ou diarrhée dans aucune maison, mal- 
gré qu'elle soit aérée et commode , et l'on devrait alors y remédier immédiate- 
ment. 

Où l'on peut vraiment l'empêcher, aucun conduit venant de la maison 
(excepté le soil pipe des cabinets et il doit avoir une panse et un \entitateur) 
ne devrait passer dans i'égout sans interruption. 

Les conduits pour la pluie ne devraient jamais être employés pour aérer des 
égouttoirs, à moins qu'ils ne soient suffisamment distants des fenêtres et des 
cheminées. 

Les lavoirs souterrains sont une mauvaise disposition, parce qu'il est difficile 
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de mettre an coudron au\ égouttoirs, de manière à empêcher fintrodnctioii 
des gaz d'égout dans la maison. 

Les matière excrémeutifielles. tant qu'elles sont fraîches, ne sont pas dan- 
gereuses, si l'on entretient l'écoulement, et les gaz d'égout sont comparative- 
ment inoffensifs s'ils s'échappent au grand air. 

La dilution des eaux d'égouls. par le moyen d'un constant écoulement 
d'eau . ainsi que la dilution de l'air, par sou admission dans toutes les jonc- 
tions d'une branche avec l'égout principal, par de Fréquentes ouvertures daus 
le sommet de la branche et des sorties à l'extrémité supérieure des tuyaux 
(soil pipes), préviendraient la production des gaz d'égout. 

Deux choses sont nécessaires à la ventilation parfaite des égouttoirs et des 
soil pipes : 

i° Préparer une is>ue pour l'éloiguement de l'air plus ou moins impur 
de l'égout ; 

•2° Préparer une entrée pnur recevoir l'air frais qui doit remplacer le mau- 
vais air alors enlevé. Ceci r.e peut être effectué que par la disjonction d'une 
connexion directe entre le conduit (soil pipe) et l'égout. Depuis vingt aus 
fiasses, j'ai adopté la méthode de l'aire entrer l'air pur dans un puits ven- 
tilateur (ventilating skaft) en-dessous et de le faire remonter par une girouette 
[air mth drnwing cotrl). 

On doit beaucoup regretter que. chez nous, il y ait actuellement une quan- 
tité de personnes rapaces. munies de lettres patentes, qui, avec une audace 
sans pareille, s'approprient des idées qui ont été employées depuis plus d'un 
demi— »iècle, et qui. si elles le pouvaient, obligeraient le public à ne jouir de 
l'air frais et de la douce pluie venant du ciel, que par leurs procédés spéciaux. 
Breveter l'usage de l'action de l'air est vraiment, comme Ta dit Shakespeare, 
run excès inutile et ridicule*. 

Et d'ailleurs» aucun perfectionnement sanitaire ne peut avoir de valeur et d'ef- 
fet, quelles que soient les lois promulguées, ou quelque pouvoir que vous donniez 
auxotuViers publics», que si Ion y intéresse le public. Malgré tout ce que les me- 
sures administratives peuvent faire pour la santé publique (et elles peuvent 
faire beaucoup ). elles ne peinent jamais remplacer la nécessité des soins per- 
sonnels et privés. L'Klat peut publier des règlements, les autorités municipales 
peuvent les exécuter avec tonte la force de leurs pouvoirs, les autorités médi- 
cales peuvent taire des rapports, mais \ousne pouvez pas rendre une popula- 
tion propre et saine contre sa volonté ou sans sa coopération intelligente. 
Le procédé peut être fourni par d'autres, mais le travail doit être fait par 
soi-même. C'est pourquoi l'instruction sanitaire est bien plus essentielle que 
la législation sanitaire. 

DISCUSSION. 

M. le D r Drvsdale, de Londres. La communication de M. Bird vous a tous, j'en suis 
sur. vivement intéressés; la question, je crois, est capitale pour la ville de Pans. Il est 
certain qu'à Paris, dans les maisons privées, il y a des odairs qu'on ne trouve pas à 
Londres, et c'est là, à mon avis, la grande cause des cas de fièvre typhoïde que j ai 
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constates en énorme quantité dans les hôpitaux. A Londres, je fais appel à M. Bird, je 
crois que nous avons fort peu de cas de fièvre typhoïde. 

Aussi , lorsque je viens à Paris, je trouve que les rues sont magnifiques, que la ville est 
la plus belle du monde; mais, quand j'entre dans les maisons privées , je me dis: J'habi- 
terais volontiers Paris, n étaient les maisons; en entrant, on est assailli par des odeurs 
fort désagréables qui font souffrir un peu les étrangers. 

A Londres, on ne trouve pas cela dans les beaux quartiers... 

M. le D r Feux, de Bucharest. Et dans les quartiers des ouvriers? 

M. le D r Drysdale, de Londres. Dans les quartiers riches, je dis que vous ne trou- 
vez pas cela dans les maisons. Les water-closets sont très bien ordonnés , il y n toujours 
beaucoup d'eau et on ne sent pas ces odeurs fécales que Ton rencontre dans les escaliers 
des hôtels à Paris. 

C'est la, suivant moi, une question très importante. L'année dernière, lorsque je suis 
venu à Paris, j'ai vu au moins deux cents cas de fièvre typhoïde, plus que je n'en ai 
jamais vu à Londres, et j'ai été attaché presque toute ma vie aux hôpitaux de Londres. 
Je répète que la vie à Paris est plus agréable, mais à cause de cet inconvénient, je crois 
que la ville de Londres est beaucoup plus saine dans les quartiers riches. 

Il n'y a pas à Londres de grandes fosses d aisances; les règlements le défendent. 
Toutes les matières fécales sont entièrement rejetées hors de la maison , ce qui empoche 
la mauvaise odeur; même dans les quartiers les plus pauvres de Londres vous ne trou- 
verez pas ce que vous trouvez ici. Il est certain qu'il y a des maisons qui sont tout 
a fait dégoûtantes et je ne suis pas étonné qu'il y ait toujours des fièvres typhoïdes. 

Il y a donc là un point extrêmement important. Il importe que la ville de Paris re- 
médie à ce petit défaut si Ton veut que la vie y soit parfaite, car on approche à Paris 
de la perfection en beaucoup de choses. 

Quant à la mortalité des enfants, la proportion est à peu près la même à Paris et à 
Londres, mais cela tient à la misère; si celle-ci était moins grande à Londres, la morta- 
lité y serait moins élevée qu'à Paris. 

M. le D r Fblix, de Bucharest. Messieurs, il est désirable que de pareilles questions 
soient traitées au Congrès au point de vue des spécialistes et non au point de vue des 
simples amateurs. Pour aborder un sujet semblable, il faut surtout être compétent J'ai 
demandé la parole, pensant être compétent, parce que j'ai habité les grandes villes de 
l'Europe et que mes fonctions m'obligent à étudier tout ce qui concerne l'hygiène des 
grandes villes. 

J'ai suivi avec beaucoup d'attention tous les travaux qu'on a faits sur l'hygiène des 
grandes villes pendant les dernières années, et je puis vous avouer que Paris peut nous 
servir d'exemple. Vous n'avez qu'à étudier les rapports de la Commission, des logements 
insalubres de Paris et les rapports de la Commission analogue qui fonctionne à Londres , 
vous serez effrayés de ce que cette Commission écrit sur la ville de Londres. 

A Paris, par exemple, on ne voit pas que les lieux d'aisances se trouvent sur les 

? greniers et que plusieurs maisons n'aient qu'un seul cabinet; c'est ce qui arrive à 
«ondres.Pai lu cela dans les rapports qui concernent l'hygiène de la ville de Londres, et 
principalement dans un journal allemand contenant des articles très bien faits sur l'hy- 
giène publique. On trouve là, sur la ville de Londres, des détails qui sont, en réalité, 
effrayants. 

Je prie donc M. Drysdale déjuger avec moins de partialité et de ne pas oublier que 
pour faire de l'hygiène publique, il faut deux éléments : il faut l'autorité qui ordonne 
et un public qui obéit. Je ne sais pas si le public de Londres est plus obéissant que le 
public de Pans, mais j'ai vu Paris, il y a quinze ans, je lai vu il y a dix ans , je I ai vu 
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il y a cinq ans, je le vois de nouveau aujourd'hui, et je vous assure. Messieurs, que 
je suis étonné (les progrès que Paris a faits. Je ne puis donc partager les idées de 
M. Drvsdale. 

M. le D r da Su.vi Asiado, de Lisbonne. J'aborderai ce sujet à un point de vue géné- 
ral. Je crois effectivement que les égouts donnent naissance à des maladies quand les gaz 
3 ni s'en échappent pénètrent dans les maisons. Je suis à même, moi qui habite la ville 
c Lisbonne, de vous dire par expérience que les infiltrations des gaz dans les maisons 
sont des cau:>es très graves de mortalité. L'opinion générale, en Portugal, est qu'un 
grand nombre de lièvres typhoïdes sont dues aux émanations gazeuses. 

Nous avons des égouts qui portent les déjections dans leTagequi a, devant Lisbonne, 
une largeur d'environ trois lieues; il n'y a pas en Europe un fleuve aussi large qu'est le 
Tage à Lisbonne. 

Or, comme on est près de la mer. il arrive que lorsque la marée monte, l'embouchure 
des égouts se trouve fermée et la pression est tellement grande que. bien qu'il y ait des 
siphons dans les lieux d'aisances, les gaz pénètrent malgré tout et se répandent dans les 
maisons. De là viennent ces mauvaises odeurs qui sont la cause des maladies qui régnent 
à Lisbonne. 

Je crois qu'on ne peut éviter ces inconvénients qu'en diluant ces gaz , en faisant qu'ils 
se mêlent à une quantité d'air telle qu'ils deviennent pour ainsi dire inoffensifs. C'est 
ce que l'on fait pour les poisons : pris en grande quantité, un poison peut donner la 
mort; administrée petites doses, il devient inoffensif et peut même être un remède. 

Voila pourquoi j'attache une grande importance à la communication que vient de 
faire M. Cird. 

Si maintenant, de ma ville que je connais, je passe aux villes de Paris et de Londres 
([lie je connais peu , mais assez cependant pour pouvoir comparer les conditions de sa- 
lubrité de l'une et de l'autre, je trouve que la ville de Londres est bien plus salubre 
que la ville de Paris. 

L'une des raisons, c'est la manière de vivre à Paris; c'est l'encombrement des maisons 
par trois, quatre, dix familles. Et sur ce point, il ne peut y avoir deux opinions: il 
suflil de consulter la statistique de la mortalité de Paris comparée à la mortalité de 
Londres. La ville de Londres, qui est la plus grande ville de l'Europe, se présente, au 
point de vue de la mortalité, dans des conditions bien meilleures que la plupart des 
autres grandes villes; les chiffres auxquels on arrive aujourd'hui sont vraiment mer- 
veilleux, et c'est surtout parce qu'on étudie beaucoup à Ixmdres les conditions hygié- 
niques qu'on a pu obtenir ce résultat. 

Nous avons en Portugal deux villes : l'une sur le modèle de Paris et l'autre sur le 
modèle de Londres, permettez-moi cette comparaison du petit au grand. La ville de 
Lisbonne a une disposition semblable à la disposition de Paris: les maisons ont plusieurs 
étages et chaque étage est habité par une, deux, trois familles. 

À Porto, au contraire, la vie est plus semblable à la vie anglaise. J'ai demeuré à 
Porto et ù Lisbonne, et je puis vous assurer que, bien que les circonstances soient diffé- 
rentes, les conditions hygiéniques sont beaucoup meilleures à Porto qu'à Lisbonne. À 
Porto, il y a une maison pour chaque famille, à ce point que lorsqu'ils se rendent à 
Lisbonne, les habitants de Porto ne comprennent pas comment on peut vivre pour aiusi 
dire en communauté, comment l'on peut faire du bruit et être joyeux dans la même 
maison à côté d'une famille qui est triste. Mais à Lisbonne, comme à Paris, nous 
sommes familiarisés avec ces habitudes. 

("est surtout a ces circonstances, suivant moi, que la ville de Londres doit d'être 
plus hygiénique que la ville de Paris, et je crois que c'est la cause de la différence que 
l'on remarque dans la mortalité des deux villes, bien que j'attache une grande im- 
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portanee à la communication de M. Bird, c'est-à-dire à la ventilation de l'air des 
égouts. 

M. le D r Krauss, de Darmstadt (Allemagne). Je crois qu'il faut faire une distinction 
quand on compare la ville de Paris et la ville de Londres. Dans la ville de Londres, il 
y a communication de tous les cabinets avec le système de canalisation des égouts, tandis 
que cette communication n'existe pas pour la plupart des maisons de Paris. Il en résulte 
que les maisons de Paris contiennent des fosses d'aisances qui donnent lieu à des éma- 
nations de gaz , et Ton peut attribuer à cette influence nuisible la différence signalée pour 
la salubrité entre la ville de Paris et la ville de Londres. Il faut espérer qu'avec le temps 
toutes les maisons 9e Paris seront reliées aux égouts, comme cela existe à Londres. 

Quant à la ventilation des égouts, nous avons pu nous convaincre par la visite que 
nous avons faite hier dans le grand collecteur que l'air y est très bon. Je ne sais pas si 
la construction des égouts de Paris répond tout à fait à ce que M. Bird réclame, mais 
il faut aussi faire attention que l'eau de ces égouts ne contenant pas une grande quan- 
tité de matières fécales, l'air doit être différent de ce qu'il serait si les égouts recevaient 
toutes ces matières. 

M. le Jy N. GmtaiAu de Mussy, de Paris. Je viens d'entendre faire une comparai- 
son entre le système de vidanges employé à Paris et le système usité à Londres. Il est 
incontestable que le Français qui arrive à Londres dans un de ces hôtels remplis d'étran- 
gers est frappé de l'absence d odeur des cabinets d'aisances, alors que trop souvent chez 
nous, dans les hôtels les plus somptueux, et quelquefois même dans l'escalier, notre 
odorat est offensé par les émanations les plus fétides, qui ont un caractère fécal évident. 
Cela tient non seulement au système de vidanges adopté en France, mais aussi à la 
manière dont ce système est organisé, et il vane suivant les étages. 

Dans les appartements destinés aux gens riches, il y a ce qu'on appelle des cuvettes à 
l'anglaise, imitation, la plupart du temps, très incomplète et très insuffisante de l'ad- 
mirable système pratiqué en Angleterre. Le plus souvent, en effet, l'irrigation des cu- 
vettes ne se fait pas convenablement et les tuyaux qui communiquent avec la fosse ne 
sont pas ajustés avec cette perfection , cette exactitude qui empêche l'émanation des gaz 
à travers la boiserie des sièges. 

Aux étages supérieurs, affectés aux domestiques, on ne trouve plus de cuvettes à 
l'anglaise ; c'est ordinairement un trou qui communique directement à la fosse ; aux étages 
inférieurs, également destinés aux gens de service, même système dans un grand nombre 
de maisons. Il en résulte que, dans les cours, sous les portes cochères, dans les vesti- 
bules, régnent souvent des odeurs abominables. 

Il me semble qu'il y aurait tout d'abord une première réforme à faire et qu'un rè- 
glement de police devrait exiger que dans toutes les maisons, à tous les étages, il y 
eût des appareils produisant une irrigation et une clôture suffisante des cuvettes commu- 
niquant avec les fosses. 

Mais il y a bien autre chose à Paris. Tout à l'heure on s'est prononcé d'une manière 
peut-être un peu absolue entre le système des fosses et le système de drainage enlevant 
toutes les matières fécales. Je suis très disposé à préférer le drainage au système des 
fosses; mais pourrait-on l'appliquer à nos égouts de Paris? Je ne le crois pas. 

Les égoats que l'on voit, h Londres, dans le Metropolitan-Railway, circuler au-dessus 
delà tête des voyageurs, sont dos; ils ne communiquent pas librement avec l'atmosphère 
de la rue. A Paris, au contraire, dans chaque rue, et à de très petites distances, vous 
voyez de larges bouches faisant communiquer l'atmosphère des égouts avec l'atmos- 

Ehère supérieure; il y a plus, dans beaucoup de maisons, les caniveaux qui vont porter 
» eaux ménagères dans les égouts ne sont que très inefficacement et incomplètement 
séparés de l'atmosphère des égouts, et il en résulte qu'à chaque changement atmosphé- 
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tiatH il *• produit un nfax de. Fittuonbàn des aganlï dam l'aimes;.' 
ou An espaces rituel au-dessous des portai cocbéraa. 

Il faudrait donc exiger l'établissement il un si stéme de épiions convenablement il. 
posés, comme cela existe à Bruxelles, de façon S 1 1 > t > -■■ ■ ■ ■ r ■ r . ■ j 1 1 i-li -ri -itj. ■■•p imiie cum- 
ul rv l'atmosphère des égouts el l'ai sphère île» maisons t ;■ 

In'm . i - ■ em hniiches béantes qui lancent dans les mea l'air de» ègonts, il conviendrait, 

et i ■■•■lu existe en \ng1elei r'; dans plusieurs Mlle-. île placer de rtïstimrfl i 

de* liiynux d'apjiel donnant nu gaz une issue luffisante quand il i i une tension trop 
grande dons le» égnut*. e) portant ces ni des effoot* au-dessus îles maisons, sans les 

f.jire ennioiuiliquer aveC I'bÎT ijlie respirent le» habitants. 

Il y aurait peUt-être cnenre quelque rhose île u\ ee ser.iil d'imiter ce qui u fié 

,-...-, ni.- ., Bruiefles par M. Su ié et de faire eommurùffuer cel air des ■:;■■■■ 

usines craî fabriquent le gaz d'éclairage, M. Somezé a établi dans «on usine d 

nu appel des gaz des égoiits combiné de telle socle qu'on peut renouveler trois fois en 
vingt-quatre heures l'atmosphère des égouts. 

Vous voyez quels seraient les avantages d'un pareil système. Les m fétide- les 
miasmes contenus dans l'air des égouts ne sont pas seulement portés au-deesili île 
l'atmosphère respiroble, à une hauteur dont ils pourraient cepeodn) descendre el 
pénétrée dans les habitations; ils sont détruits, puriliés, et Pair impur est transformé 
en air respinilile. 

\uil.i. p> nuis, le système auquel il conviendrai! de s'arrêter, et je ne vois pas pour- 
quoi l'on ne ferait pas à Paris m qui se pratique à Rnaetle*. 

Colle eommuaication des égouts avec les caniveaux des maisons qui y portent les 
eaux ménagères ne produit pas seulement , comme je le disais tout a l'heure, l'infec- 
tion des étages intérieurs; il arrive, dans certaines conditions almii'-plirriqiies. que le 
gaz des égouts remonte jusqu'aux Plages supérieurs, et je sais des maisons où l'on ne 
peut pus, a certaines époques, ouvrir les fenêtres des appartements qui sont au niveau 
îles goullièn-s, parce que tes émanations des égouts remontent par ces conduits jusque 
dans les gouttières. 

Il y a là un danger d'autant plus grave qu'aujourd'hui les données de kj soi -. 

tendent à nous faire regarder un grand nombre de maladies épidéniiques , sinon tontes. 

Dp*. i d'origine infectieuse. Les causes de ces maladies inlèctieuses sont dans l'ati 

phère et surtout dans l'a lin os pli ère des conduits qui renferment des matières putn 
mêlées aux déjections des malades, 

M. le R r CoiiDEieAn, de Paris. Messieurs, M. Guéneau de Musaj demn 
l'heure que l'on fît une réglementation relative nu cabinets d'aisances. Celle réglemen- 
tation, je dois le dire, existe déjà; une loi de 1860 a établi dans toutes les villes, et 
mémo dans toutes les communes, uue Commission dite des logements inftlnftitl 
Toutes les fois qu'une plainte est faite sur l'insalubrité d'une maison, quelle que soit 
la cause de l'insalubrité*, la plainte est portée à la préfecture ou au maire qui Wi.-ir 
l'un des membres de la Commission de faire une visite sur les lieux , de s'assure: 
la cause d'insalubrité et de prescrite les travaux nécessaires pour y remédier. 

Je fais partie de celle Commission des logements insalubres à Paris, et je dois 
que dans neuf cas sur dix, c'est aux cabinets d'aisances que nous avons à prescrire 
améliorations. Du reste, lorsqu'une cause d'insalubrité est signalée, on visite )• mai 
du haut en bas. "i s, li, u deriume d'autres défauts, on y porte remède. 

Les causes d'insalubrité qui tiennent aux cabinets d'aisances sont d'ordres diflé 
M. Guéneeii de Mussy mentionnait lout a l'heure les cabinets à trou béant; souvi 
trou est jiercé dans le sol . c'est ce qu'on appelle le siège à la turque; dans ces cas-la OU 
a toujours soin de prescrire un siège muni d'un appareil a fermeture hermétique. 
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Une chose qu'il est beaucoup plus difficile d'obtenir, c'est l'eau à tous les étages 
pour désinfecter les cabinets. Dans tous les cas, lorsqu'une fermeture hermétique est 
adaptée et fonctionne bien , l'odeur désagréable qu'on sent, en entrant dans les cabinets, 
ne s'exhale guère au delà. C'est surtout dans les anciennes maisons que l'odeur se ré- 
pand partout; lorsqu'il s'agit d'une nouvelle construction, il faut que l'architecte sou- 
mette un plan à la ville et Ta maison ne peut être construite qu'après que le plan a été 
eiaminé et accepté; on envoie ensuite, lorsque la maison est construite, un architecte 
voyer qui doit s'assurer que toutes les prescriptions ont été suivies. 

Dans les vieilles maisons, il arrive souvent que la fosse n'est pas munie d'un ventila- 
teur; toutes les fois qu'il existe des cabinets à trou béant ou quon enlève la soupape, 
les gas s'échappent. Quelquefois aussi, il y a des crevasses dans les tuyaux de des- 
cente; les gaz s'exhalent par là et se répandent dans toute la maison. 

En outre, dans beaucoup de maisons , il n'existe pas de fosses fixes ; ce sont des caves 
qui contiennent des tinettes que la Compagnie des vidanges enlève tous les huit ou 
quinte jours. Il est extrêmement rare que ces tinettes ne soient pas une cause d'infec- 
tion, et la raison en est très simple. Ces tinettes des fosses mobiles sont généralement 
d'une grandeur insuffisante: il arrive presque toujours, lorsqu'on les enlève, qu'il y a 
des matières fécales au-dessus du tonneau dans les tuyaux de descente, ces matières 
se répandent dans la cave qui n'est jamais nettoyée comme le prescrivent les règle- 
ments. 

Le règlement n'exige pas pour ces fosses mobiles un tuyau de ventilation ; toutefois 
la Commission des logements insalubres ne s'en tient pas absolument aux termes du rè- 
glement; lorsqu'un caveau contenant des fosses mobiles semble ne pouvoir être assaini 
qu'au moyen d'un ventilateur, elle le prescrit sans s'inquiéter de la réglementation, et 
généralement ses prescriptions sont exécutées. 
. Il y a là une lacune qu'il est bon de signaler et à laquelle il faudrait porter remède. 

Je n'ai pas pu visiter hier les egouts, mais l'Administration , avec laquelle nous noqs 
sommes mis en rapport, à propos des odeurs qui refluent dans un certain nombre de 
maisons, nous a dit qu'il existait des siphons et que, dans toutes les rues munies d'un 
système d'égouts, on a établi comme règle que les tuyaux chargés de débarrasser les 
maisons des eaux pluviales et ménagères doivent plonger dans l'égout et ne pas aboutir 
à une rigole à ciel plus ou moins ouvert Mais dans les vieux quartiers, il y a beaucoup 
de rues qui n'ont pas encore d'égout et il est impossible d'avoir recours à ce moyen d'as- 
sainissement; les eaux s'écoulent dans le ruisseau de la rue. 

Lorsque les tuyaux qui emportent les eaux ménagères et pluviales plongent dans 
l'égout, l'Administration a adopté pour règle, je ne sais si on s'y conforme toujours, 
qu il doit y avoir un siphon et que les tuyaux doivent plonger dans un liquide , afin 
que les gai de l'égout ne puissent pas remonter dans la maison par ces mêmes tuyaux. 

M. leD r C»ocq, de Bruxelles. J'avais demandé la parole pour expliquer ce qui se fait 
en Belgique, mais ma tâche est considérablement simplifiée parles derniers mots qu'a 
prononça M. Guéneau de Mussy. 

On vient de parler des vidanges des fosses fixes et des fosses mobiles; or, comme on 
l'a dit tout à l'heure, ce qui frappe ici dans beaucoup de belles et grandes maisons , c'est 
la mauvaise odeur qui s'exhale évidemment des lieux d'aisances; à Bruxelles, on ne ren- 
contre cela nulle part, si ce n'est dans quelques baraques des vieux quartiers qui n'ont 
pas été modifiées. 

Avec les anciens systèmes de vidanges, quelle que soit la manière dont on les orga- 
nise, on ne saurait jamais aboutir à avoir des constructions parfaitement inodores; il 
n'y a qu'un moyen d'arriver à ce résultat, c'est la canalisation. Il faut que toutes les 
Utiinas.coinmnniquent avec les égouts et y apportent directement les matières; c'est 

16. 



— ihk — 

.iiiim qu'on arrivera à débarrasser immédiatement les maisons des déjections qui 
raient donner lieu a des émanations nuisibles. 

En outre, il faut que l'eau soil répondue en grande abondance dans In Usai i 

sauces et dans tous les tuyaux il" i lui le, Cl»'/ nous, nous sommes u cel égard 

d'excellentes ruminions: les eaux smii distribuées dans tonic la ville de Bruxelles el 
rivent mu otages supérieurs des maisons; je dois «'pendant ajouter qu'elles 
pas encore iiillisaniment abondantes. 

Il faut ensuite que les latrines soient pourvues de siphons bien ordonnés. île manière 
à intercepter complètement toute commtiuienlioii entre I nir des rgnuK .-! i 

I, administration Domi bJb el le Bureau d'Ingièu" il" ftrnxeHes uni bit de loi 

études pour arriver à déterminer les siphons qui conviennent le mieux pour alleii 
ce renouai 

Ou a demandé si, toutes les matières fécales s'écoulant dans le* egoilta, DMHi 
deviendront pas infecta, l'-b bien! non; che* nous, les matières fécales de tonte la 
s'écoulent dam les égouls cl l'air de nos égouls est moins infect que celui des égouls 
de Paria. 

Quant a la communication des égouts avec la rue au moyen de regards, ces regai 

existent à Bruxelles; mais ils son! munis de siphons qui empêchent la coin Ùuti 

(.es eaux pluviales s'écoulent pur "es regards dans les égoula el l'on conseille ' 
ment les siphons dans les maisons où les eaux ménagères doiu'iit pénétrer dans 

Ainsi donc, avec le système que nous possédons, l'air extérieur qu'on respire n 
aucune communication avec l'air souterrain des égouls. 

11 est encore un point dont on ne lient pas sollisamment compte. Ce n'est pas si 
ment par l'air que les égouls peuvent inlécler. c'est aussi par le sol, et il importe d 
veiller sur la manière dont les égouts _sont CffiBtnritB, Il m'ert arrivé de voir des égoul 
dont les parois étaient en matière poreuse, insutlisnminent nmenlécs . de man i ère aj U tel 
émanations de l'égout pouvaient liltrer à l'extérieur et imprégner le soi Or. chacun * 
combien les inliltrations du sol par les déjeclions en fennrritiilion pi-iimil d"\>'ii[i i- 
sibles; dans certaines circonstances . d en petit résulter des épidémi 

Je me permets ilone d'appeler l'attention de rassemblée sur le mode il" run-h n,-! 
des égouts, parce qu'un oubli, une négligence peuvent donner lieu a a-s iulillr;itii 
que j'ai signalées. 

M. le D' Feux, de Bncharest. M. Guene.au de Mussy a exprimé quelques doutes ■ 
le point de savoir si les égouts de Paris pourraient, moi inconvénient, recevoir le* n 
tières fécales; quant h moi, je suis de cet avis. Il n fait observer que les égouts qui li 
portent des matières fécales ne doivent pas communiqua avec la rue. Je ne sais pas » 
sera facile de construire des siphons pour empêcher celle communication i 
que même sans cela les égouts de Paris pourraient transporter les matière* fée 
D'ailleurs, il ne faut pas trop compter sur les siphons, parce qu'il arrive bien si 
ils se détériorent, et alors les gai fétide* pénètrent dans In rue; en outre, lesége 

Paris n'ont pas d'autres moyens de ventilation que cette communication avec lit 
rue. 

J'ai vu en Allemagne plusieurs villes où les matières fécales sont trUUM : 

égouls; les égouls sont en eoniiiiurucalmn avec la nie. et | rtaul l'air « la rm- i ' 

pas corrompu, parce que les matières smit désinfectées par les procédés que la scii 

«fait connaître, 

Je citerai comme exemple la ville de Francfort -su rdo-Mein; de distance en 
cou le dans l'égout un liquide désinfectant composé de goudron el de chlorure di 
je crois. Je citerai Hambourg, qui a peut-être les égouL- les plus parfaits du 
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Cela tient à ce que la pente des canaux y est très grande et au on y fait un lavage abon- 
dant au moyen des eaux de l'Elbe; aussi, bien qu'il entre dans ces égouts une grande 
quantité de matières fécales, on n'y sent aucune odeur. 

Je crois donc qu'on pourrait introduire dans les égouts de Paris toutes les matières 
fécales et réaliser une réforme très désirable. 

M. L.-L. Vaothier, de Paris. Messieurs, ie crois que la question de la préférence à 
donner au système d'égouts pratiqué à Londres sur celui qui est usité à Paris ne peut 
pas être tranchée d un seul coup. 

Il y a, en effet, beaucoup d'éléments divers à considérer. Si le système des égouts 
anglais présente des avantages, il offre aussi quelques inconvénients. Un mot seulement 
sur ce point. 

Les égouts anglais sont certainement très bons pour la désinfection de la maison pro- 

5 rement dite, mais au point de vue de la voie publique, ils laissent quelque chose à 
ésirer : la pénétration dans les égouts des eaux répandues à la surface des voies pu- 
bliques se fait moins bien que dans le système parisien. 

Il est vrai que si les eaux de la voie publique peuvent, à Paris, se mettre facilement 
en communication avec l'égout , les odeurs de l'égout se répandent aussi trop aisément 
au dehors. L'un des préopinants faisait connaître tout à l'heure le moyen que l'on 
emploie pour empêcher les gaz de s'introduire dans les appartements. On n'y parvient 
pas toujours; et quant à ceux qui se répandent sur la voie publique, on n'a à Paris 
aucun moyen. Il faut bien dire que sous ce rapport Paris laisse beaucoup à désirer ; 
nous connaissons tous, en effet, les odeurs désagréables qui émanent des bouches 
d'erout dans les fortes chaleurs. 

Je crois qu'il serait très important de ne pas s'arrêter aux quelques difficultés, résolues 
du reste dans quelques villes comme Bruxelles, pour songer au moyen d'intercepter à 
Paris la communication entre l'air des égouts et l'air de la voie publique. 

M. le D r Dbysdàle, de Londres. J'ai dit tout à l'heure qu'il y a comparativement 
beaucoup plus de fièvres typhoïdes à Paris qu'à Londres. Je voudrais demander à 
M. Guéneau de Mussy s'il a observé ce fait, et s'il croit que la cause en est dans l'infec- 
tion des maisons. 

M. le D r N. GuiitEAu de Mussy, de Paris. Je ne crois pas qu'il y ait proportionnelle- 
ment beaucoup plus de fièvres typhoïdes à Paris qu'à Londres, et il serait très difficile 
d'établir d'une façon positive, comme la science rigoureuse l'exigerait, que ces fièvres 
sont dues à la communication des égouts avec l'air extérieur. Cependant théoriquement, 
et je dirai même, dans certains cas d'après l'observation, on peut croire que les égouts 
ont une certaine part dans le phénomène. J'ai vu dans des maisons la fièvre typhoïde 
éclater à un étage , et se propager dans les étages inférieurs alors qu'il n'y avait aucune 
communication directe entre les habitants des divers appartements; mais vous saves 

Îie tous les étages sont solidaires au point de vue des communications avec les fosses 
aisances. Je ne dirai pas qu'il y a là une preuve, mais il me semble qu'on peut y voir 
une présomption, et qu'il convient de tenir compte de ces observations. 

Tout à l'heure, mon honorable confrère, M. Goudereau, objectait aux critiques que 
j'avais adressées à notre système de vidanges, qu'il y avait une Commission fort zélée, 
fort compétente, qui pouvait remédier aux défauts que j'avais signalés, défauts si me- 
naçants pour la santé publique. Je demande s'il est bien sage de laisser à l'initiative 
individuelle et aux réclamations adressées à l'autorité municipale le soin de parer à ces 
inconvénients. Ne devrait-il pas y avoir une règle absolue, générale, et même une ins- 
pection, qui, sans attendre les réclamations, fut chargée de surveiller la manière dont 
les vidanges sont organisées dans chaque habitation? Cela me paraît un point d'une im- 
portance capitale pour la santé publique. 





Quant à l'irrigation , il est très certain qu'à Paris elle est insuffisante, 
été proposé cl même adopté par un administrateur «'h bre 'lu ilernier régime, M 

maim. Ce plan conmtajl eu une dérivation de la Loin. M. Hausinu mil obi 

Cambrée, je erofe, et certainement des Conwiii geoeraax, \et crédita née 

accomplir ce travail, Cette dérivation de la Loire, faite, si je ne me trompe, dans I* 

départ il de la Nièvre, devait traverser la Beauce qui est, ai e on le sait, »lj 

ment aride, lui do ÎT de l'eau piuir fèilil is.:r ses plaines, pi en même temps jetêf 

leségouts de Paris un fleuve qui eùl balayé et entraîné hors de la capitale tonte 
vidanges et les eau* putrides qui y circulent. 

Notre confrère nous disait aussi qui-, dans certains cabinets d'aisances, nu seul, m 
une odeur fétide, mais que celte odeur ne ne répandait pas au delà de- a 
par conséquent, suivant toute probabilité, elle n'offrait pas d'inconvénient. 

Je regrette de ne pouvoir pas partager sur ce point son opinion. Sans donte I' 
va es n'affaiblissant a mesure qu'où s'éloigne de son foyer, mais peut-on dire qui 
miasmes infectieux ne von! pas plus loin que cette odeur, et que. lors même que In. leur 
en i'sl liés failli' 1 , le principe nuisible ne p"ut pas se trouver dans l'atmosphère? Dti 
uniment qu'il y a odeur, il v a communication avec un foyer putride, el il Mal 
exhaler des miasmes qui propagent les maladies infectieuses. 

J'appuierai de mon observation personnelle celle proposition faite par notre ranS 
d'interdire les fosses mobiles contenues dans des caves qui n'onl pas de lu\;nn il\i| 
ou plutôt d'exiger rétablissement de tuyaux 'l'appel dans i.'s raves destinées aux I 
mobiles. Je connais a Paris plusieurs maisons où les caves de ces fosses mobiles si. ni lu 
ral.'iitF'iit in fortes. Je unis niêrue que les tuyaux d'appel ne seraient pas suffisants 
qu'il y aurait lieu de surveiller d'une manière sérieuse l'urbanisation des l'usai .-■ mnli 
de façon à prévenir ces inconvénients; il faudrait par exemple que lai tinette* Km 
d'une capacité suflisanle pour empêcher les tuyaux de descente de se vider sur le 
même de la cave lorsque les récipients sont enlevés. 

Telles sont les observations que j'avais à ajouter à celles que j'ai fournies 
l'heure. 

M. le D' A. liiUTTBR, de Paris. En présence de la proposition que vient d'émei 
M. Crocq, de laisser écouler dans nus égonts les déjections et les matièiv 
ville de Paris, je crois qu'il est de mon devoir d'exprimer une opinion contraire, el d 
dire que, dans l'étal de choses actuel, il sérail fort dangereux d'adopter cette pro 
sition. 

Si nous pouvions reprendre ces eaux d'égnut el les porter à une distance considérabl 
a la mer. par exemple, je serais absolument de l'avis de M. Crocq. Oui, au point i 
vue de l'ingénieur en particulier, rien n'est plus commode que de laisser aller 1 IV. 
les matières fécales, comme on le fait à Londres, comme à Bruxelles, ce 
certaines villes d'Allemagne, pourvu que tout cela puisse arriver à la mer s 
les riverains. 

Mais à Paris, nous sommes daus des conditions sociales. Au lieu d'arroser, connu. 
il'. h- ].■ taisons aujourd'hui, la plaine de Ç.euneviliîers avec des matières en demi-pu- 
tréfaction (solution supportable jusqu'à un certain point), nous serions conduite, en 
laissant aller aux égouts toutes les déjections de Paris, à tes répandre ensuite à la sortie 
de la ville sur une surface de 9,000 heclares. qui serait portée à ti,ooo si l'on ado 
les projets des ingénieurs. Lorsqu'on versera sur ces larges surfaces une quantité r 
snli'iabli' de matières organiques en pleine déeoiupnsilion, on partie dissoutes, en p 
suspendues dans les eaux, ces matières ne pourront plus être absorbées el Iran 
mées qu'en raison inverse de leur masse; d'ailleurs leur lillratiou daus le sol ne s 
Mira que difficilement. Or. tant que la matière putrescible n'a ptl penÂrd i ; I 
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fondeur de o",5o à o",6o, on peut être sûr que tout ce sol va émettre par sa surface 
des miasmes nuisibles. 

Ces matières fécales, en pleine décomposition, que l'on va répandre sur un sol de 
6,000 hectares, n offriront plus de danger, comme le disait le rapporteur de cette 

ration, au bout d'une vingtaine de jours, alors qu'elles seront passées dans les 
ins; mais en attendant , ce sera vers Paris que les vents d'ouest apporteront les éma- 
nations de ces eaux putrides qui se transformeront plus lentement, d'autant qu'elles se- 
ront plus riches en matières organiques. 

M. Crocq lui-même admet* qu'il y a grand danger à recevoir les gaz qui se dégagent 
des bouches d'égout et même à travers les parois poreuses ; ce danger n'est-il pas in- 
finiment plus considérable lorsque ce sera la surface totale de 6,000 hectares qui de- 
viendra un foyer permanent d'émanations? et parce que nous serons à une distance de 
3 ou 4 kilomètres, oseriez-vous affirmer que le péril sera bien diminué? 

Pour ma part, je ne crois pas que l'émanation des gaz méphitiques proprement dite 
constitue le véritable danger. Les gaz même toxiques agissent, pour ainsi dire, en 
épuisant leur action, ils ne peuvent devenir les vraies causes des épidémies. Ils sont 
donc infiniment moins dangereux que ces légions de germes morbides que, dans 
les cas d'épidémie, Paris, expulserait avec ses matières fécales et que les vents lui 
rejetteraient sous forme de poussières, après qu'ils auraient peut-être encore pullulé 
dans les eaux et à la surface du sol. Je crois donc qu'il est de notre devoir de réclamer 
contre ce projet jusqu'au jour où l'on pourra envoyer ailleurs que dans la Seine les 
déjections de la ville de Paris. 

Quant à la désinfection chimique que demandé M. Félix, elle restera longtemps plus 
apparente que réelle. Lorsque l'on verse dans les rues des quantités considérables de 
cnlorure de chaux , croyez-vous qu'on a désinfecté la ville ? On n'a fait que substituer 
une mauvaise odeur à une autre. On sait que le chlore, à petite dose, dilué dans l'air, 
est plutôt un excitant pour la végétation et les matières vivantes qu'un véritable dé- 
sinfectant chimique. Je ne crois pas non plus que le sulfate de fer agisse d'une manière 
bien puissante sur les matières organisées et soit capable, à doses forcément toujours 
faibles, de détruire les germes morbides. Plusieurs de ces espèces résistent à une tem- 
pérature de 100 degrés et aux actions chimiques les plus energiaues, et ce n'est pas 
parce que nous irions verser quelques quintaux de sulfate de fer, de chlorure de chaux 
ou de tout autre désinfectant dans nos egouts, que nous pourrions espérer leur désin- 
fection. 

M. le iy Drtbdalb, de Londres. J'ai été charmé d'entendre l'honorable M. Guéneau 
de Mussy , qui a une si grande expérience de notre pays, et l'honorable M. Crocq, dire 
que le système des egouts de Londres est in uniment préférable pour les maisons au 
système parisien. 

Après les paroles de M. Félix , il y avait probablement des personnes qui pensaient 
qu'il y a beaucoup à faire à Londres; ce qui reste à faire, c'est de remédier à quelques 
petits inconvénients de détail. 

M. Edwin Chabwick, de Londres, affirme que si les habitants de Paris jouissaient du 
système qui est actuellement en usage dans les maisons de Londres, la mortalité des 
Parisiens serait moitié de ce qu'elle est 

M. le D' Coudbbiau , de Paris. On s'efforçait tout à l'heure de prouver qu'on ne pour- 
rait pas envoyer dans les egouts les matières fécales. J'ajoute qu'il faudrait recourir à 
une réglementation générale, et qu'une quantité d'eau considérable serait nécessaire 
pour opérer le lavage ; il y a donc, pour longtemps au moins, une impossibilité absolue. 

11 y a du reste, dans Paris, des quartiers qui n'ont pas d'égouts, de sorte qu'il serait 




irnli-|>r'iiN-ilile que In canalisation pût èlre généralisée le plus lu! poaaîb 
les fotitis île la rilla la permettront. 

l,cs |>ni-.ir>U -nui •■ ii' m use d'infection. Dans les quartiers 

d'égoufai lorsque tea maisons mai as Bentre-baa du Bot, il est tiupossib 

iMHi pluvial"* cl nn : n.:;;i'-ir ■■. iluris le ruisseau; nu esl «hligé de creuser pour los 
voir, nu milieu d'une cour ou il'uu jardin, un puisard où ces eaux croupissent I 

leur aise, se décomposent et devienaenl dm mue «l'infection pour la mai 
bîtatiooe roisioee, 

Mu i—[r. In ville de Paris avait propose" d'envoyer a l'égnut, non le* matières fé 
111,11- hms t»> liquides ijin , habituellement . sont renlermés dans les fosses d'niMincns. 
moyen préconisé, el qui semble le meilleur, esl le svslcme diviseur, qui permet 
matière* solides de loôabeï dans II IctM, et qui renvoie à l'égout les liquides. 

A ce point rie vue, il y aurait autre chose ù rniisidéier: les vidanges donnerai, ni 

coup moins d'odeur, parce que la fermenta lion sérail loin d'être mii-m .-ivaieve ,■ 

éviterait d'incommoder tout un quartier, ce rp.it arrive aujourd'hui chaque fois qu'on 

ride une (base. De plus, loatee les matières des vidanges -nui imie |n^ i--^ -. ■:■ i n.-Hi unir 

dans un dépotoir où elles séjournent pondant un temps très long; elles sont dcssérl" ! -~ 
ii l'air lilire el les miasmes qui s'en échappent vont infecter les eu\irons dans un 
assez en n s id trahie. Il y a In une question qu'il serait bon de matin à l'élude, 
laquelle j'appelle toute l'attention du Congrès. 

Quoi a l'autre objection qui était faite par M. Gnéncau de Miissy, je n'en 
qu'un seul moi. Noire émuicnl .conlt'ère disait qu'il ne faudrait pus laisser à l'initial 
individuelle le soin de signaler les causes d'insalubrité qui peuvent se trouver dans 
maisons. Je dois dire que les plaintes, a ce sujet, se produisent dans une foule de ( 
constances; elles n'émanent pas seulement des habitants des maisons, mais des visiteur». 

C'est surtout dans les maisons pauvres que se rencontrent Ih MtMM d'int'i 
nieileiiii. dea bureaux de Inrufaisniice. aussi bien que les médecins de l'étal dvil, qui 
vont constater les naissances el les décès, ont reçu des circulaires qui les invitent 
aiguiller a In Préfecture toutes les causes d'insalubrité dont ils peuv 
san ce. 

M. leD' Kmiiss.de Denualadl | Lllemagne). Si j'ai bien compris ce qu'a dit M. Cmcq, 
de Itruxelles, comme il importe de ne pas laisser séjourner dans les fosses les matières 
fécales plus longtemps qu'il m' convient, il en résulte que dans cetle ville les fosses sont 
eu commumealinn avec la canalisation. 

M. Félix, de Bucbarest.a dit qu'il existe a Froncfort-sur-le-Mein un système de il. 
faction des matières fécales. La ville de Francfort est en train de chercher un moyen il 
se débarrasser de ses eaux d'égout, parce que le Gouvernement en a interdit l'inln 
tu» doua la rivière, le Hein; on est en quête d'un procédé pour désinfecter lis e 
et jusqu'à présent ou ne l'a pas trouvé. Comme on l'a déjà dit, il ne us te pas do 
moyen chimique pour établir la désinfection d'une manière pratique. 

M. L.-L ViUTiiiBR, de Paris, lime semble qu'il y a dans l'assemblée quelque 
cupations an sujei de la tendance qu'aurait la ville de Paris à adopter le sys 
[irojecliou complète des vidantes à l'égout. Je dois rassurer les personne' qui .■en.ui 
des appréliensions à cet égard. 

Quoiqu'on reconnaisse, dan-, les conseils de la ville, combien le système de vidait] 
esl déléeluoux, cependant, eu ce qui louche la prnjerltnn des mntièr» 
obligé de s'arrêter devant ti-ois ci in sidéra lions. 

D'abord, il n'existe pas dégoûts partout, et par suite d aérant impossible de g 
liser le système de projection directe, à supposer qu'on l'adoptit. 

En second lieu, avant d'augmenter les quantités de matières insalubres à mêler a 
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eaux d'egout, il convient de se préoccuper de purifier les eaux d'egout dans l'état où 
elles se trouvent. Il ne faut pas se dissimuler que, bien que la quantité des matières de 
vidanges soit infiniment plus faible que celle des eaux entraînées par les égouts, elles 
sont d'un dosage tel que la somme des matières insalubres serait augmentée d'un tiers 
ou de la moitié. Et, à ce propos, il ne faut pas se laisser entraîner par une assimilation 
qui ne peut pas être établie entre le système des égouts à Paris et le système des égouts 
à Londres. 

Enfin , ce qui domine toute la question , c'est que le problème d'utilisation ou de pu- 
rification des eaux d'egout dans leur état actuel ne peut pas encore être considéré comme 
résolu d'une façon absolument pratique. Il résulte de cet ensemble uc considérations que 
toutes les fois que la question s'est présentée devant ceux qui avaient à la résoudre , 
elle a été écartée; et je dois dire que, pour mon compte, j'ai contribué le plus que je 
l'ai pu à ce résultat. 11 faut attendre que la question soit mûre pour s'en occuper. 

M. le D r 6. Lagneau, de Paris. Pour arriver à la suppression des fosses de vidanges, 
l'administration de la Préfecture de la Seine me parait chercher de plus en plus à ob- 
tenir l'écoulement des vidanges dans les égouts. Contrairement, M. Vauthier fait observer 
que le Conseil municipal fait quelques objections a cet écoulement direct Presque tous 
les hygiénistes sont d'accord sur la nécessité de cette suppression des fosses. Je sais 
bien que, dans certaines villes de Hollande et de Saxe, on arrive à supprimer les fosses 
en déversant directement les vidanges dans une canalisation spéciale , distincte de celle 
des égouts, et en les extrayant presque quotidiennement de tout un quartier au moyen 
de voitures ou bateaux pneumatiques pour les livrer immédiatement aux agriculteurs. 
Ce système, préconisé par M. Liernur, a-t-il quelque inconvénient? 

Avant-hier, dans la discussion sur les irrigations de Gennevilliers, j'exprimais cer- 
taine appréhension relativement à l'accumulation plus ou moins rapide de la matière 
organique dans les terres irriguées, en faisant remarquer que, suivant M. Schlcesing, 
5o,ooo mètres cubes d'eau dégoût par hectare, dose maxima acceptée par la Com- 
mission d'enquête, contrairement à mon avis, contenaient a,i5o kilogrammes d'azote, 
et que la culture la plus intensive ne pouvait en consommer que 3oo kilogrammes. En 
effet, dans le Milanais, dans les marcites des bords de la Vettabia, à certains intervalles, 
tous les quatre ou cinq ans, les cultivateurs enlèvent, écroulent la couche supérieure 
du sol, surchargée de matières organiques, et la vendent comme terreau, comme fumier 
pour des terres plus éloignées, non soumises, comme les marcites , aux irrigations d'eau 
d'egout. 

Or, M. Gautier, tout en admettant, avec M. Schlcesing, la transformation des matières 
azotées en azotate de potasse et azotate d'ammoniaque en dissolution dans l'eau qui, 
sortant des terrains irrigués, se rend au cours d'eau voisin, paraît penser que cette 
transformation se fait lentement, et que, durant le temps nécessaire à cette transfor- 
mation, ces matières azotées saturent la couche supérieure du sol, principale source des 
émanations telluriques pouvant être préjudiciables à la santé publique. Beaucoup plus 
compétent que moi en chimie , M. Gautier partage donc mon opinion. 

M. le D* A. Gautier, de Paris. Je ne nie pas que les matières azotées se trans- 
forment en nitrates; je pense seulement qu'elles passent auparavant par une série de 
transformations dont les matières putrides et les composés ammoniacaux sont deux 
termes. Or, pour que ces matières albuminoïdes passent à l'état putride, se trans- 
forment en sels ammoniacaux, et définitivement en nitrates, il faut un certain temps. 
Et ce n'est pas surtout à la surface du sol que ces phénomènes de transformation se 
produisent, mais dans les couches profondes; il n'en est pas inoins vrai que nous 
sommes en rapport avec ces couches supérieures qui peuvent à un certain moment 
devenir dangereuses. 
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Or, M, Pasleur a démontré que ces matières deviennent putrides, non pas 
que l'air on In chaleur agissent sur elles, mais parce qu'elles sonl le milieu dut 
s'- reproduisent des milliunls d'inliisnircs «I de bactéries, qui soi il la Q ■ 
leur pnbidité; de aorte que, peadanl toul le temps nue ces mati 
ou dans lu profondeur ou sol en train de se transformer en mira te*, elle 
terrain à la fabrication de ces milliards de milliards d'iuriisoires qui soûl emportes per 
les vents. 




M. Cli. Yi\ MiEBi/i, df lini\i']|p;s. Messieurs, dan* la précédente di 
puis*, à difierentas reprises, des égouts de Bruxelles, A coté de choses exactes, 
a dit d'autres oui dp le -mil pus; umsi . |iar suite d'un lapsus !nifj\w, \l. Crocq 
que les fox.ies d'aisance* sont. . : . liruxelles, en l'ouniiuuicntion avec II 
qu'il a voulu dire que les égouls reçoivenl directement les produits des 
«ancr*. Je n'aurais pas releva cette substitution d'un mol » un autre, si \1. Ken,-- 
n'avait dit qu'il considérait cr le mauvais le svslème des fosses ■ J« ■ llni\''lles. 

Il doit donc être entendu qu'à Bruxelles il n'y a plus de fosses d'aisances el BH tsal 
sv BStmte direeteffleot à l'égoul. 

I h mtM inexactitude a échappé s \l. Guéneau de Uossy, lorsqu'il a dit qu'à 
Bruxelles le réseau des égouls esl ventilé par une prise d'air, établie sur le grand 

col lecteur, pour l'uli Mution 'les loyers de la nouvelle usine à gaï de In vil!.'. Il p-l 

vrai que le service des égouts a projeté l'établissement éventuel de relie prise oTatt M 
de quelques autres encore, en différents points: du réseau . mais, jusqu'ici , aucune suite 

n'a été donnée à ces projets. Et le motif de la non-execul le ces yens de reofilt- 

lion, c'est, en premier lien, qu'on n'est pas certain que l'appel, produit par ces prise* 
d'air, sérail efficace a B listance quelque peu considérable de l'endroit où elles se- 
raient établies; c'est, en second lieu, et surtout, que l'utilité des appels d'air en 
question ne s'est pas lait sentir jusqu'ici dans nos égouls. Cela peut paraître étrange 
pour plusieurs d'entre vous. Messieurs, mais cela n'en est pas moins vrai; et ceux des 
membres du Congrès actuel, auxquels j'ai eu l'honneur de faire visiter les égouls de 
Bruxelles, lors du Congrès international de 1876, ont pu s'assurer que, malgré la 
présence de toutes Ira matières fécales de 3oo,ooo habitants, l'atmosphère des grands 
coUeetsars de BrnxeHM n'a pus une odeur beaucoup plus mauvaise que celle du collec- 
teur ù lutli'nu-vanu'' que nous mat \isité*inni<li dernier. 

Telles soûl les deux rectifications que je voulais Caire; étant chargé du service des 
égouts de Bruxelles, je tenais à ne pas consacrer ces erreurs par mon silence, J'nur.n- 
meoN a en sigmiler quelques autres moins importantes, mais, malgré ces n US A u - 
lions, les membres du Congrès qui n'ont pas visité les égouls de Bruxelles, n'auraient 
pus une idée complèle du système auquel on a paru s'intéresser beaucoup dans les <ti- 
cussions qui viennent d'avoir lieu ici. Je ferais très volontiers, dans celle séance, l'ex- 
posé de ce système dons tous ses détails, mais le temps fait définit j r cela et je me 

borne à déposer, entre les mains de M. le Président de In Section, une épreuve impri- 
mée d'une notice descriptive et historique concernant les égouts el In Senne à Bruxelles. 
Ce mémoire n'a guère d'autre mérite que de dire la vérité et de la dire tout entière. 
l_m peut donc se fier aux renseignements qui y sont contenus. Il offre pent-etK awsj 
cet avantage d'exposer les différentes phases pur lesquelles on a passé, a Bruxelles, 
avant d'en arriver au système actuel, et il permettra ainsi, pour d'autres villes, d'éviter 
les lùtouiiPiiienls qui oui eu lieu chez nous. Je suis persuadé, en effet, que. partout ou 
presque partout, on finira par adopter le système actuel de Uni telles, système qui jieul 
se résumer en ces mots: pour la maison, canalisation tabulaire, pas de le 
turcs hydrauliques, water-closets, eau à Ions les étages, pour la rue, égouls à grande 
section, bouches à fermeture hydraulique. 
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Quant à h destination à donner aux eaux d'égout, maigre la présence des matières 
fiscales, tant solides que liquides, nous nous sommes décides, à Bruxelles, à les em- 
ployer en irrigations telles qu'elles sortent du collecteur, c'est-à-dire brutes, sans pré- 
paration ni manipulation aucunes. Déjà- 90 hectares environ sont irrigués, et nous 
sommes fondés à espérer que cette surface s'étendra rapidement et que, dans un avenir 
rapproché, les cultivateurs payeront une certaine redevance pour pouvoir prendre l'eau 
d'égout qui, jusqu'ici, leur a été distribuée gratuitement. 

Nous nous sommes convaincus que l'emploi du sewage brut, contenant toutes les 
matières fécales, ne peut entraîner aucun inconvénient s'il est bien ordonné; nous 
considérons ces irrigations comme un perfectionnement de la culture avec l'engrais 
humain, faite couramment dans les Flandres, dans beaucoup d'autres pays, et de 
temps immémorial en Chine. La matière est la même, la quantité à mettre sur les 
champs sera aussi la même, seuls le degré de dilution, le mode de transport et le mode 
d'application sont changés, sont perfectionnés. Le cultivateur, au lieu d'être obligé à 
voiturer péniblement l'engrais dans un tonneau, sur une charrette, à travers des che- 
mins peu praticables, le trouve à pied d'oeuvre et n'a, comme nous avons pu le constater 
à Genneviliiers, qu'à ouvrir un robinet pour avoir immédiatement l'eau et l'engrais qui 
loi sont nécessaires. 

• Pour nous, l'irrigation est le seul moyen de disposer utilement des eaux d'égout; 
aucun autre des centaines de procédés, soit mécaniques, soit chimiques, n'est appli- 
cable, n'est pratique; et si, pour des raisons quelconques, financières ou autres, il 
Cillait renoncer à l'irrigation, il ne resterait quà laisser s'écouler à la rivière et à la 
mer les matières fécales, véritable source de richesses, dont la valeur a été si hautement 
appréciée par l'illustre Liebig, dans ses divers écrits sur l'agriculture. 

L'irrigation est le procédé de tous les pays et de tous les temps; c'est le procédé de 
la nature; il n'y en a pas d'autres pour utiliser les eaux d'égout. 



M. le D r A. Poehl, de Saint-Pétersbourg, fait connaître un nouvel Appa- 
reil à pulvérisation pour désinfection, dont il déclare avoir obtenu d'excellents ré- 
sultats dans les hôpitaux de Saint-Pétersbourg. (La description et les dessins 
de cet. appareil ont été publiés dans le journal S 1 Petersburger medicinische Wo- 
chmsckrift, n° 33, 1877.) 



SUR L'ASSAINISSEMENT DES CONTRÉES INSALUBRES 
AU MOYEN DES PLANTATIONS D'EUCALYPTUS, 

PAR M. LE PRINCE PIERRE TROURETZKOY, D'INTRA ( ITALIE ). 

Il y a une quinzaine d'années que l'attention de tous ceux qui s'intéressent 
à l'assainissement des contrées insalubres a été spécialement appelée sur cet 
arbre merveilleux, l'eucalyptus, qui nous vient d'Australie, et qui constitue, 
comme Ta si bien dit M. le professeur Planchon, l'importation la plus utile peut- 
être de notre siècle en fait d'arbres exotiques de grande culture : il contribue à 
l'assainissement des marais, verse dans l'air des effluves balsamiques dontl'hy- 
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giène fait son profit, et est «ne source précieuse de richesse forestière. Gréée 
à son privilège d'assainissement, à sa renommée de rapide croissance et de 
gigantesque développement, il avait reçu, en Algérie et en Corse surtout, 
un accueil chaleureux. 

Cest à tin Français, M. Ramel,que nous devons d'avoir vu l'attention de 
l'Europe attirée sur l'utilité de cette plante, qui a été découverte en Tasmanie 
en 1792, par La Billardière, lors du voyage d'exploration des navires Im Re- 
cherche et F Espérance , envoyés par la République française pour retrouver les 
traces de l'infortuné La Peyrouse. Quelques sujets existaient depuis cinquante 
ans dans un petit nombre de jardins botaniques de l'Europe; mais c'est en 
1 857 et 1 858 que M. Ramel en remit au Muséum et à la Société d'acclimatation. 

Cest presque toujours en France que les nouvelles découvertes sont accueil- 
lies et expérimentées avec le plus de persévérance et d'empressement C'est 
surtout le cas pour cette plante dont d'autres pays, plus favorisés par le climat, 
se sont peu occupés; l'Espagne est, après la France, la contrée où on y a ap- 
porté le plus d'attention. 

Les plus grandes plantations, jusqu'à présent, ont été faites en Algérie. En 
1877, on y comptait i,5oo,ooo arbres plantés dans différentes localités. 

En Corse, sur l'initiative du regretté D r Régulus Carlotti, d'Ajaccio, 
3oo,ooo eucalyptus se sont élevés sur divers points du littoral, et dans deux 
ans ce nombre dépassera 600,000. D'après le journal le Mouvement médical, il 
pourrait même atteindre le chiffre de plusieurs millions si , comme on l'an- 
nonce déjà , des Sociétés s'organisent pour développer cette culture dans les 
terrains marécageux. 

Le D r Carlotti m'écrivait que, sous le rapport de l'assainissement, on a déjà 
constaté des résultats vraiment prodigieux. Quant aux heureux effets produits 
par ces plantations en Algérie, rien ne saurait mieux les faire ressortir que 
l'enquête faite par le D r Bertherand, membre du Conseil départemental d'hy- 
giène et de salubrité publique en 1876, et résumée dans sa brochure : F Euca- 
lyptus au point de vue de Vhygikne en Algérie. 

Le Médical Times, dans un article consacré à l'eucalyptus, dit que cet arbre 
a la singulière propriété d'absorber dix fois son poids d'humidité du sol, et 
que, planté dans un terrain marécageux, il le draine en peu de temps. Je lai 
constaté moi-même sur l'espèce à' Eucalyptus amygdalina; j'ai planté deux de 
ces arbres dans un petit marais qui, dans l'espace de trois ans, a été complè- 
tement desséché. Selon le D r Gimbert, de Cannes, ces arbres sont de véritables 
appareils dépuratifs qui empruntent au terrain les carbures hydratés et les 
restituent à l'atmosphère en vapeurs balsamiques et oxygénées. 

Les plantations d'eucalyptus sur une vaste échelle seraient d'autant plus 
utiles, qu'elles fourniraient au bout de dix ans un bois très dur, excellent pour 
la construction, les travaux de chemins de fer, etc., et que les insectes et les vers 
n'attaquent pas, car il est aussi un des plus forts insecticides; sur ma propo- 
sition, on fait en ce moment des essais pour combattre par ce moyen le phyl- 
loxéra. Il est reconnu, en outre, que la pesanteur spécifique de l'eucalyptus 
dépasse celle du bois de teck et même du faun , ces bois des Indes considérés 
comme le nec-plus-uUra pour la densité des fibres ligneuses. 
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Mais ce qui fait encore apprécier cet arbre, c'est son emploi thérapeutique, 
si bien résumé par f honorable professeur Gubler. 

Ses feuilles, prises en infusion ou en teinture alcoolique pour les fièvres in- 
termittentes et même pernicieuses, sont quelquefois préférables à la quinine, 
si chère et souvent de mauvaise qualité. Elles offriraient sur place à la 
classe pauvre un remède gratis et des plus efficaces. J'invoque comme preuve 
de ce que j'avance les nombreuses expériences faites par des célébrités médi- 
cales telles que MM. les D" Gubler, de Paris ; Bégulus Carlotti , d'Ajaccio; Binz, 
de Bonn; Lorinzer, de Vienne, — qui, ayant administré de la teinture de 
feuilles à 53 malades atteints de fièvres intermittentes, a obtenu 43 guérisons 
complètes; — Polli, de Milan, etGimbert, de Cannes. 

Le climat de l'Italie serait celui qui, en Europe, conviendrait le mieux à la 
culture de l'eucalyptus, qui n'exige que peu de soins. 

Ces plantations seraient d'autant plus utiles qu'une grande quantité de ter- 
rains restent incultes à cause de l'insalubrité du climat: ainsi la campagne ro- 
maine, les marais Pontins, les maremmes méridionales, le lac d'Agnano, la 
province de Salerne et tant d'autres exhalent des miasmes paludéens qui em- 
pêchent les ouvriers de travailler en été. A partir du mois de mai, Rome 
même devient dangereux à habiter à cause des fièvres pernicieuses qui n'é- 
pargnent personne, ni les employés, ni les ministres, ni les monsignori. Il y 
a quelques semaines, le général Griffini en est mort et le cardinal Franchi 
vient d'y succomber. Le président du conseil en a été atteint, mais heureuse- 
ment a guéri et, par ordre des médecins, a dû quitter Rome. Le fameux peintre 
Fortuny en est mort, il y a deux ans, dans la fleur de l'âge. 

Voici l'extrait du rapport du sénateur Salvagnoli, fait à la séance du 1 1 mai 
1876, à propos de l'amélioration de YAgro romano, sur la mortalité à Rome, du 
i w juillet au 3i décembre 1875, d'après le compte rendu de la municipalité: 

«Dans les hôpitaux et à domicile a5o individus sont morts des fièvres perni- 
cieuses, ce qui veut dire qu'en tenant compte de la statistique médicale régulière 
des maremmes toscanes, la ville de Rome aurait eu au moins 752 malades de 
fièvres miasmatiques pendant ces six mois. En 187/1, *' en mourut 3i&, ce qui 
donnerait le chiffre de 907 malades de fièvres pernicieuses pendant ce laps 
de temps. Ce nombre énorme doit donner à penser à quiconque veut porter 
son attention sur un pareil état de choses!» 

Établi en Italie depuis quinze ans, considérant ce pays presque comme ma 
seconde patrie, j'ai fait tout ce qui dépendait de moi, depuis huit ans, pour y 
introduire sur une vaste échelle la culture de l'eucalyptus qui pourrait y rendre 
de si grands services, en assainissant les contrées où règne la malaria, et en 
reboisant les terrains où rien ne croit. Je dois dire, à mon grand regret, que 
mes efforts, jusqu'à ce moment, n'ont été couronnés d'aucun succès. 

Dernièrement, le sénat italien, discutant encore sur les mesures à prendre 
pour l'assainissement de la campagne romaine, a pris en considération une 
proposition du sénateur comte Torelli , sur l'utilité qu'on pourrait tirer des 
plantations de l'eucalyptus. J'espère que le ministère actuel, présidé par 
1 honorable Cairoli , auquel j'ai souvent parlé des résultats obtenus en Algérie 
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el tillMin, et qui en comprend l'intérêt, un ni m btftn ,i 

lûra prochaine du Parlement, propoiei ne loi pourene 
de cette culture. 

le saisis celle occasion pour engager les honorables 
<|iiî s'occupent He celle question, cl qui appartiennent, si 
climat permet la culture en plein air de cette merveilleuse plante, et où la 
(empira ture ne descend pas au-dessous de 9 degrés centigrades, à le répandre 
et développer aulant que faire se peut pour le bien de l'humanité. 

Il y a plus iln 60 varioles d'eucalyptus en Australie. J'en t'ulh 
m lac Majeur, dont 35 figurent a l'Exposition universelle (Section ilalii 
[■leine terre, en lace du café italien). 

Toute* les espèces d'eiicalypius ne sont pas au même point hygiénii 
CUV leurs feuilles se contiennent pas la même quantité d'huile volatile. D'aprè- 
tne expérience de dix ans, je recommande particulièrement, comme les plus 
hygiéniques et en même temps les plus rustiques, Y EucalijpUis /;/■ 
Imita 7 degrés centigrades, et surtout 1' ' Eumttjptus amygdtuina il ; 
car on en a mis bien d'autres sous ce nom dans le commerce). 

L'Encalijfittts aniygilalina résiste à ç, degrés Centigrades au-dessous de o ; it 
vdgèle tout l'hiver, mais c'est relui qui pousse le plus rapidement el qui fournit 
le boîs le plus dur. Ses feuilles euntienuent quatre lois autant d'huile vulatilc 
[auahfptofj qw telles du /rlolntlu*. lin arbre que j'ai semé il y a huit ans 
et mis en pleine terre six mois après est arrivé aujourd'hui à la hauteur de 
17 mètres; sou Ironc, à 1 mètre du sol, mesure i m ,ùo de cirrnnféreoce. 

Depuis trois ans déjà, il fournit une grande quantité de graine*; j'en aj ab- 
tenu une foule de plantes dont l'accliinaUition sera encore plus facile. EHea 
croissent très rapidement dans l'humidilé, mats elles viennent 
talus secs, quoiqu'un peu plus lentement. Le baron Ferdinand Mueller, di: 
leur du Jardin d'acclimatation de Melbourne (Australie), dit que le- ri 1 m- lu 
d'or pénélraut dans des contrées inexplorées jusqu'à préseul, y rencontrèi 
des troncs abattue, d ' Enralijptu* amj/gdaSna mesurant de ûao à I80 pi< 
hauteur où ne s'est jamais élevé aucun des monuments du monde ' 

Quand on songe aux bienfaits que l'on pourrait obtenir du reboisemenl 
néral par l'eucalyplus, il importe avant tout d'entourer sa culture des pre- 
mière ton», et qu'une réglementation sévère protège la plante contre la dent 
des jeunes animaux et l'abus du pacage. La destruction par les chèi ces de 
flore indigène liés curieuse de l'île de Sainte-Hélène peut -enir de leçon. 

On peut,seiou l'expression si juste du D r Bertheraud, résumer aioai 
fluenee physique el sociale d'un arbre à croissance rapide comme l'eucalypl 
"Boiser, c'esl assainir, peupler, coloniser.-" 

Telle est , Messieurs , l'esquisse du rôle que peut jouer l'eucalyptus au point 
de vue de la salubrité publique el de l'hygiène privée. 



DISCUSSION. 

M. le D' Ltcinieni, de Paria. Pai brin!/ l'Algérie pendant pimienra années, et y 
puis confirmer les résultats signalés par M. le prince Pierre TroubeLekoy. On jienl oi 
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tenir des modifications complètes au moyen de plantations d'eucalyptus, et je me per- 
mets de recommander à l'attention du Congrès l'importante communication qui vient 
d'être faite, au point de vue du reboisement qui intéresse le midi de la France et 
d'autres pays, malheureusement exposés à de fréquentes inondations. 

M. le D r Lancia m BaoLo,de Païenne. Je crois que Y Eucalyptus globulus est facile à 
acclimater, et j'insiste sur les propriétés hygiéniques de cet arbre. On a composé der- 
nièrement un élixir, l'eucalyptine, qui a été introduit dans les hôpitaux de Bologne, et 
dont on s'est bien trouvé. 

Quanta l'assainissement complet de la campagne romaine, je crois qu'il faut être 
très réservé sur ce point. 

M. le prince Pierre Troubbtzkot, d'Intra (Italie). H y a des résultats déjà connus, 
incontestables, et constatés par le D v Bertherand, qui a fait une enquête officielle. 

M. le D r di Silvâ An ado, de Lisbonne. Je crois que nulle part, en Europe, la culture 
en grand de l'eucalyptus n'est plus développée qu'en Portugal. J'ai traversé l'Espagne, 
et je dois dire que je n'y ai vu aucun de ces arbres; au contraire, lorsqu'on voyage en 
Portugal, on aperçoit sur toutes les lignes de chemins de fer des plantations d'euca- 
lyptus. C'est surtout Y Eucalyptus globulus qui est cultivé chez nous, et il y en a de 
vraies forêts. 

Au point de vue botanique , et même de l'assainissement des terrains , je crois que 
la question est parfaitement résolue. Quant aux propriétés thérapeutiques , j'ai un peu 
de doute, surtout quant à l'intensité de l'action de l'eucalyptine employée à guérir les 
fièvres. Le Portugal est un pays où il y a beaucoup de marécages, les fièvres intermit- 
tentes y sont très fréquentes. J'ai souvent usé de l'eucalyptine, et je puis vous assurer 
que son action, quoique véritable, est moins efficace que l'action de la quinine. C'est 
un succédané de qualité inférieure. 



DE LA CRÉMATION, 

PAR M. LE D 1 A. RIANT, DB PARIS. 

Messieurs, il y a une quinzaine d'années qu'un cri d'alarme a été jeté : on 
disait que la place allait manquer pour les morts, dans nos cimetières, et, de- 
puis lors, on a cherché le moyen de pourvoir à une nécessité qui devient, 
dit-on, de jour en jour plus impérieuse. 

Tout d abord on proposa' rétablissement d'un grand cimetière éloigné de 
Paria. On discuta longtemps, une dizaine d'années environ, sur ce projet, au 
point de vue théorique, au point de vue pratique, au point de vue moral; et 
puis, comme il arrive souvent au cours de semblables débats, une autre idée 
se fit jour : elle consistait dans la création, près de Paris, non plus d'un grand 
cimetière unique, mais d'un certain nombre de cimetières, chacun d'une éten- 
due restreinte. Et enfin, pendant qu'on examinait ces diverses propositions, et 
que l'on hésitait devant les difficultés que chacune d'elles présentait, on a vu se 
produire le système de la crémation, qui a la prétention de les résoudre toutes. 

Qu'avait de neuf ce projet de la crémation? Il faut bien le reconnaître, la 
question , aujourd'hui, est exactement ce qu'elle était en l'an tu , et le projet que 
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l'on présente actuellement pour la crémation ne l'ail que repruddifl l< 
sillons du rapport du citoyen Cambry. 

Il y a un changement, pourtant; il a trait nu mode de combustion 
cadavres: autrefois on se sérail servi du bois, maintenant on emploierai! le 
pu?.'. Omitil niix ilénominations, elles sont restées les mi'mes : eu l'an vu on 
proposait de prendre 1rs morts à domicile et de lys conduire dans un endroit 
nommé ifyfUi'fwVv d'où ils serment transportés, MRS doute Inrsqu'il J 
ntu' fou ruée su llîsan te, dans un f-nr rrèmatmre. Aujourd'hui, nous nous retTOU- 
\niis i'ii jH-iiseiu'c des mêmes idées et des mêmes mots; il n'y a rien de chai 
que le combustible. 

Quels sont donc les motifs pour lesquels on met de nouveau en avant 

projet! li (nul, ce semble, avoir des raisons péremptolres.mnj 'es, puissant 

pour modiiier, relativement au mode de destruction des cadavres, un usage 
qui existe, pour ainsi dire, depuis le commencement, du monde: l'inhumation, 
qui, surtout depuis deux mille ans, esl la règle de tous les peuples civilisés, 

Dans celte assemblée, qui réunit tant d'hommes de science, je n'em- 
prunterai pas mon argumentation au sentiment, H cependant il faut bien dire 
un mot de cet ordre d'idées, parce que les partisans de la crémation n'ont 
pas manqué, dr leur cillé, d'invoquer le si-iilimetil à l'appui île leur llnV-i- . 
j'ajoute uiéme qu'ils l'ont fait dans une mesure où je ne les suivrai pas. Usai, 
l'un des partisans de la crémation, auteur d'un livre sur le sujel. BOQ 
un certain nombre de considérations tirées du sentiment pour nous faire ac- 
cepter son idée. Il nous dit tout d'abord : Vous ne serei pas sépares je r04 
parents, de vos amis, quand ils seront brûlés; vous les aurez, encore près 4 
vous. Il fournit même deux petits moyens à l'aide desquels on peut vivre avec 
eux. pour ainsi dire. Une fois que nos parents auront été transformés en cen- 
dres , il nous propose de prendre une certaine dose de celle rendre , d'y ajouter 
un peu de terre végétale, de mettre le tout dans un pot à fleurs ei d ] NmOt 
des graines; en cultivant bien, en arrosant avec soin, vous pourrez, oblenir au 
bout de quelque temps de charmantes Heurs qui vous rappelleront ceux que 
vous Mei perdus et que vous pleurez, 

M devient plus poétique encore. S'agit-il dune jeune fille, prencs, dit-il, 
cœur, brûlez-le à part; en ajoutant aux cendres du minium, du kaoli 
en faites un charmant petit objet auquel vous donnez la l'orme que vous voul 
celle d'un rreur, par exemple, sorte de bijou que vous pouvez suspendre 
votre rou en souvenir de la pauvre morte. 

L'auteur est-il bien sérieux quand il nous donne ces consolations poslli unies * 
J'en douterais presque, car, un peu plus loin, il explique l'intérél puissant qu'il 
y a à briller les carpe; il nous montre, ceci n'est pas une hypothèse, c'est II 
livre que je cile, que les corps de nos parents, de nos amis pourraient fort 
bien servir à faire du [pin d'éclairage, et fourniraient aussi un excellent enj 
pour tel terres. Il l'an! donner ce passage textuellement : 

"Ainsi de ce cadavre qu'on abandonne à la pourriture, sortiraient deux 
duils essentiels : le gai pour nous éclairer et l'engrais pour fertiliser. Qu< 
source de richesse! que de millions I» 
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Après avoir tenté d'invoquer, en faveur de la crémation, nos sentiments af- 
fectueux, après avoir calculé les bénéfices de l'opération, on ne néglige pas de 
faire appel au sentiment de la peur pour nous prévenir contre l'inhumation. 
Et l'on dit : N'avez-vous pas honte du procédé barbare dont vous usez vis-à-vis 
de vos morts? Vous les mettez dans la terre, vous les livrez à la pourriture. 
Et l'on trace, à l'usage des lecteurs, un tableau effrayant de ce qui se passe 
dans la tombe, au bout de quelques semaines, au bout de quelques mois. 

Qui ne sait ces choses? On peut employer des termes repoussants pour les 
décrire, aucune description ne peut nous émouvoir au sujet du cadavre et de 
ce qu'il devient, après cette formule de Bossuet : * Ce je ne sais quoi qui n'a plus 
de nom dans aucune langue», formule qui résume si dignement nos terreurs 
et nos misères. Mais je pourrais répondre aux crémateurs que, s'ils croient nous 
proposer quelque chose de plus séduisant que l'inhumation, ils se trompent 
étrangement. Leur procédé, suivant eux, présente un très grand avantage: 
on est sûr de ne pas être brûlé vivant. En effet, lorsque te mort est placé dans 
le four crématoire, on peut, au moyen d'une ouverture fermée par une glace, 
examiner ce qui se passe. Une première chauffe est donnée,. pour s'assurer 
que le mort est bien mort; s'il donne quelque signe de vie on arrête, sinon, on 
continue l'opération. Voyez-vous ce parent, cet ami, chargé de faire ce cruel 
examen ? 

Il me semble que ce spectacle n'a rien à envier aux horreurs de la tombe. 

Quoi qu'il en soit, je veux laisser de côté ces arguments de sentiment et 
arriver à ce qui nous intéresse le plus ici : le point de vue de l'hygiène. 

On a prétendu que l'inhumation présentait de très grands dangers; que 
l'usage d'enfouir les cadavres dans la terre présentait ce danger grave de vicier 
l'atmosphère, les sources et les eaux courantes qui sont dans le voisinage. 

Au point de vue de l'air, je doute un peu que cette viciation ait lieu, si 
toutefois les prescriptions des décrets de i8o4 et de 1808 sont observées : 
les corps étant placés , comme ils doivent l'être , à une profondeur de 3 mètres, 
sous une terre bien foulée, je me demande s'il peut se produire beaucoup 
d'émanations. Sans doute, on a pu quelquefois apercevoir un feu follet attri- 
buable à cette origine, mais cela n'est pas bien fréquent et ne se rencontre 
probablement pas dans les cas où les choses se sont passées conformément à 
la loi. 

Quant à ce qui est de l'eau de pluie, est-on bien certain que l'eau, tombant 
.sur la terre, pénètre jusqu'à 3 mètres de profondeur, qu'elle atteigne les 
corps, qu'elle en dissolve la matière organique dont elle s'empare pour aller 
infecter les sources? Pour moi, j'ai la conviction que partagent tous les gens 
qui se sont occupés d'agriculture, que l'eau de la pluie ne pénètre jamais aussi 
avant, et qu'il n'y a, par conséquent, pas à redouter de voir entraîner, par 
cette voie, les particules organiques des corps inhumés. Bu (Ton avait déjà 
expliqué comment se passaient ces phénomènes naturels, et démontré que la 
pluie ne pénètre pas ainsi dans les couches profondes par imbibition, mais par 
les fissures accidentelles qu'elle rencontre. 

En outre, les sources, dit-on, peuvent être contaminées par le voisinage 
des corps. D'abord, il n'arrive pas bien souvent que les sources se rencontrent 

N # 10. — 11. 17 



ainsi à * mètres au-dessous de la surface do soi. Le fait est rare, et le 
danger peu à craindre. On a trouvé, dit-on 9 dans certaines eaux, soit directe- 
ment des traces de matières organiques, soit de l'ammoniaque, des composés 
sulfureux, calciques, qui semblent indiquer l'influence de dépôts de matières 
organiques sur les éléments chimiques du soi. 

Cependant , il y a eu des enquêtes nombreuses, et, si je ne me trompe, les 
ingénieurs n'ont jamais pu décounir, dans la Seine, de traces (f ammoniaqoe. 
Que Ton en ait rencontré dans les eaux des puits, je ne m'en étonne pas beau- 
coup, et je tais dire tout à f heure mon sentiment & cet égard. 

Quant aux eaux sulfureuses qui auraient cette proTenance, citera-t-on celles 
de Paris, de Bel le ville? Mais elles sortent du sol à un nifeau plus élevé que 
celui des cimetières qui pourraient leur donner naissance; et puis il y a des 
eaux sulfureuses à Enghien, à Pierrefonds, etc., et je ne suppose pas qu'on 
prétende étendre si loin l'influence des cimetières de Paris. 

En ce qui concerne les puits, les partisans de la crémation oublient, je 
crois, qu'il y a une autre source de matières organiques dans le sol des 
grandes villes : ce sont les fosses d'aisances permanentes que l'on trouve sous 
presque toutes les maisons. Combien y a-t-il, à Paris, de puits qui reçoivent 
ces sortes d'infiltrations? Pour moi, quand je trouverais, dans les puits des 
grandes villes, des traces certaines, importantes, de matières organiques, je 
voudrais d'abord éliminer l'influence due aux fosses d'aisances , avant de les attri- 
buer d'emblée aux cimetières ; et , en effet , lorsqu'on a examiné à ce point de vue 
les puits de Paris, on a trouvé que les plus contaminés n'étaient pas les plus 
voisins des cimetières, mais ceux qui étaient creusés au centre même de la ville. 

D'ailleurs, je veux dire ici tout ce que j'ai appris à ce sujet.; l'enquête doit 
être complète et sincère. Voici un fait, et il est unique : 

Un membre de l'Académie de médecine, M. Jules Lefort, fut informé par 
le curé d un village de l'Allier, que, dans le jardin du presbytère, se trouvait un 
puits qui, de temps en temps, exhalait une mauvaise odeur; il fit l'examen de 
l'eau de ce puits, et il découvrit qu'à certaines époques de l'année, cette eau 
renfermait un peu de matières organiques. Mais, hâtons-nous de le dire, ce 
puits n était pas, comme la loi l'exige, à 100 mètres du cimetière! Pour éviter 
de pareils inconvénients, il suffirait d'appliquer la loi, et si Ton avait des 
raisons de croire que la distance de 100 mètres ne fût pas suffisante pour 
donner une absolue sécurité, il appartiendrait au Congrès d'exprimer le vœu 
que la loi se montrât plus exigeante. 

D'autre part, le regretté D r Guérard avait eu la curiosité de connaître l'état 
d'un puits qui se trouvait au milieu même du cimetière de l'Ouest, à Paris. 
Après un examen minutieux fait par une Commission, dont il était rapporteur, 
il déclarait avoir trouvé l'eau de ce puiis, — situé non plus à 5o mètres 
d'un cimetière, mais au milieu même des tombes, et au voisinage immédiat 
de la fosse commune, — excellente, sans odeur, et absolument incolore. 
Rien ne trahissait la présence des matières organiques qu'elle pouvait con- 
tenir, si ce n'est que cette eau n'était pas une eau dure, comme on pouvait s'y 
attendre , d'après la nature du sol. 

Elle cuisait les légumes et dissolvait le savon , sans doute parce qu'au lieu 



— 259 — 

de sulfate de chaux, elle contenait des traces de sulfate d'ammoniaque. Voilà 
à quoi se réduisait toute l'influence du voisinage; et pourtant Ton peut dire 
que cette eau avait été prise dans les conditions les plus favorables à la 
viciation. 

Quant à la question de savoir si l'air peut être contaminé par le voisinage 
des cimetières, on a fait bien des expériences à ce sujet. Je vois ici près de 
vous mon honorable confrère, M. Ladreit de Lacharrière, qui est, depuis bien 
longtemps, inspecteur en chef du service de la vérification des décès, et qui 
déclarait récemment, dans une séance de la Société de médecine légale, n'avoir 
jamais constaté qu'il y eût une exagération dans la proportion ou la fréquence 
des maladies graves ou contagieuses aux abords des cimetières. 

Si cela est vrai de l'air du voisinage des cimetières, que faut-il dire de 
l'atmosphère elle-même? Et en effet, dans les cimetières, il n'y a pas que des 
morts, il s'y trouve beaucoup de vivants; il y a là des ouvriers qui travaillent 
autour des tombes, il y a des marbriers, des jardiniers, toute une population, 
dans laquelle on peut trouver des éléments pour une statistique à dresser à 
cet égard. 

Il y a aussi la population voisine des cimetières, parmi laquelle il serait 
intéressant de faire une enquête. Cette enquête avait été annoncée au Congrès 
de Bruxelles, en 1876. Sans doute elle n'a rien donné, car on n'aurait pas 
manqué de signaler les faits défavorables à l'inhumation, s'il s'en était 
produit ! 

Avant de conclure à la suppression d'un usage immémorial, il faut savoir 
bien nettement à quoi s'en tenir, et démontrer qu'il y a danger certain à 
suivre les errements anciens. Où peut-on mieux espérer constater ce danger 
que dans l'endroit même où Ton prétend qu'il se produit? C'est donc la popu- 
lation qui vit dans les cimetières qu'il faut interroger; il faut savoir s'il y a là 
des maladies plus graves, plus nombreuses, plus fréquentes que partout 
ailleurs, si les épidémies y ont un siège de prédilection. Jusqu'à présent on 
n'a rien trouvé de semblable, car je ne puis faire entrer en ligne de compte, 
comme on l'a fait avec peu de justice, les dangers des exhumations et l'ouver- 
ture du charnier des Innocents , par exemple. 

Je viens de citer des faits, pour ainsi dire négatifs; je veux maintenant 
vous présenter des faits positifs; je veux apporter ici, non des allégations, mais 
des documents précis, tels que les admet la science exacte. La prétention d'in- 
voquer l'expérimentation, en cette matière, peut paraître assez bizarre; voici 
cependant une expérience : je m'en empare, espérant qu'elle ne se renou- 
vellera jamais dans de pareilles conditions. 

C'était après la chute de Sedan. La ville, comme l'on sait, est située au 
fond d'un immense entonnoir. Tout le terrain qui forme les parois de cet en- 
tonnoir avait été jonché de cadavres de toutes sortes, cadavres d'hommes, 
cadavres de chevaux et de bestiaux. 

Un témoin de cette triste scène me disait dernièrement qu'il avait vu, des 
hauteurs qui dominent la ville, en regardant de l'autre côté de l'eutonnoir, 
une immense place blanche, qui avait exactement l'appareuce d'un vaste 
champ de neige au milieu de k verdure; on lui apprit que cette place blanche 
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était formée par les cadavres des chevaux des spahis! Ce vaste ossuaire s'éten- 
dait sur uu espace de plusieurs kilomètres, et il était à craindre qu'une infec- 
tion grave résultât de la présence de tous ces cadavres accumulés. Ce fut 
M. Créleur, secrétaire général de la Société de pharmacie de Bruxelles, qui 
fut chargé, plus lard, d'assainir ce champ de bataille, et lui-même a raconté 
comment les choses se sont passées. Il s'installa sur les lieux avec 200 ou- 
vriers, au milieu des plus grandes chaleurs de l'été. On enlevait les terres 
jusqua ce que Ton arrivât aux cadavres, qui n'étaient pas inhumés bien pro- 
fondément; on versait du chlore, de l'huile de houille, du pétrole, on y 
mettait le feu, et, en une heure, on brûlait une centaine de cadavres. Pen- 
dant quatre mois se prolongea, dans ces conditions, ce funèbre travail. 

Y eût-il, parmi les ouvriers de M. Créteur, beaucoup de malades, beaucoup 
de décès? Y eût-il beaucoup d'épidémies, comme nous le craindrions nous- 
même, nous qui ne sommes pas, avons-nous besoin de le dire, partisan de 
l'inhumation dans ces conditions déplorables? Pas le moins du monde. 
M. Créteur déclare qu'après avoir passé, lui et* ses ouvriers, quatre mois sur 
ce charnier infect, il n'a pas constaté une seule journée de maladie. Je ne 
veux pas dire, bien entendu, qu'on se trouvait là en présence de l'inhumation 
la plus perfectionnée, et je ne prétends pas signaler un modèle; mais je vois 
là une preuve que si; dans de pareilles conditions, on n'a pas rencontré les 
dangers que l'on redoute, ces dangers ne doivent pas se manifester dans les 
circonstances ordinaires et toutes différentes où l'inhumation se présente dans 
nos cimetières. 

Donc, au point de vue de l'hygiène, il ne semble pas, jusqu'à présent, 
qu'il y ait eu démonstration d'un danger véritable, et les faits manquent à 
l'appui des craintes et des théories. 

Mais ce n'est pas tout, et la question se complique. Supposons que l'on 
arrive à démontrer que le voisinage d'un cimetière n'est pas le plus hygié- 
nique possible; — sans prétendre que ce voisinage est le meilleur, je puis bien 
dire , et nous le savons tous , que les abords d'un hôpital sont plus dangereux 
que ceux d'un cimetière; — supposons, dis-je, que le cimetière soit un danger : 
serait-ce une raison pour supprimer l'inhumation et pour la remplacer par un 
autre mode de destruction des cadavres? Si cet autre mode pouvait rendre les 
mêmes services, assurer, par exemple, la sécurité judiciaire comme peut l'as- 
surer l'inhumation, je dirais peut-être encore : * Faites N Mais si cet autre 
procédé supprime la sécurité judiciaire, s'oppose à la recherche des crimes, 
empêche que l'innocent, faussement accusé, puisse se défendre; je le déclare 
bien haut, je ne l'accepte pas. 

Un crime n'est pas toujours découvert le lendemain du jour où il a été 
commis ; il en est — et je n'ai besoin ici de citer aucun nom , aucun fait — qui 
n'ont été découverts que deux ans après la perpétration. Cependant la jus- 
tice a pu ordonner des exhumations et convaincre les coupables du crime qu'ils 
avaient commis. Les exemples en sont communs dans les annales judiciaires. 

Avec le système de la crémation, le lendemain du jour où un individu est 
mort, son cadavre est brûlé, tout est fini, il est impossible de faire des re- 
cherches. Je sais bien qu'on dit : on prendra des précautions, on fera des au- 
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topsies, des analyses chimiques, on aura les certificats des médecins qui ont 
donné des soins jusqu'à la mort. 

Je suis médecin, et ne veux dire aucun mal du certificat médical; il indi- 
quera la nature de la maladie lorsque cette maladie aura eu une durée suffi- 
sante pour permettre d'en prendre l'observation. Mais le médecin ne peut dire 
que ce qu'il a vu , et très souvent il est mis dans l'impossibilité de savoir la 
vérité. De la part des criminels, tout est mis en œuvre pour que, dans les 
quelques instants que le médecin passe auprès du malade, tout lui donne le 
change et l'induise en erreur. Dans l'affaire La Pommeraye, par exemple, il y 
avait deux certificats de médecins honorables et instruits qui avaient été in- 
duits l'un et l'autre en erreur ; l'un attribuait les accidents à une maladie du 
cœur, l'autre y voyait le résultat d'une chute; la vérité n'était pas dans ces 
apparences. Messieurs les partisans de la crémation, ne voyez-vous donc pas 
qu'en présence de l'un ou de l'autre des deux certificats délivrés, on se serait 
trouvé très édifié et on eût procédé à la crémation, de sorte qu'ultérieure- 
ment il eût été impossible de faire la moindre recherche et de trouver la 
preuve du crime que l'inhumation permit de découvrir? 

Le certificat médical ne présente donc pas, à ce point de vue, une garantie 
suffisante. D'ailleurs, le médecin peut n'être appelé que tardivement auprès 
d'un malade, et souvent il ne fait qu'une ou deux visites, de sorte qu'il ne 
peut dire que ce qu'il aperçoit in extremis. Et puis, il y a quelquefois plusieurs 
médecins qui soignent un même malade à l'insu les uns des autres. Un mé- 
decin le voit le matin, un charlatan le soir; chacun ne peut répondre que de 
ce qu'il sait et de ce qu'il fait. 

Quant à l'idée de faire procéder à des autopsies et à des analyses dans tous 
les cas, on.se demande comment elle a pu se présenter à un esprit sérieux et 
à un homme au courant des faits. Il y a, à Paris, 900 décès par semaine; 
est-ce qu'on pourra faire 900, supposons même 600, 5oo autopsies pro- 
bantes? Et puis, on cherchera sans doute à démontrer l'absence ou la présence 
d'un poison. Or, vous savez ce que c'est que d'aller chercher un poison que 
l'on soupçonne, que l'on s'attend à rencontrer, que l'on vise. Lorsque vous 
possédez quelques indications, quand il a été trouvé une fiole, quand l'enquête 
a recueilli quelque bavardage, et que vous en êtes à soupçonner la digitaline, 
vous savez où vous allez. 

Mais là, il ne s'agira plus d'aller chercher un poison, mais dix, quinze, 
vingt poisons; vous allez procéder sur tous les cadavres à la recherche de tous 
les poisons imaginables! Je mets au défi qui que ce soit d'exécuter une pareille 
œuvre d'une manière sérieuse et concluante. 

On a pourtant été jusqu'à dire qu'avec le procédé de la crémation beaucoup 
d'empoisonnements, qui passent aujourd'hui inaperçus, seraient découverts. 
L'incinération même en ferait retrouver la trace. 

Est-ce vrai? Quant aux poisons minéraux, chacun sait que les criminels y 
ont rarement recours, et pour cause. Les gens qui ont dessein de se servir de 
poison usent de ceux que l'on reconnaît le moins facilement. Depuis longtemps 
on a renoncé à employer des poisons, que le chimiste, que l'expert met trop 
aisément en évidence. Il est trop simple d'arriver à faire miroiter devant les 
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yeux du jury la petite quantité de enivre qu'on a trouvé dans tm cadavre! On 
use, au contraire, des poisons organiques, dout la recherche est pénible el la 
preuve difficile. 

Est-il possible de songer sérieusement à imposer à la médecine de 
sur les 900 cadavres que Paris lui fournil par aamaine, la recherche de 
sions ou de poiaona purement hypothétiques? 

Je ne doute pas. Messieurs, [pe celte impression ne soit la vAtK; pOttt 
moi, je trouve h'i des raisons majeures qui ne me pennettenl pus ifieftëptsf 
rjue l'inhumation soit remplacée par la crémation. 

J'ai montré la dillicullé que, dans l'hypothèse de la rrémalion , la justice 
hmiMT.ui a la poursuite des coupables. Un mol encore, en ce qui concerne 
la démonstration de l'innocence. 

Voici un individu qui vient de perdre un de ses parents. Au bout de 
quelques jours, le survivant est inquiété par la rumeur publique; on le soup- 
çonne d'avoir contribué à cette mort. Comme il y irait un eerlifiral de mé- 
decin, il a été procédé à la crémation. Cet homme va donc rester toute sa 
sous le coup de l'imputation dunl il ne peut plus se défendre? C'est .il 
ment inadmissible. Non, je ne puis accepter un système qui détruit lu \w 
lité de poursuivre le coupable, et qui permet de laisser planer sur toute II 
d'un homme un soupçon dont il ne pourra plus jamais, par votre faute 
montrer l'injustice. 

Assurément, il faut qu'il y ail des raison» autres que celles qae l'un mH 
avant pour que l'on veuille substituer la crémation à l'inhumation. 

Au point de vue hygiénique, on pourrait arriver au résultat qui 
cherche par des moyens qui seraient moins compromettants et qui ne dél 
raient pas la sécurité sociale. Est-ce qu'il n'y a pas eu des pays où l'un pf 
dait autrement? Je ne veux pas faire l'historique de la question; personne 
ne l'ignore. Ce n'est qu'eirepiionnelleuienl qu'on a l'ait usage de la crémation. 
Cheï les Juifs, chez les Romains, la crémation ne fut qu'un procédé aceiden- 
tellemenl on tardivement introduit dans les habitudes: Crrnwtio ami RtWMM 
tion juif veterii imlitutî, nous dit Tacite. El. ce n'était pas pour faire honneur 
aux morts, comme on le dit, mais uniquement pour satisfaire la vanité. 
Mvaott. Btaoe noua l'explique dans trois vers charmants 1 

"Quand on jetait des pierres précieuses sur le bûcher et qu'un regai 
l'or et l'argent s'écouler des vêtements du défunt, l'orgueil, le luxe de I.. fa- 
mille y trouvaient leur compte. eOOOre plus que la mémoire des morts. - 

Maison ci le des exemples plus modernes: Les Hindous jeta peut :iulnd'ois leurs 
morts dans le fiente, el maintenant ils les brûlent. Ils out bien leurs raisons 
pour cela. Je comprends que les pauvres habitants du paya qui royaieBl l - 
lout temps les riches Hindous se payer le luxe d'un bûcher de bois de santal 
garni de pierres précieuses, tandis que les pauvres cadavre» de leurs parents 
suivaient le cours du Gange, s'accrocha ni aux riies du fleuve, déchirés par les 
animaux sauvages et les oiseaux de proie, je comprends qu'ils aient préféré à 
rHtr houle l'incinération de leurs restes. 

Mais nous n'en sommes pas là; nous n'avons pas vu un spectacle de ce 
■MM s mort* reposent dans un asile jusqu'ici respecté, et on il nous est 
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encore permis de Tenir leur porter le tribut de nos souvenirs, et de les entourer 
des témoignages de notre vénération et de notre amour. 

L'exemple de l'Inde n'est pas d'ailleurs un de ceux que la crémation ait in- 
térêt à invoquer. C'est précisément à l'usage de la crémation , pratiquée dans 
des conditions exceptionnelles de faste et de luxe , par une caste dont elle était 
le privilège exclusif, qu'est du le fléau du choléra. 

Le Gange n'aurait pas reçu ces milliers de cadavres du peuple hindou, ca- 
davres dont la décomposition joue un si grand et si incontestable rôle dans la 
production du choléra, si la crémation fastueuse, inabordable pour le peuple, 
n'eût laissé, pour seule ressource à ceux qui ne pouvaient faire les frais de 
somptueuses funérailles, que de pourrir abandonnés après leur mort, au cours 
de l'Hoogly! 

On demande à la peur, qui ne raisonne pas, de remplacer un système, 
l'inhumation, qui, dans certaines conditions, et sans que la démonstration ait 
été faite, paraît, aux yeux des timorés, présenter quelques inconvénients au 
point de vue de l'hygiène. 

Mais, si vous êtes pris de cette peur, il faudra aller plus loin; il faudra 
aussi vous délivrer des vivants. Nous nous gênons les uns les autres, nous nous 
nuisons incontestablement, et la formule : homo homini lupus, s'applique aux 
vivants au moins autant qu'aux morts. 

Il faudra supprimer les hôpitaux, les crèches, les maternités, les écoles, 
toutes ces agglomérations humaines, où l'influence miasmatique est plus cer- 
taine que celle attribuée aux cimetières. 

Il faudra renoncer aux réunions, détruire la vie sociale, pour arriver à vous 
donner une sécurité parfaite et absolue. A ces conditions, vous aurez peut-être 
enfin écarté tout danger, réuni les garanties exigées par l'hygiène et satisfait 
votre imagination inquiète en achetant la sécurité au prix de la solitude. 

Est-ce à dire qu'il n'y ait rien à faire? Aucun progrès à demander à la 
science ? Je consens volontiers à chercher un procédé qui complète les garan- 
ties de l'inhumation, parce qu'enfin nous devons tenir compte des répugnances. 
Ce n'est pas aujourd'hui, en présence de la science moderne, qui semble 
n'avoir pas de limites, que nous devrions être embarrassés pour trouver un 
moyen de conserver les morts au respect et à l'attachement des familles, tout 
en sauvegardant complètement l'hygiène et en assurant à la justice le moyen 
de poursuivre le crime et de défendre l'innocence. 

C'est une pensée que je soumets au Congrès. 

Laissons de côté cette idée de la crémation qui heurte tant de personnes. Il 
est possible que nous autres, savants, chimistes, médecins, nous soyons plus 
insensibles, mais il faut avouer que le public n'est pas fait à cette idée; elle 
est encore nouvelle et elle heurtera trop de consciences pour que ses parti- 
sans eux-mêmes puissent espérer qu'elle fasse son chemin. 

Facultative, la mesure tomberait d'elle-même; obligatoire, et c'est bien ce 
que l'on rêve de la faire, elle soulèverait la répugnance et, ce qui est plus 
grave, la conscience publique. 

Que l'on ne nous parie donc plus de brûler les morts envers et contre tous. 
On dit qu'il y a quelque chose à faire, cherchons alors; il y a chez les peuples 
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anciens, si respectueux envers les morts, des procédés à imiter, des exemples 
à suivre. 

La ville de Memphis était plus grande que Paris n'a été, n'est encore et ne 
sera peut-être; elle a gardé ses morts, qu'elle embaumait par un mode que 
nous ne connaissons pas. Mais la science moderne n'est pas incapable de re- 
trouver ces procédés, ou d'en créer d'équivalents. 

Cherchez, si vous le voulez, si vous espérez trouver mieux que l'inhuma- 
tion; mais, quel que soit votre procédé de destruction ou de conservation des 
corps, il ne s'imposera jamais que s'il tient compte de ce sentiment de res- 
pect, de piété pour les morts, sentiment si remarquable chez le peuple fran- 
çais, et dont la population parisienne donne un si bel exemple. A ce titre seul, 
nous protestons contre la crémation , car elle porte la plus profonde atteinte k 
ce sentiment, à cette piété envers les morts. Nous demandons qu'on ne vio- 
lente pas les consciences, qu'on n'affaiblisse pas les liens qui nous rattachent à 
ceux que nous avons perdus; nous prétendons que le sol de la patrie est d'au- 
tant plus cher qu'il reste bien le solde nos aïeux. Enfin, nous exigeons que le 
procédé nouveau sauvegarde non seulement l'hygiène, mais qu'il garantisse à 
la justice la plénitude de son action. S'il est possible de trouver un procédé 
qui remplisse mieux toutes ces conditions que l'inhumation, je demanderai au 
Congrès d'émettre un vœu pour la recherche de ce moyen. Mais j'ai interrogé 
l'hygiène, j'ai interrogé la justice et la sécurité sociale, j'ai invoqué le senti- 
ment du respect pour les morts, les sentiments de famille, les sentiments so- 
ciaux et patriotiques; tout répond d'un commun accord, et avec une évidence 
qui vous frappe comme moi-même : ce moyen n'est pas la crémation. 



DISCUSSION. 

M. le D r de Pietra Santa , de Paris. J'ai besoin de répondre à l'orateur que vous 
venez d'entendre. Ma tâche est d autant plus difficile que je me trouve en présence de 
critiques d'une certaine valeur, et placé surtout dans ce milieu parisien, où l'idée de la 
crémation n'a pas fait, je le reconnais franchement, beaucoup de progrès. 

Depuis cinq ou six ans je m'efforce de démontrer, par les arguments les plus pérerop- 
toires, que cette idée de la crémation a sa raison d'être; mais j'ai trouvé et je ren- 
contre encore des adversaires très puissants. 

Tout d'abord, je laisserai de côté les objections tirées du sentiment; elles peuvent 
faire très bon effet dans une conférence, mais, ici, elles ne sont pas à leur place. 

Pour ce qui est de l'infection de l'eau , je prends le fait même qui a été invoqué par 
M. Riant, celui de M. Jules Lefort. Ce fait prouve effectivement que l'infection existait. 
Vous dites que le cimetière n'était pas à la dislance réglementaire; que m'importe? Le 
fait de l'infection est constant, et il est corroboré par les exemples, recueillis en Italie, 
d'infection d'eaux provenant de sources à proximité des cimetières. 

Quant à l'infection de l'air, elle est si évidente, si palpable, elle a été si souvent dé- 
montrée que je ne veux pas y revenir. J'aime mieux me placer sur Je terrain des faits 
accomplis. 

Je ne reprendrai pas non plus la série des arguments judiciaires. M. Riant a objecté 
la difficulté de faire, à Paris, 900 autopsies par semaine. Nous n'avons jamais demandé 
cela; car il est bien certain qu'il est inutile de pratiquer l'autopsie des Aoo ou 5 00 in- 
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dividus qui mourront dans un hôpital de ia fièvre typhoïde ou de la variole; on fera 
des autopsies quand il y aura doute. 

Il y a deux choses que nous avons demandées dans les cas difficiles : l'enquête mé- 
dicale, c'est beaucoup; et l'enquête faite par l'administration municipale, devant la- 
quelle est portée la déclaration du décès. Il y a là une double garantie, et c'est ainsi 
que les choses se passeut en Suisse. 

Je n'insisterai pas sur les mauvaises conditions dans lesquelles se font aujourd'hui 
les constatations des décès; nous les connaissons tous. Nous voulons que les constatations 
médicales soient faites par des hommes spéciaux , mais dans des circonstances excep- 
tionnelles, en laissant de côté une infinité de cas où il n'y aura pas le moindre 
soupçon. 

Quant aux poisons , il est certain que la recherche des poisons métalliques est très 
facile même après la crémation. M. Riant a dit avec raison qu'on n'emploie plus ces 
moyens, parce qu'on a recours de préférence aux alcaloïdes. 

Or, il s'est produit en Italie un fait scientifique considérable : c'est la découverte du 
professeur Selmi, de Bologne, relative aux alcaloïdes cadavériques; il prouve qu'à un 
moment donné, le fait même de la putréfaction donne naissance h des alcaloïdes, qui 
ont les mêmes caractères que la digitaline et les autres poisons végétaux. Que devient 
alors toute notre science ; et que penser de certaines exécutions capitales d'individus 
condamnés comme coupables d'empoisonnement? On a trouvé un alcaloïde dans un 
cadavre, mais si cet alcaloïde a pu se former par le fait du cadavre lui-même, où en 
êtes- vous? 

Chez plusieurs nations civilisées , on a combattu les unes après les autres les objec- 
tions qui viennent de se produire; s'il n'y a rien de nouveau dans vos arguments, il 
n'est pas étonnant qu'il n'y ait rien de nouveau dans nos réponses. Je rappelle ici qu'a- 
près des discussions scientifiques sérieuses, après avoir, autant que possible, éclairé 
l'opinion publique, on est arnvé, en Suisse et en Italie, à faire passer la crémation à 
l'état de fait accompli. Je ne me dissimule en aucune façon que nous sommes , en 
France, dans de mauvaises conditions; mais, à force d'énergie et de conviction, nous 
espërons nous élever jusqu'à l'opinion publique et obtenir le même résultat. 

En Italie, ia crémation a lieu en respectant la famille, nous ne l'attaquons pas; en 
respectant la religion , nous portons le cadavre dans sa bière devant un autel, le prêtre 
dit les dernières prières, suivant la religion du défunt, puis, au moyen d'une disposi- 
tion qui regarde les architectes, nous faisons passer le cadavre dans le four crématoire, 
et, au bout d'une heure, nous donnons à la famille une poignée de cendres quelle 
pourra mettre dans une urne. Quant à y faire pousser des fleurs, je connais le nom de 
fauteur dont on a cité le livre; c'est un poète de Naples, ce n'est pas un savant. 

Si vous voulez bien le permettre, Messieurs, je vais vous montrer un appareil ima- 
giné à Lodi par M. le professeur Gorini , et au moyen duquel , n'en déplaise à notre 
confrère, on a déjà brûlé vingt-quatre cadavres. (L'orateur en présente un modèle 
réduit.) 

La crémation se fait légalement en Italie, et l'on a introduit dans le Code sanitaire 
une disposition qui permet de recourir à ce procédé. Pour les dispositions à prendre à 
ce sujet, il s'est établi une entente entre la municipalité de Milan et Ja société de cré- 
mation , composée d'hommes d'une très grande valeur, de savants dévoués à l'hygiène 
publique. 

D est difficile de suivre pas à pas l'argumentation de M. Riant, mais la présence de 
M. Kuborn me suggère une réflexion. On a parlé du moyen qui avait été employé à 
Sedan; j'affirme que si M. Créteur avait eu à sa disposition le système présenté par 
M. kuborn, an Congrès de Bruxelles, pour l'incinération des cadavres d'animaux, l'opé- 
ration edi duré moins longtemps, et se fut faite dans des conditions meilleures. 
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Pour ce qui concerne le coté pratique dé b question, je vous ai dit ce qui se fait en 
Suisse, en Allemagne, en Italie. L'inhumation n'est nullement un procédé spécial au 
nation» civilisées; il y a eu , dans les temps anciens, des peuples pouces qui ont pratiqué 
la crémation, non pas accidentellement, mais d'une façon permanente. Aujourd'hui, 
en plein m* siècle, il y a, en Europe, une nation qui fait usage de b crémation, parce 
qu elle a étudié le système et qu'elle b croit bon , efficace et pratique. 

Vous ne voudrez pas, Messieurs, décourager les chercheurs; il but les laisser éclairer 
l'opinion publique, non |>ar des arguments poétiques, mais au moyen de bits réels et 
scientifiques. 

M. le \Y A. Gautier, de Paris. Messieurs, j'ai été tout a l'heure extrêmement ému, 
lorsque M. de Pietra Santa nous a dit que les expériences récentes du professeur Selmi 
et de Hf»H élèves ayant montré qu'il se produit des alcaloïdes dans la putréfaction des 
caâasrvH, l'expert reste aujourd hui désarmé dans un cas de recherche médico-légale 
lorsque l'empoisonnement a eu lieu par des alcaloïdes végétaux. Certainement, il se fa- 
brique des alcaloïdes dans la putréfaction, et la découverte n'est pas nouvelle (je l'avais 
annoncer* au tome I" de mon Traité de chimie appliquée à la physiologie), mais ce sont 
surtout des alcaloïdes volatils ; or, quels sont les alcaloïdes volatils essentiellement vénéneux 
qui m* produisent ainsi? Il eu est un surtout, qui a des analogies et aussi des différences 
avec la conicine. Mais ce serait répandre une grave erreur dans le public, que de dire 
qu'il h/* produit, dans les cadavres en décomposition, de la digitaline, de la strychnine, 
et tonU» es|>èce d'alcaloïdes. Nous sommes toujours en mesure de rechercher et de carac- 
tériser les alcaloïdes vénéneux don? on fait habituellement usage dans les empoisonne- 
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mente, et il serait dangereux de dire que la science est désormais réduite à cet égard h 
l'impuissance. Il était de mon devoir de relever cette grave affirmation. 

M. le D r os Pibtra Santa , de Paris. Je dirai seulement que je ne me suis pas porté 
juge des observations de M. Selmi; je ne les ai pas contrôlées et je n'avais pas l'in- 
tention de répandre ces idées dans le public; c'était un argument h l'appui de la thèse 
que je soutenais 

M. le D' A. Gautier, de Paris. Un argument dangereux! 

M. le D* de PiETRà Santa, de Paris. Je ferai observer maintenant à M. Gautier que 
le professeur Selmi a prouvé, ou croit avoir' prouvé, qu'il se produisait non seulement 
des alcaloïdes volatils , mais des alcaloïdes fixes ; voilà ou en est la question , et personne 
ne peut être plus compétent que notre collègue pour nous renseigner h cet égard. Je 
me borne à énoncer le fait, en hygiéniste qui ne peut pénétrer les secrets de la 
chimie. 

M. le D r A. Gadtibb, de Paris. Je dois dire et je ne l'ai pas nié, qu'il se forme, en 
effet, pendant la putréfaction, des alcaloïdes fixes qui ont des analogies avec la mor- 
phine et l'atropine, et mieux encore avec quelques composés alcalins retirés des cham- 
pignons; mais il est évident que ces alcaloïdes ne sont pas dans le commerce, et que 
personne, jusqu'ici, n'a empoisonné ni avec les ptomaïnes ni avec les alcalis des cham- 
pignons. Aussi, crois-je pouvoir dire que ces alcaloïdes, produits de la putréfaction, 
ne sauraient être confondus avec les alcaloïdes oxygénés, qui sont ceux qu'on emploie 
d'ordinaire criminellement, et ceux-ci n'ont pas été retrouvés dans les matières cada- 
vériques. 

M. le D* JoEissBNNB, de Liège (Belgique). Je voudrais relever quelques erreurs qui 
ont été commises par M. Riant 

M. Gréteur avait observé sur le champ de bataille de Sedan, avant la crémation 
précisément, que les ouvriers devenaient malades, et ce n'est qu'au moyen de la cré- 
mation qu'on a pu éviter les accidents. Le travail de M. Gréteur a paru en 1871; il y 
raconte que ceux qui travaillaient autour des fosses pleines de cadavres, forent atteints 
de troubles généraux, de symptômes d'infection putride, etc. Il procéda alors à la cré- 
mation en masse des cadavres au moyen du goudron de houille, et vit disparaître aus- 
sitôt tout accident chez ses ouvriers. 

Maintenant, il y a cimetières et cimetières; M. Riant fait bon marché de ces détails, 
mais il est certain que le sol peut conserver plus ou moins longtemps les cadavres sui- 
vant qu'il est composé de matières siliceuses, argileuses ou crétacées. 11 faut aussi con- 
sidérer l'altitude ; il y a des cimetières qui sont presque dans l'eau et où les infiltrations 
se produisent U ne reste alors plus d'eaux potables dans le voisinage. 

M. Riant dit qu'en observant les prescriptions de la loi , on obtiendra presque tou- 
jours d'heureux résultats; il en est souvent ainsi pour les tombes ordinaires, mais les 
caveaux bâtis en pierre présentent, au bout de très peu de temps, des fissures qui 
donnent passage aux émanations; c'est ainsi que des cadavres ont pu répandre des 
maladies dans l'entourage des cimetières, et Ton peut citer des faits de contagion 
produits par des cadavres inhumés récemment. 

D'un autre côté, il est certain que les arguments invoqués au nom de la médecine 
légale sont péremptoires, et j'en conclus que ni la crémation, ni l'inhumation, ne sont 
aujourd'hui des procédés parfaits. Mais il y a une mesure à prendre, un système 
mixte à suivre : c'est d'employer la crémation pour ceux qui sont morts de maladies con- 
tagieuses, telles que la variole, la fièvre typhoïde, etc. Quant aux autres, puisqu'il peut 
rester des doutes, je crois qu'on fera bien, à moins de trouver un système économique 
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d'embaumement, de s'en tenir à l'ancien mode d'inhumation. Néanmoins, la crémation 
soulève beaucoup d'objections encore, si elle est pratiquée comme on nous la propose, 
car elle fait disparaître les pièces du procès en cas de recherches judiciaires, et elle 
enlève à la science anthropologique de l'avenir les éléments d'une étude générale. 

M. le D r Drysdale, de Londres. En Angleterre, on a déjà commencé à organiser une 
société pour la crémation, et l'un de mes amis, qui est l'ingénieur de cette société, me 
disait quelle compte déjà un millier de membres, parmi lesquels se trouvent des per- 
sonnes très riches. M m ' Dink a été brûlée récemment par le procédé Siemens. 

Je suis d'avis qu'il y a des cas où il serait fort à désirer qu'on procédât à la créma- 
tion, par exemple sur le champ de bataille, pour éviter l'accumulation des cadavres; 
ce serait une mesure très hygiénique. 

Je partage un peu les idées de M. Riant; mais à nous, qui sommes des hommes de 
pratique, il ne faut pas présenter de semblables arguments; la cause s'en trouve 
affaiblie. Avant d entrer ici, je n'étais pas porté pour la crémation, mais M. Riant a 
fait trop de poésie, et c'est ce qui fait que, maintenant, j'abonde un peu dans le 
sens de M. de Pietra Santa. Je dis que partout dans la loi on devrait faire une place à 
la crémation. Laissez faire, laissez passer; n'empêchez pas de se faire brûler ceux qui 
en ont le désir. 

M. le D r A. Riant, de Paris. On voudra bien reconnaître que l'honorable M. de Pietra 
Santa n'a répondu à aucune de mes objections; car exhiber un four crématoire n'est 
pas faire une réponse. 

M. de Pietra Santa a dit que l'eau où avaient macéré des cadavres n'est pas saine. 
Je n'ai jamais prétendu le contraire. S'il se trouve un puits dans le voisinage de corps 
en putréfaction , il est bien certain qu'il y a danger à y puiser de l'eau. Voilà tout ce 
que prouve le fait de M. Lefort, mais il ne s'ensuit pas qu'il faille renoncer à l'inhuma- 
tion, parce qu'un puits, mal placé, placé contrairement aux prescriptions de la loi, a 
été contaminé. Nous sommes de ceux qui trouvaient la loi bonne, et qui demandaient 
qu'on l'observât, même avant cette démonstration superflue de sa valeur. 

Maintenant, on a prétendu tout à l'heure que M. Créteur aurait avoué qu'il y avait 
eu des malades parmi les ouvriers employés sur le champ de bataille de Sedan. 

J'ignore absolument cette déclaration formelle; elle serait en contradiction dans tous 
les cas avec ce que j'ai entendu dire au Congrès de Bruxelles, par M. Créteur lui- 
même. Elle serait aussi en contradiction absolue avec le texte du compte rendu du 
Congrès d'hygiène de Bruxelles. 

M. le D r Jorissbnnb, de Liège (Belgique). J'ai pris mes indications dans la brochure 
qu'il a publiée. 

M. le D r A. Riant, de Paris. 11 ne m'est permis de rien changer des déclarations de 
M. Créteur, telles que je les ai entendues et telles que vous pouvez les lire dans le 
Congrès de Bruxelles. D'ailleurs que pourrait-on conclure du fait allégué contraire- 
ment aux paroles de M. Créteur, et qu'espérerait- on tirer de la présence supposée 
de quelques malades parmi les ouvriers employés à une pareille besogne? Il est évident 
qu'on se trouvait là dans des conditions qui ne se présentent jamais avec les inhu- 
mations ordinaires. 

On a parlé aussi des exhumations. Quand nous disons que l'inhumation n'est pas si 
dangereuse qu'on le prétend, nous ne confondons pas l'inhumation avec l'exhumation; 
les conditions ne sont pas du tout les mêmes. 

Je regrette que M. Drysdale, qu'il me permette de le dire, soit aussi vacillant dans 
ses opinions. 11 est venu ici pensant que la crémation était une chose mauvaise 

M. le D r Dbysdale, de Londres. Nonl nonl 



— 269 — 

M. le D r À. Riant, de Paris. Et parce qu'il m'a entendu donner quelques argu- 
mente qu'il veut bien appeler poétiques , il a change d'idée 1 Assurément, sa conviction 
n'était pas basée sur des faits bien scientifiques. 

Quand tout è l'heure M. de Pietra Santa m'attribuait un passage plus ou moins 
poétique de cette discussion, il faisait une confusion absolue 

M. le D r de Pibtba Santa , de Paris. J'ai dit que l'auteur était un poète de Naples 1 

M. le D r À. Riant, de Paris. J'ai le regret de déclarer à M. de Pietra Santa que 
l'auteur de ces arguments dits poétiques, que je n'ai cités que pour mettre le Congrès 
à même de juger de leur valeur, n'est pas un Italien; c'est un Français, dont le livre 
est dans les mains de beaucoup d'entre nous. 

M. le D r Fiux , de Bucharest. Je dois constater, avant tout, que l'idée de la créma- 
tion est une idée française, au moins dans l'histoire moderne. C est vers la fin du der- 
nier siècle, immédiatement après la grande Révolution française, pendant la première 
République, que le conseil des Cinq-Cents chargea une Commission de faire un rapport 
sur la crémation des morts. 

Si l'eau des puits est dangereuse dans le voisinage immédiat des cimetières, dit 
M. Riant, on peut exiger qu'il y ait une distance de 100 ou de a 00 mètres. Je le veux 
bien, mais il ne faut pas oublier que les puits ne prennent pas naissance à l'endroit où 
l'on creuse la terre; la nappe souterraine, la source qui alimente le puits est peut-être 
située juste au-dessous du cimetière, et, dès lors, il ne suffit pas, pour purifier l'eau, 
d'éloigner un peu le puits du cimetière. Il y a beaucoup de circonstances à considérer 
en pareil cas, et, en particulier, si la formation géologique est ou non favorable à l'in- 
filtration. 

Quant aui gaz et aux exhalaisons qui se forment, il est bien constaté aujourd'hui 
qu'il y a une communication véritable entre l'atmosphère qui est au-dessus du cime- 
tière et la couche qui entoure immédiatement le eadavre. 

De plus, toutes les maisons qui avoisinent un cimetière n'ont pas une construction 
correcte. D y en a beaucoup, principalement dans les villages, qui n'ont pas un plan- 
cher imperméable; l'hiver, quand on fait du feu, la chaleur exerce une sorte d'aspira- 
tion des gaz qui se trouvent au-dessous du sol , et il est possible que ces gaz soient 
chargés des émanations des cadavres. 

Je puis citer des faits qui constatent ces aspirations. À Bucharest, on a supprimé 
tous les cimetières qui se trouvent dans le voisinage immédiat de la ville; mais il y a 
encore beaucoup de prêtres qui logent tout près de ces anciens cimetières abandonnés 
depuis quatre ou cinq ans; il y a des personnes qui font le service des cimetières et 
qui logent avec leur famille, soit aux abords, soit dans les cimetières mêmes. J'ai vu 
chez ces personnes plusieurs faits qui me font croire à cette aspiration des gaz. 

M. Riant a dit que si l'on employait la crémation, il faudrait analyser tous les ca- 
davres. Mais les intoxications ne se constatent pas seulement au moyen de l'analyse chi- 
mique; il y a trois éléments à consulter : l'analyse chimique, l'anatomie pathologique 
et les symptômes cliniques. Si les symptômes cliniques donnent un soupçon, il est 
naturel qu'on procède à l'analyse chimique; si l'anatomie pathologique nous éclaire sur 
les causes de la mort, il n'est pas nécessaire de recourir à l'analyse. Et, d'ailleurs, 
il ne faut pas oublier que, même aujourd'hui, il est probable que bien des cas de 
mort violente ne sont pas découverts. 

M. le D r Riant nous a proposé de conserver les morts en suivant l'exemple de 
Merophis. Mais si, dès le commencement du monde, l'espèce humaine avait conservé 
les cadavres, comme on le faisait a Memphis, aujourd'hui les vivants n'auraient plus 
de place. Il y a des pays où les vivants ne trouvent pas assez d'espace, à cause de 
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! -i. -m. In.' trop grande des cimetières; ce ne serait pas le moyen de remédier à c 
eoméoôeol que de conserver tous les morts. 

Si je combat, ta préposition de \l. le D" Riant, d'imiter ce tml se (m-,. 

battre enfle, d'un anlniero- fanea», M. Gratry. d'enduire I» 

eercneih d'une couche de eùaefjj pour le» remire imperméables. De celte façon, le» 
Gmnient par occuper une tendue considérable. 

Je dois rectifier nue petite erreur qu'a commise M. de l'ietrn Santa. Il .1 dit que 

M, Siemens était l'inventeur ih illiiir système de crémation des cadavres. C'est le 

■!'■ Leipzig, qui esl I" véritable inventeur de l'appareil, qu'il 1 coutnnJ 
.1 ,i|,ir- lu, idées empruntées ù M. Siemens, qui se sert de Iburi 1 hante température 
pmir lu fabrication de In porcelaine. L'appareil de M. ftéclam produit une chaleur 
M 1 

Quant a M. Drysdale, qui conseille d'appliquer la crémation sur les ebanst de 
bataille prinripalement. s'il avait fait la dernière campagne en Bulgarie, où nous 
n ntoni pal esjB) de bow pour les vivants, il aurait pu se convumere que le procède 
D'ett pas toujours réalisable. 

M I, I.. VinTiiiEH, de l'uris. Je |>ense que la question des cimetières est extreme- 

menl. complexe, et qu'il faut, en pareil ras, respecter profondément le sentiment pnlilu- 
si l'on veut agir pratiquement. 

l.'ne 1 li.-:i' le prouve. Il j a un symbole qui. depuis mille lmit conta ma 
monde, le symbole d'un homme en croix, entoure' d'une certaine légende; eu présence 
.le r.eliiit. on se demande s'il sera possible de changer une habitude invétéi-.: 
s'attachent des sentiments fort respectables. 

\u lieu de Sure brusqui 'ni le saut qui conduirait a la crémation, je demanderai 

s'il n'y aurait pas lieu d'entrer dans la voie qu'indiquait M. Itiant. Tout en admettant 
que les cimetières présentent un caractère nuisible, qui n'a [his été aussi complète- 
ment mesure que Ij science moderne l'exige, ne conviendrait-il pas de chercher, sans 
clinn[jer le système > l'i 1 1 h u 1 1 1:1 1 ii m . .1 cnnsliluer des ci uèi'i-s indices, arliliciels , nu 

moyen de terres rapportées, s'il le but, et dont l'organisation serait telle, que l'on soit 
absolument certain que l'atmosphère ne sera pas polluée, et que les liquides qui tra- 
versent le sol servant ans inhumations, n'iront pas se déverser dans le thalweg où d 
pourraient corrompre l'eau dont on fait usage? 

Ce serait là une voie de recherches extrêmement ES 

M. le D' LtCâeuoNK - de Paris. Messieurs, il y a deux ans, j'ai été: chargé 
M. liechambre, directeur du Dictionnaire wii^ç/n/içu'o/uc ,/<■., vrmirM médicale), de rédi- 
ger l'article *i jn-:w>noii, de concert avec M. le D' Diibmsson. 

Nous avons réuni tous les documents qui oui été publiés de coté et d'outre sur ce 
sujet, et c'est le résultat de nos recherches que je viens vous apporter 

Tout d'abord, 1) nous I semblé que nous ne pouvions étudier la crémation sans 
.diordei'. .m préalable, l'élude lieaucnup plus générale des différents procèdes dont feu 
les lionmies. à travers les âges, nul l'ail usage à l'égard des morts. 

Ce rapide coup d'oeil , jeté sur l'histoire des sépultures . nous a conduits à qm 
c diunona mtéressnntes que je mécontente de rapporter ici, sans autre expEeatîi 

r En quelque lieu du monde que ce soit, l'inhumation a précédé la créiuul 
aucun peuple 11 commencé par brûler ses morts. A défaut d'autres raisons, une seule 

que voici sérail sullisHiile : c'est ipie le lr ,t ;■ découverte tardive de l'humanité et 

que. même conquis, le Teu fut pendant de longs siècles d'une conservaliou si dillicile 
ipie il,, n. Ion te, les théinTaties antiques, on rencontre des collèges 
leuienl chargés de garder l'élément sacré; 



■ ce 
il lODI 

ar 

uilwn. 



Huervaueu si dillicile 

* sacerdulaui , spécia- 
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a° Les hommes n'ont pas été amenés à l'inhumation ou. aux procédés analogues 
(dans lesquels le corps est conservé dans sa totalité), uniquement par l'impossibilité 
où ils étaient de se procurer le feu. Ils y ont été poussés spontanément par un sen- 
timent particulier de respect, de vénération, de crainte ou d'amour envers le ca- 
davre; 

3* C'est à cause de cela que toutes les autres pratiques , et la crémation en particu- 
lier, ont été si passagères , et n'ont pu survivre aux circonstances et aux conditions toutes 
spéciales qui avaient provoqué leur création. 

Ceci posé, nous avons montré que la crémation, ignorée de l'immense majorité de 
l'espèce humaine, ne s'était introduite que chez des peuples militaires : Grecs, Ro- 
mains, Mexicains, Indous. Et cela, sous l'impulsion du sentiment félichique dont je 
viens de parler, à cause du besoin pieux de rapporter au foyer domestique quelques 
restes de ceux qui, dans des expéditions lointaines, étaient morts pour la patrie. S'il 
n'était guère possible de les ramener tout entiers, on pouvait du moins ramener leurs 
ossements , et c'est ce que le feu rendit aisé. Il va de soi que la crémation, une fois ap- 
pliquée sur le champ de bataille, a dû ensuite pénétrer dans la cité et prendre place 
dans les mœurs. 

Mais cette pratique était si bien un accident et tenait si faiblement au cœur des po- 
pulations, qui! a suffi d'un changement dans les conceptions religieuses pour que, 
dans l'Occident tout au moins, la crémation, qui n'y avait, d'ailleurs, jamais prévalu, 
disparût complètement et que l'inhumation fut rétablie. Les hommes, en se faisant 
chrétiens, voulurent être inhumés comme l'avait été le fondateur de leur religion. 

Dès lors, l'inhumation a régné sans partage, et loin de tomber actuellement en dis- 
crédit, comme certains affectent de le croire, elle semble, au contraire, gagner en 
faveur, surtout auprès des populations émancipées. Il n'est pas, en effet, un endroit 
dans le monde où le culte des morts soit plus en honneur qu'à Paris , la ville d'esprit 
libre par excellence. 900,000 personnes se pressent dans ses cimetières le jour des 
Morts, 80,000 s'y rendent chaque dimanche. 

J'insiste sur ce coté sentimental, parce qu'il domine, suivant moi, toute la question. 
Je ne puis accepter l'opinion de ceux qui, dans une affaire de ce genre, refusent de 
faire place au sentiment, sous prétexte que le sentiment n'est pas scientifique. L'homme 
est sentiment comme il est intelligence et activité, et donner la satisfaction qui convient 
à cette partie de son ètre^ ce n'est point tomber dans la poésie, c'est tout bonnement 
tenir compte de la réalité et servir des tendances tout aussi vraies, et peut-être plus 
puissantes, que celles d'agir et de penser. 

J'aborde maintenant le coté hygiénique. On a parlé, à propos des cimetières, de 
l'altération de l'air, de l'altération du sol, de l'altération de 1 eau. 

M. Riant a très bien dit que ceux qui, par profession, fréquentent habituellement ou 
habitent même les cimetières, ne sont pas malades. M. Bouchardat a mis ce point en 
lumière dans une magnifique étude sur les cimetières de Paris. 11 a fait des enquêtes 
aux environs de ceux où des maladies étaient signalées, et jamais il n'a pu sérieuse- 
ment constater de corrélation entre les maladies dont les habitants du voisinage étaient 
atteints et les cimetières eux-mêmes. Ne savons-nous pas d'ailleurs que les équarrisseurs 
et les garçons d'amphithéâtre, qui manient des morts tous les jours, ne sont sujets à 
aucune maladie spéciale? 

Quant à l'altération de l'eau , on n'a cité qu'un fait, celui de M. Lefort ! 

H s'agit d'un puits qui se trouvait à i oo mètres d'un cimetière. Mais nous sommes 
tous convaincus que si l'on fait macérer un cadavre dans l'eau , il peut en résulter des 
accidents. 

On a parlé des caveaux; tels que nous les comprenons en France, ils sont dange- 
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reux, et nous savons très bien que Ton prend des précautions pour y faire descendre 
les ouvriers. Mais nous ne considérons ici que la fosse telle qu elle est pratiquée au- 
jourd'hui en France, c'est-à-dire dans les conditions du décret de fan ni, et nous 
disons qu'elle ne donne lieu à aucun inconvénient. Quant à ceux qui objectent l'infil- 
tration de l'eau, s'ils avaient assisté à la percée de l'avenue de l'Opéra, au nivellement 
de la butte des Moulins ou de la rue Souiïïol, ils auraient vu que, même par des temps 
d'orage, les ouvriers ébréchaient leurs instruments sur le sol; il semblait que Peau n'y 
eût jamais pénétré. 

Buffon avait déjà attiré l'attention sur ce point : l'eau suit les interstices du terrain, 

)lus ou moins nombreux suivant sa nature géologique, et les sources se trouvent lou- 

ours à une plus grande profondeur — leur température seule le démontre — que 

'endroit où l'on dépose les cadavres. Il n'y a pas d'argument certain qui prouve que 

l'air, l'eau et le sol du voisinage soient altérés par les cimetières constitués comme ib 

doivent l'être. 

Est-ce à dire que je fasse le procès complet à la crémation? Non, car, dans le culte 
des morts, c'est le sentiment de ceux qui survivent, non la dépouille des morts que 
nous respectons. 

Ce que nous voulons, c'est que chacun puisse aller prier, méditer sur la tombe d'une 
mère, d'un père, d'un enfant; mais, une fois la tombe délaissée, nous ne tenons plus 
au cadavre. Que les concessions soient donc renouvelables et non données à perpétuité; 
ne conservons pas indéfiniment des tombes sur lesquelles personne ne viendra prier. 
Nous voulons également favoriser le transport en province des morts étrangers à 
Paris. 

Si nous ne croyons pas que le Gouvernement doive favoriser la crémation , nous ne 
voulons pas non plus qu'il y mette obstacle; n'empêchons pas les gens de se faire brûler 
après leur mort s'ils en ont envie. 

Les partisans de la crémation disent : La crémation est nécessaire parce que les corps 
enterrés corrompent l'air, l'eau et le sol. Et ils ajoutent : Nous voulons permettre la 
crémation à ceux qui le désirent, sans l'imposer à tout le monde. Paradoxe étrange! 
Ils démontrent que leur procédé est nécessaire parce que l'inhumation fait du mal à 
tout le monde, et ils veulent que les gens ne soient brûlés que lorsqu'ils en auront ma- 
nifesté le désir! 

Je dis que s'il était prouvé que la terre, l'eau, l'air, sont altérés par les inhu- 
mations, le sentiment devrait être mis de cêté, car il faut vivre avant tout. Mais du 
moment où cette démonstration n'est pas faite , nous devons tenir compte du sentiment 
cultuel et respectueux dont j'ai parlé. 

Je disais que le Gouvernement ne devait encourager ni défendre la crémation. 11 y 
a cependant deux cas très nets, où l'intérêt général doit l'emporter sur l'intérêt parti- 
culier, et dans lesquels le Gouvernement peut avoir recours à la crémation : ce sont les 
cas d'épidémie et de guerre. 

Dans l'un comme dans l'autre, outre que toute considération autre que celle de 
salut public doit s'épanouir, il est évident qu'il n'y a pas lieu de ménager des 
sentiments qui ne trouvent plus à s exercer. Sur le champ de bataille, les corps sont 
enfouis pêle-mêle, au hasard, sans que rien vienne indiquer aux parents et aux amis 
où reposent ceux qui leur furent chers, et, eu temps d'épidémie grave, la plupart des 
hommes sont trop préoccupés de leur propre sort pour se révolter contre le traitement 
que, dans l'intérêt commun, on fait subir à leurs proches. Pourquoi, en de telles cir- 
constances, n'emploierait-on pas la crémation? 

M. le D r Réclam, de Leipzig (Allemagne). On a parlé de la crémation comme d'un 
procédé qui serait imposé à tout le monde; mais j'objecterai que s'il y a des personnes 
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qui préfèrent la putréfaction, celles qui ont horreur d'être putréfiées après leur mort 
peuvent bien être partisans de la crémation. 

Il n'y a pas de grandes différences en chimie entre l'enterrement et la crémation. 
Dans les deux cas. il y a combustion; c'est l'azote qui pénètre dans la terre et qui 
opère lentement la combustion du cadavre. Dans la crémation, ce n'est pas le feu qui 
opère la combustion, parce que la flamme est déjà un composé de gaz brûlants; il faut 
que ce soil le cadavre lui-même qui brûle, et c'est pour cela que j'ai eu recours au 
système employé par M. Siemens, de Dresde, où Pair est chauffé à une haute tempé- 
rature. C'est cet air qui pénètre jusqu'au cadavre qui brûle ainsi lui-même. 

Ce procédé de la crémation est beaucoup plus esthétique que tonte autre manière de 
détruire la forme humaine, el c'est un premier avantage qui le fera adopter par un 

S[i*and nombre de personnes. D'ailleurs, il ne s'agit ici que de la crémation facultative, 
c dois dire un mot, aussi, de l'économie du procédé, dont personne n'a parlé, si ce 
n'est le premier orateur qui a dit qu'il coûtait très cher. M. Niant, qu'il me permette 
ce mot, a parlé en cette occasion comme un aveugle qui jugerait des couleurs. J'ai as- 
sisté à une dizaine de crémations, et je puis assurer qu'avec a francs de combustible 
et en moins d'une heure on brûle un cadavre. 

Maintenant, on a objecté la difficulté qui eu résulterait pour la découverte des crimes; 
je ne parle que des grandes villes, parce que je crois que dès le début, et peut-être 
pendant des centaines d'années, on n'emploiera pas la crémation dans les villages. Chez 
nous, dans les grandes villes, outre le médecin qui a soigné le malade avant la mort, 
il y a des médecins spéciaux chargés de faire les autopsies et de donner les certificats. 
C'est là un moyeu excellent pour arrêter ceux qui voudraient commettre un crime, et 
je puis affirmer que depuis que nous avons introduit à Leipzig cette institution de 
médecins spéciaux, il n'y a pas eu lieu de faire une seule exhumation. 

Quant à la question hygiénique, je dirai seulement ceci: en Silésie, on a reconnu 
que l'épidémie de choléra s'était répandue dans les villes où on buvait l'eau du sol, 
tandis que les cas étaient très rares dans hs pays où l'on se servait «le l'eau des mon- 
tagnes. 

N'oublions pas que l'hygiène, comme la chimie, est une science encore jeune. H n'y 
a que cent ans que l'oxygène a été découxert, et maintenant chaque paysan en parle. 
Nous ne sommes pas encore au but que nous voulons atteindre, mais ce n'est pas en 
un jour que l'on arrive à la solution de ces questions difficiles. 

Si nous voulons que l'eau, (pie l'air, que le sol soient purs, pourquoi y mettre des 
choses impures et insalubres? Peut-être n a-t-on pas encore trou\é le procédé qui con- 
viendrait, mais on fera des recherches. Admettons au moins la crémation facultative, 
et ne refusons pas de faire une expérience qui peut être très utile et très hygiénique 
pour les vivants. 

M. le D' Lvmm, «le Stockholm. M. le baron \Ia\dell a public pour Saint-Pétersbourg 
un» carte statistique où l'on trouve les cl li tires de la mortalité dans les différents quar- 
tiers. Il en résulte que, pour les trois quartiers avoisiiiaul les cimetières situés à l'est, à 
l'ouest et uu sud de la ville, la mortalité dépasse '10 p. 1.000; elle est de 'i5 et de 
/iîi, alors que dans les autres quartiers, même ceux habités par les ouvriers, elle ne 
dépasse pas ^5 p. 1,000. 

M. Durand-Ci. \ye. président. Je crois que M. Lacassagne u posé tout à l'heure la 
question dans des termes qui rallient à peu près tout le monde. On ne demande pas 
que la crémation fasse l'objet dune prescription légale; d'autre part, l'inhumation est 
I usage de tous les pa\s du monde; je crois qu'on ne peut pas aller plus loin. 

M. le D' Callahu, de Paris. Je crois que l'on pourrait démontrer que si les Couver. 

V 10.— u. ib 
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neinents doivent admettre les deux modes de destruction du cadavre humain, il serth 
de l'intérêt social de favoriser l'élan qui porte un certain nombre de personnes renia 
crémation. 

L'opinion que je me proposais de développer, si le temps me lavais permis, diffère 
assez sensiblement de celle de M. Larassagne, en ce sens que je voudrais voir encou- 
rager ce qu'il demande seulement de tolérer, et je la formulerais en proposant que les 
Gouvernements, au lieu de mettre un obstacle quelconque à la crémation, fussent in- 
vités à en favoriser la généralisation. 



DE LA KKGKSSITK 
DE DO.VNER, DA>S LES VILLES POPULEUSES SURTOl T, 

UNE BASE SCIENTIFIQUE MX ETUDES ET TRAVAUX D'HYGIENE PUBLIQUE, 
ET DE QUELQUES MOYENS À PRENDRE POUR OBTENIR CE RESULTAT, 

PAR M. L.-L. VAUTHIER, DE PARIS. 

Les questions qui se rattachent à l'hygiène, privée et publique, — à cette 
dernière surtout, — posent aux grandes villes modernes de difficiles problèmes, 
y excitent de graves préoccupa lions, en incarne temps qu'elles entraînent des 
travaux importants et des dépenses considérables. 

La nécessité de posséder, pour diriger ces travaux, un corps de doctrine re- 
posant sur de fortes bases scientifiques n'a pas besoin d'être même indiquée à 
l'auditoire devant lequel sont lues ces lignes. Ce dont je désire l'entretenir, 
c'est de quelques idées conçues en vue de Paris spécialement, pour y donner 
plus de suite et de cohérence aux mesures édilitaires ayant la salubrité publique 
pour objet. 

La ville de Paris n'esl peut-être pris, dans celte voie, restée matériellement 
trop au-dessous de sa lâche. Toutefois il semble que les études hygiéniques 
n'y ont pas reçu, dans les sphères administratives du moins, les encourage- 
ments qui leur sont donnés ailleurs; que l'on a peu fait pour les développer, 
pour perfectionner et répandre les saines méthodes d'observation; enfin, que 
les recherches statistiques, élément essentiel de tout progrès sérieux daus les 
questions complexes, y sont absolument insuffisantes et manquent à la fois 
d'un point de départ solide et d'une direction scientifiquement déterminée. 

C'est surtout en vue de combler ces deux dernières lacunes que j'avais, en 
compagnie d'un de mes collègues, présenté il y a quelques années, au Conseil 
municipal, une proposition dont je demande au Congrès international d'Hy- 
giène la permission de lui donner connaissance. 

Voici ce document : 

p Les soussignés, 

*r Considérant (pie la ville de Paris ne possède pas, comme base aux études 
d'hygiène publique et à la délerminatiou des travaux et mesures d édilité de 
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tous ordres, un travail statistique d'ensemble portant sur les conditions du 
sous-sol et des parties supérieures telles qu'elles résultent : de leur nature et 
configuration naturelles; des changements que le temps, le long séjour de 
l'homme et les œuvres de ses mains y ont apportés; du groupement des cons- 
tructions/de leur disposition et de celle des rues et autres espaces ouverts, le- 
dit travail énumérant en outre, tant la nature, l'importance et la répartition 
des causes d'insalubrité existantes, que les moyens employés pour les com- 
battre, avec l'indication du plus ou moins d'efficacité de ces moyens; 

ff Considérant qu'un tel travail, en dehors de son utilité immédiate pour 
tous nos services municipaux, honorerait la ville de Paris, donnerait dans toute 
la France l'impulsion à des études analogues, leur fournirait un spécimen et 
ferait faire un pas immense à toutes les recherches ayant l'hygiène publique 
pour objet; 

trOnt Thonueur de demander au Conseil de prendre la délibération sui- 
vante : 

tII sera dressé aux frais de la ville, par des voies et moyens à déterminer, 
un travail statistique municipal étudiant, énumérant et décrivant toutes les 
circonstances naturelles et factices a\an( exercé et de nature à exercer à Paris 
une influence sur l'hygiène publique et privée; ledit travail conçu de manière 
à se rattacher aux recherches actuelles et à imprimer une utile direction aux 
recherches ultérieures sur le même sujet. 

«Paris, 16 mai 1875. 

(tMallet. Vauthier.» 

Des explications ayant été demandées par la Commission chargée de l'examen 
de l'affaire, il lui fut remis la note suivante dont je crois également utile de 
donner communication : 

"L'importance des études relatives à l'hygiène publique et privée est un l'ait 
aujourd'hui hors de contestation. Pour les grandes villes surtout, la nécessité 
de ces études s'impose fortement à l'attention des administrateurs, des écono- 
mistes, des médecins et de tous les hommes de bon vouloir. 

trLes discussions qui ont agité le Conseil municipal de Paris à propos des 
affaires de Méry-sur-Oise, de Bondy, de (Jennevilliers, montrent à quel point 
les questions de cet ordre ont de gravité pour une agglomération de deux mil- 
lions d'âmes. Et combien de points intéressant l'hygiène publique auxquels le 
Conseil n'a pas encore touché, ou à coté desquels il passe chaque jour sans les 
apercevoir ! 

rOn ne saurait donc trop se préoccuper de perfectionner, d'étendre les re- 
cherches qui ont l'hygiène publique et privée pour objet, et surtout de donner 
à ces recherches une solide base scientifique. C'est le moyen d'échapper, dans 
les questions édilitaires, à un empirisme aveugle et à une vague sentimenta- 
lité. 

«Tel a été le but de la proposition à laquelle cette note >e rapporte. 

«Les conditions hygiéniques d'une localité dépendent à la fois des circons- 

18. 
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lances climatériques de la région où elle est placée et de mille circonstances 
plus prochaines, actuelles ou historiques, relevant de considérations scienti- 
fiques d'ordres bien différents. 

r Nous avons essayé, dans un tableau que nous annexons à cette note, d'énu- 
mérer les principaux aspects sous lesquels les questions de l'hygiène parisienne 
doivent être examinées. Ce tableau présente certainement de nombreuses la- 
cunes; il suffit cependant, croyons-nous, pour montrer les vastes proportions 
du sujet à traiter et faire sentir l'utilité de l'entreprise, * 

Ce tableau se divise en plusieurs paragraphes comprenant : 

A. — L'étude générale du climat parisien; 

B. — L'étude plus spéciale de la région parisienne; 

C. — L'étude locale de l'enceinte de Paris, par arrondissements et quar- 
tiers (sous-sol, surface du sol, constructions en général, constructions publi- 
ques, constructions privées, constructions industrielles , eaux , régime d'assai- 
nissement), etc.; 

D. — Mise en rapport des circonstances énumérées avec l'état sanitaire des 
divers quartiers; 

E. — Etude des maladies courantes qui frappent le plus grand nombre spé- 
cifique de malades dans les divers quartiers; 

F. — Marche et sévices par quartier des maladies épidémiques (choléra, 
variole, fièvre typhoïde, scarlatine, etc.); 

G. — Enumération des documents statistiques relatifs à l'hygiène : i° fournis 
par le passé; 2° qui sont recueillis aujourd'hui; 

Détermination des directions dans lesquelles on doil étendre les recherches , 
observations à faire, expériences à instituer; 

H. — Aperçus sur les mesures d'édilité les plus urgentes à prescrire, sur les 
travaux d'édilité les plus nécessaires à entreprendre. 

J'ajoutais à la suite de ce tableau : 

«Il existe sans doute sur quelques-uns des points énumérés des documents 
utiles, et on en recueille chaque jour. Mais, pour plusieurs, les éléments font 
défaut, ceux existants ont besoin eux-mêmes d'être réunis et coordonnés; il 
importe enfin, tant pour se procurer ceux qui manquenl que pour contrôler 
les autres, d'avoir recours à des méthodes en rapport avec la sévérité des 
études scientifiques modernes. 

<rA toutes ces fins, l'ouvrage qui fait l'objet de la proposition parait d'une 
indispensable nécessité, et, s'il est réalisé, ne fût-ce que dans des conditions de 
perfection moyenne, il honorera Paris et donnera aux études hygiéniques une 
puissante impulsion, en suggérant, a bien dis municipalités en France et à 
l'étranger, le désir de nous imiter. 

«Reste la question de savoir comment obtenir l'ouvrage dont il s'agit. Ce ne 
sont pas là des travaux courants qui se commandent à la toise. L'œuvre à 
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réaliser exige une foule d'aptitudes spéciales, des recherches nombreuses, une 
patiente élaboration, et doit, tout en se conformant à un programme déter- 
miné, porter un cachet individuel. Nous ne voyons qu'un moyen de découvrir 
le savant ou le groupe de savants laborieux en état d'assumer une telle tâche : 
c est d'ouvrir un concours public. 

trEn conséquence, nous formulons cette idée dans le projet de délibération 
ci-joint. . . n 

Suivait un projet de délibération concluant à l'institution d'un concours pu- 
blic pour la rédaction d'un corps d'ouvrage ayant pour objet : 

* L'étude, la description et la classification des circonstances de toute na- 
ture susceptibles d'exercer une influence sur l'hygiène publique et privée de 
la ville de Paris, avec indication tant des lois qui se dégagent des faits his- 
toriques et statistiques connus relatifs à l'hygiène que des observations et ex- 
périences ii organiser pour donner plus de précision à ces lois hygiéniques, 
dans leur rapport avec la ville de Paris. 

*Ce concours, ouvert aux savants de toutes les nations, sera réglé par un 
programme arrêté par le Conseil municipal. 

rLe programme indiquera les diverses catégories de recherches à faire et de 
points à traiter. 

^Les concurrents auront à fournir un mémoire, avec pièces à l'appui, don- 
nant le cadre complet de l'ouvrage à rédiger, la table raisonnée des matières 
qui y seront développées, l'indication des principaux documents, planches et 
tableaux qui seront joints à l'ouvrage, avec mention des procédés graphiques 
ou autres, qui seront adoptés pour l'enregistrement et la peinture des données 
numériques produites dans le travail.. . * 

Viennent ensuite des dispositions réglementant les conditions du concours 
et déterminant les bases sur lesquelles le jury appelé à le juger serait constitué. 

Les conclusions primitives se trouvaient, comme on voit, modifiées par celte 
note. 

Il ne s'agissait plus de statuer immédiatement sur la rédaction du Compen- 
dium hygiénique demandé, mais seulement d'en préparer la confection en eu 
faisant dresser la table des matières au moyen d'un concours public. 

La Commission chargée de l'étude de la question ne crut pas devoir exami- 
ner au fond le mérite de la proposition qui lui était soumise. L'idée d'un con- 
cours à ouvrir lui parut rationnelle et pratique. Toutefois elle se borna à 
émettre, en principe, sur ce point, un avis favorable, et à inviter l'Adminis- 
tration à étudier ce projet de concours en vue de soumettre au Conseil des 
propositions pour en assurer la réalisation. 

Ces conclusions anodines furent votées par le Conseil. 

Il n'y a été, depuis, donné aucune suite. C'est une question à reprendre. 

Nous nous sommes demandé, dans ces conditions, s'il n'y avait pas quel- 
que utilité à donner au Congrès d'Hygiène communication de la proposition 
dont il s'agit et des renseignements dont la présentation a été accompagnée. 

Les idées ne marchent pas seules. Les administrations fortement organisées 
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comme celles que l'Europe nous envie n'ont pas. pour cela. Tesprit tmt*. 
»ert. La routine est un lit cijirimod<*: elles v sommeillent xol on tiers, et toit 
ce «|uî trouble «••• sommeil est de 1 utopie gênante. D'autre part, les assemblée 
municipal-.-, imi Fram-e. c«!le de Paris surtout, n'ont qu'une initiative étroite- 
ment limité**. H appartient, ce semble, à la discussion libre, dans un milieu 
éminemment compétent, de d'»uii«*r au\ idées qui viennent d'être exposées, 
m la n'ali-aiion '-ri paiai*>ait désirable, un appui qui. directement ou iudi- 
reelement. leur profiterait toujours. 

Il ne s "agit pa*. pour la réunion qui m'écoute, de s'immiscer dans des cou- 
-idéiatious de mi'"» et moyens qui échappent à son action. La question est de 
savon si la préparation du vaste i .omp*'mï*nm hygiénique défini ci-dessus sérail 
r|ios«- util»*: -'il serait bon d«- posséder des tableaux raisonnes, complets, de 
foute- le- circonstances anéiieures qui ont exercé une influence sur les con- 
dition» hygiéniques de Pari- , •*! de toutes relies qui y influent aujourd'hui. 
talileiiix d'où Ion lirait n-^orlir les moyens de mesurer l'action sur les divers 
quartier- de la ville de* diverses influences permanentes ou transitoire* aux- 
quelles rliacuij d'eux es| soumis: ce qui est un préliminaire indispensable pour 
savoir comment combattre ces inlhif u« **-. 

Sous ce rapport, l'e'tude comparative par quartiers ou même par circons- 
criptions moins étendue.. « >| le *eul procédé qui puisse fournir des conclu- 
sions théorique juste* <*l de «..unes indications pratiques. 

L' K\ position de iS-s nous montre que le.- recherche-* statistiques avaul 
Ihudène pour objet sont bien aiitr- ment en faveur dan- plusieurs eruiiaVs 
villes du continent qu'à Paris, il faut que Paris se replace à son rang; le Cou- 
grès d'Ihgièiie doit sympathiser a\ec ceux <pii se préoccupent de Yx ramener. 

Si les idées qui précèdent ne lui paraissaient pas sans utilité', ce sérail un 
puissant et précieux eurourageirienl pour celui qui s'en est tait le promoteur. 

DISCl SMON. 

M. le I) lÎF.RTiii.oN. de Paris. Me-sieuis. la communication «le M. Vanillier est 
comme une extension à tout le département de Li Seine du vu»u partiel beaucoup plus 
modeste que je me propose île formuler tout à l'heure pour la presqu'île de (îenne- 
villiers. e| (pii cousiNte à nous mettre scientifiquement à même d'apprécier les causes qui 
peuvent i*|ii» contraires ou favorables à la saule publique. 

Sou* ce rapport, je ne saurais trop m'assoeier à notre collègue. Quant aux moyens 
d'exécution, j'ai été frappé de l'étendue extrême de l'enquête qu'il propose, et des 
compétences variées qu'il faudra mettre enjeu pour mesurer les influences diverses. 

Pour li météorologie, nous avons déjà l'Observatoire de Mnnisouris qui. jusqu'à un 
certain point, répond au dc*i<leraium; il s a ensuite les questions de voirie et d'érlilité 
parisienne, qui nécessitent une compétence spéciale. Ouaul aux modes île mesurer la 
sauté humaine et les influences sanitaire*,, cela constitue ordinairement, pour la plupart 
des nations et des villes qui se sont occupées de la question, un service particulier, qui 
lais.», heauconp à délirer dans la ville de Pari-*. Ainsi, par exemple, nous ne pouvons 
rien savoir de la mortalité des petits- enfants, au moins par les documents puhliés, 
pain* que la moitié, à peu près, de ceux qui naissent à Paris vont mourir ailleurs. Il y 
a floue là me' grande réforme à faire dans la statistique de la première enfance, et de 
même pour tous les autres âges; car nous ne connaissons le nombre des vivants de chaque 
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Age à comparer aux décès qu'ils fournissent que par des recensements qui ont lieu 
tous les cinq ans, mais le mousemcnt de l'industrie y apporte des variations plusieurs 
fois par année; nous sommes donc très imparfaitement renseignés sur le nombre des 
vivants à chaque âge; nous connaissons tous seulement Je nombre des décès qu'enre- 
gistre Y état civil. 

Il y a là des diflicultés très grandes, et le concours, que propose notre collègue, me 
paratt avoir un objet bien vaste; il y faudra ries savants de deux catégories au moins : 
ceux qui mesurent les différentes manifestations du milieu, comme les météorologistes, 
et ceux qui mesurent les résultats de ces influences sur la vie humaine. Je crois que 
Ton risquerait de sacrifier l'un des éléments à l'autre si l'on confiait le travail à un seul 
service. Je vois, au contraire, dans les villes d'Europe qui se préoccupent de cette ques- 
tion, divers bureaux chargés de ces enquêtes publiques, car elles exigent des capacités 
très diverses, et s'occupant, à peu près exclusivement, l'un «le la météorologie, l'autre 
de l'édililé, un troisième des questions relatives à la \ie humaine. 

Voilà l'observation que je voulais soumettre à M. Vaulhier; elle est très secondaire, 
je l'avoue, car j'approuve beaucoup le fond de son projet. 

M. L.-L. Vauthier, «le Paris. Je répondrai aux derniers mots de M. Bertillon, en 
disant qu'en émettant l'idée d'un concours, j'avais en vue. non un seul savant, mais 
des groupes de savants qui se croiraient propres à faire Tous rage en question, lequel se- 
rait, selon moi. extrêmement important, et devrait entraîner de* dépenses considé- 
rables. Je pensais que, |>our la rédaction du programme seulement, des sommes très 
élevées seraient destinées à récompenser ceux «jui auraient entrepris une lâche aussi 
difh'cilc, et je m'étais dit qu'en supposant «pu 1 le jury, chargé d'examiner les résultats 
du concours, se décidât à décerner le prix, il y aurait à s'entendre avec le savant ou le 
groupe de savants qui aurait préparé le programme primé pour la rédaction de l'ou- 
vrage «huis des conditions déterminées. Je crois que ion donnerait ainsi, à tout ce qui 
concerne l'hygiène parisienne, une base solide, et que, de plus, l'ouvrage lui-même 
fournirait des directions qui manquent absolument. 

M. Bertillon vient de signaler quelques lacunes; il y en a d'énormes, et l'on peut 
même dire que la statistique Ingiénique. à Paris, n'existe pas. Ces défauts ont été sou- 
vent remarqués; beaucoup «le propositions ont été faites en vue de donner plus «l'im- 
portance aux statistiques hygiéniques, mais aucune n'a encore abouti. 

Il règne à ce propos une inertie absolue <ju il importe de s«»couer. Nous n'avons pas 
ici le moyen de prendre au collet la ville «le Paris; mais, en émettant un vomi à «*e 
sujet, ou donnerait de la force aux propositions qui pourront se produire dans un 
milieu où les voies et moyens seraient utilement discutés. 

C'est pour cela que je tiendrais à ce tjue le Congrès voulut bien donner son senti- 
ment sur la question. 

M. Ddram>-Claye, président. La proposition de M. Vauthier est plutôt relative a la 
statistique hygiénique actuelle qu'à l'organisation d'un bureau spécial , comme semblait 
le penser M. Bertillon. 

Je proposerai donc à la Section — c'est bien là , je crois , ce que demande M. Vauthier — 
d'émettre le vœu qu'il serait utile, à Paris et dans les principales villes d* Europe, de 
confier à l'initiative privée, aidée de l'Administration, le soin de faire une statistique gé- 
nérale de l* hygiène actuelle, qui serait une base et servirait de programme pour les cons- 
tatations à faire ultérieurement par les villes, car il est bien entendu que les constata- 
tions elles-mêmes ne peuvent pas émaner de l'initiative privée. 

Le vœu est mis aux voix dans ces termes et adopté. 
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DEMANDE D'UNE ENQUETE SUR LES NAISSANCES, 



i » 



MORT-NES ET DECES, 

AU MOINS DAN» LES PREMIERES ANNEES DE LA VIE, DANS LA PRESQU'ILE DE GENNEVILLIERS, 

PAR M. LE D* BERTILLON, DE PARIS. 

Messieurs, vous vous rappelez la visile que nous avons faite à Gennevilliers 
et les explications si lucides qui nous out été fournies par M. Duraud-Claye. 
Je ne dirai pas que nous avons été surpris, mais nous avons tous remarqué les 
contradictions passionnées qui s'élevaient de toutes parts. Quand la passion 
ou les intérêts d'argent se mêlent aux questions scientifiques, il en résulte une 
grande obscurité; or, ces contradictions pourront encore s'accentuer, se multi- 
plier, et il importe que les hommes de science impartiaux soient mis à même 
de pouvoir s'éclairer. C'est pourquoi je propose d'émettre le vœu que l'admi- 
nistration compétente fournisse les éléments d'une enquête; la question en 
vaut la peine quand il s'agit de la santé humaine. Si la Section adoptait ce 
vœu, il serait utile de le soumettre au Congrès. 

Voici en quels termes il serait formulé : 

Par suite de sa visite à la presqune de Gennevilliers, le Congrès interna- 
tional d'Hygiène, considérant qu'il est d'un grand intérêt pour les villes de 
toutes les nations que toutes les conséquences des expériences d'irrigation 
faites avec les eaux d'égoul entreprises dans la presqu'île de Gennevilliers 
soient mises en évidence; que si une simple promenade suffit pour constater 
la végétation luxuriante résultant de ces irrigations, il n'en est pas de même 
de leur influence possible (mais non démontrée) sur la santé publique; le 
Congrès, considérant en outre que la vitalité de la première enfance est, dune 
part la plus facile à apprécier, el de l'autre particulièrement sensible aux in- 
fluences délétères du milieu, et notamment aux émanations palustres, émet le 
vœu qu'un relevé spécial des naissances et des décès enfantins soit exécuté en 
chacune des communes de la presqu'île de Gennevilliers, en partant de dix 
années avant le début de toute irrigation, non seulement jusqu'à ce jour, mais 
continué les années suivantes, afin de permettre de comparer le passé, indemne 
d'irrigation, au préseul et à l'avenir où ces influences seront au maximum. 

Il est à souhaiter que dans cette enquête, on relève à part et simultanément: 
i° les naissances vivantes et les mort-nés; :î " les naissances légitimes et illégi- 
times, pour chaque sexe, et en chaque mois du calendrier. 

tiufin pour affranchir ces recherches touchant les influences miasmatiques, 
des influences (sans doute prépondérantes et variables) avant leur cause dans 
le mode de nourrissage et d'alimentation de la première année de la vie, il 
sera utile d'étendre cette enquête aux cinq premières années de la vie, mais il 
faudra conserver soigneusement les divisions d'âge par semaine pour le pre- 
mier mois, par mois et trimestre pour la première année, déjà en usage en 
France pour ces décès enfantins, et par année d'âge jusqu'à cinq ans révolus. 
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DISCUSSION. 

M. Durand-Glaye, président. En ce qui me concerne personnellement, je ne puis que 
m'associer au vœu que vient de proposer M. Bertillon. 

M. le D r Crocq, de Bruxelles. Messieurs, je voudrais faire une certaine réserve au 
sujet de la proposition qui vient d'Aire faite. Je ne viens pas le moins du monde con- 
tester l'utilité de cette proposition ; je suis même prêt à l'appuyer, mais je ne voudrais 
pas qu'on lui fît dire autre chose que ce qu'elle contient, et qu'on arrivât à en tirer des 
déductions générales. 

En d'autres termes, que reproche -t-on aux irrigations de Gennevilliers? Autant que 
j'ai pu le comprendre, on reproche d'abord la surélévation du niveau de la nappe 
aquifere, d'où il résulte que des caves sont inondées, au préjudice d'un certain nombre 
d'iiabilnnts; on objecte ensuite que les terres étant plus ou moins marécageuses, les 
inconvénients qu'on rencontre dans les contrées palustres pourraient en surgir. 

Supposez que l'enquête démontre (pie ces inconvénients sont réels, et que, par con- 
séquent, les irrigations de Gennevilliers laissent à désirer; je dis que l'on ne peut en 
tirer aucune conclusion au point de vue général. 

11 peut arriver, en effet, que le système, réalisé dans d'autres conditions, par 
exemple sur des terrains d'une autre nature ou présentant une élévation plus considé- 
rable au-dessus du niveau de la nappe d'eau, produise des résultats différents. Il ne 
faudrait «loue pas conclure que la mesure qui serait jugée peu favorable à Gennevilliers 
n'est pas susceptible d'être appliquée ailleurs avec succès. 

G'esl sur ce point que je désirais faire porter mes réserves. 

M. le 1)' G. liAGWKAiJ.de Paris. L'enquête nouvelle que propose M. Bcrtillon me paraî- 
trait devoir porter, non seulement sur la mortalité enfantine, depuis dix ans avant les 
irrigations jusqu'à présent, mais aussi sur la morbidité des enfants et des adultes, car, 
ainsi que je l'ai fait observer en 1 8-(> pour les lièvres intermittentes, devenues plus 
fréquentes depuis les irrigations, la plupart des cas ont été peu graves ''. Les méde- 
cins de la localité, qui habitent le pays bien avant 1871, n'ont pu me donner aucun 
renseignement sur les deux décédés par lièvres intermittentes indiqué*, en celte année, 
dans le relevé des décès (tableau 6), annexé au mémoire de M. Georges Bergeron, sur 
l'origine des lièvres paludéennes de Gennevilliers _,) . 

En outre, la Commission d'enquête, devant être nommée pour étudier ces irrigations 
de Geiinevilliers, qui ont soulevé tant de contradictions, me paraîtrait devoir être com- 
posée dans des conditions d'indépendance et d'impartialité parfaites; conditions qui 
exigeraient soit le concours général, soit l'exclusion complète de toutes les personnes 
ayant pris part aux enquêtes et débats antérieurs. 

D'ailleurs, ainsi que le remarque très justement M. Grocq. quel que soit le résultat 
d'une nouvelle empiète, ce résultat ne concernera toujours que les irrigations de Gen- 
nevilliers, et non ies irrigations en général. En effet, ces iriigations. avantageuses 
pour l'agriculture, ainsi que je le rappelais en 187!), peuvent être sans inconvénient 
pour la santé publique, quand elles sont bien conduites'*. Les irrigations de Genne- 
villiers ont été préjudiciables, au point de vue hygiénique, parce que, d'abord, elles oui 
été faites sans mesure. En 187^, on dé\ersait 80,000 mètres cube* par hectare. Eu 

■■■' Empiète de iN 7 o\ t. I", p. uti. 
• l Enquête <\t> 1X70, t. I er . p. 1 'i?>, 1 U. 
<' Enquête de 187O, t. I", p. a 10. 
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1877* on nen a averse qu'environ 35, 000 par hectare; et cette réduction de plus 
de moitié ne paraît pas encore suffisante. 

M. le D* de Pietiu Santa, de Paris. Je ne vois pas la nécessité d'une enquête offi- 
cielle dans une question de ce genre; c'est surtout à l'initiative individuelle, c'est a 
chacun de nous, qu'il convient d'apporter des documents qui trouveront utilement leur 
place dans l'enquête que demande M. lierlillon. 

Maintenant, j'appuie de toutes mes forces les observations de M. Crocq. On aurait 
pu citer ce qui se fait en Italie, sur une grande écbelle, dans le duché de Lucques, 
pays très riche, très populeux, avec des irrigations à ciel ouvert, et où les fièvres in- 
termittentes, dont on a tant parlé, et dont on s'est trop préoccupé, n'existent eu aucune 
manière. 

Ces manifestations des fièvres, tout le monde le sait, se produisent au début des 
grands travaux, et disparaissent au bout de quelque temps; on devait les signaler en 
passant, mais sans jamais leur donner toute l'importance qu'on y a attachée. 

Dans ces conditions, l'enquête peut être utile si elle est fuite par l'initiative de tout 
le monde avec le concours des Sociétés savantes d'hygiène publique. 

M. Dcrasd-Claye, président. Je proposerai d'appuyer en principe le vœu de 
M. Bertillon. Je crois que nous pouvons aire qu'il y aurait lieu de charger les Sociétés 
savantes, qui s'occupent spécialement d'hygiène, de faire une enquête officieuse sur 
les faits qui ont pu se passer h Cennevilliers, et notamment sur l'influence qu'ils ont pu 
avoir sur le premier âge, en tenant compte des naissances, des maladies et des décès. 

M. le D r Bertillon , de Paris. Le relevé ne peut être fait que par les soins de l'Ad- 
ministration ; car il s'agira de compulser les registres communaux pour déterminer 
les naissances et les décès; il est donc nécessaire de prier l'Administration de nous venir 
en aide. 

Le vœu précédent, résumé ainsi qu'il suit, est soumis au vote du Congrès: 

Le Congrès international d'Hygiène de Paris émet le vœu qu'un relevé aussi analytique 
t/ve possible des naissances, mort-nés et décès à chaque âge (au moins des premières années 
de la rie) . soit exécuté par l'Administration, dans chacune des communes de la presqu'île 
de Gennevilliers , à partir des dix années qui ont précédé le début des irrigations jusqu 'à 
nos jours , et poursuivi dans les années à venir; et que ces résultats soient publiés , de ma- 
nière à permettre à la science d'y déterminer la mortalité par âge, sexe, lieu, mois de 
l'année, état civil, avant et après les irrigations, et cela surtout pour l'enfance de o à 
5 ans, particulièrement sensible aux influences délétères. 

]jù proposition est adoptée. 
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DES CHANGEMENTS RÉCLAMÉS PAR L'HYGIÈNE 

DANS LA CONSTRUCTION DES MAISONS, 

PAR M. JOHN BALBIRME, DE SHEFFIELD ( ANGLETERRE) M. 

Cotte question a fortement préoccupé l'attention en Angleterre, et, pour 
moi, j'ai apporté quelque soin à son étude. J'ai fait, à cet effet, un grand 
nombre de plans que j'aurai l'honneur de vous soumettre à l'appui de mes 
explications et pour les rendre plus claires. 

La difficulté devant laquelle nous nous trouvons et qui consiste à donner 
aux habitations de l'air respirable en abondance est bien plus grande dans les 
villes que dans les campagnes. Dans les villes, en effet, l'agglomération de la 
population, la juxtaposition, la grandeur des édifices, le prix élevé des ter- 
rains, sont autant de causes qui viennent l'aggraver. Quoi qu'il en soit, per- 
mettez-moi de vous dire comment, pour ma part, j'ai essayé de donner satis- 
faction à ce besoin d'aération des habitations. 

Je me suis préoccupé de donner à la famille de l'air en abondance, ce qui 
est relativement très facile à la campagne, et d'amener, dans les différentes 
pièces, de l'eau en quantité suffisante pour assurer, dans de larges limites, les 
besoins de propreté pour l'habitation et pour les personnes; les bains, en par- 
ticulier, m'ont paru présenter un avantage considérable, et je crois qu'il faut 
faire le possible pour en établir dans chaque habitation. 

L'importance de l'air, au point de vue hygiénique, semble avoir échappé 
jusqu'ici aux constructeurs des grands établissements. Du moins, c'est une re- 
marque que j'ai eu trop souvent à faire en Angleterre, car, cités ouvrières, 
casernes, hôpitaux laissent a désirer au point de vue de l'aération et de la ven- 
tilation. — (M. Ralbirnie montre à rassemblée un grand nombre de plans de 
différents projets de construction. Il explique qu'il s'est préoccupé dans les 
villes, où le terrain est toujours cher, de n'en rien perdre. Ainsi, par exemple, 
il utilise les coins d'une pièce pour y aménager des placards. Enfin, pour 
assurer une ventilation efficace, il fait aboutir toutes les cheminées d'un même 
édifice dans une cheminée centrale débouchant sur les toits et servant en 
même temps à ventiler les cabinets d'aisances, lesquels sont placés dans une 
annexe formant pavillon.) 

DISCUSSION. 

M. E. Tréi.at, président. Il nie semble, si toutefois nous avons bien compris le sens 
de la communication de M. Halbirnie, que le problème qu'il a voulu résoudre, en pré- 
sence des constructions «le son pays, c'est-à-dire de très nombreuses et de très petites 
habitations, eslf différent de celui qui s'impose, en France, à noire attention. Dans l'un 
comme dans l'autre cas cependant, il s'agit d'alimenter les habitations d'air constam- 
ment renouvelé et amené à une température convenable, de le distribuer dans toutes les 

1 Celle communication est le résumé d'un Mémoire inséré dans The Journal of Society ofarti, 
de Londres, numéro du 3 mai 1878. 
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Parties de l'habitation, et de s'en débarrasser aussitôt qu'il est vicié. Il me semble que 
artifice de M. Balbirnie consiste à grouper une, deux, trois, quatre, six petites habi- 
tations, dans lesquelles il s efforce de distribuer l'air à peu près comme nous le faisons 
nous-mêmes. 

M. Balbirnie veut-il bien nous dire s'il existe quelque édifice construit sur ses 
données? 

M. John Balbirnie, de Sheflield (Angleterre). Non; ces idées sont, pour le moment, 
purement théoriques. 

M. Ë. Triélat, président. Je prie M. Bouvet, qui a une grande expérience sur ces ma- 
tières, de nous donner son opinion sur la communication que nous venons d'entendre. 

M. A. Bouvet, de Paris. Le travail considérable que nous révèlent les plans que 
M. Balbirnie vient de soumettre au Congrès renferme des points dignes du plus grand 
intérêt; mais, néanmoins, je dois l'avouer, il ne me paraît pas à l'abri de toute critique. 

Distribution des espaces habités. — M. Balbirnie présente tout d'abord au Congrès 
un plan qui montre l'ensemble d'une sorte de cité ouvrière, où l'individu trouve, dans 
un espace relativement restreint, une chambre principale, une petite cuisine, une salle 
de bains, un vestiaire, etc. 

Au premier coup d'œil, cela séduit et, pour un observateur superficiel, l'effet est 
excellent; mais, quand on s'attache à l'étude des détails, il faut bien l'avouer, la pre- 
mière impression, toute favorable d'abord, se modifie notablement. 

Parmi les détails que j'ai remarques, et qui me choquent, je dois citer tout d'abord 
les cheminées, du moins en ce qui concerne leur combinaison, au point de vue de la 
réunion de leurs tuvaux de fumée. 

M. Balbirnie, voulant supprimer les nombreux tuyaux de cheminée qui ornent, sui- 
vant les uns, ou plutôt qui déshonorent, suivant l'expression si pittoresque de M. Ch. 
Joly. les toits de nos maisons; M. Balbirnie. dis-je, a pensé qu'il convenait de réunir, 
sous une même cheminée, tous les conduits de fumée des cheminées des divers étages 
d'une maison. En principe, cette idée est excellente; mais, dans l'application, elle lais- 
serait beaucoup à désirer. On a construit, à Paris, de nombreuses maisons, dans les- 
quelles on a eu recours, pour diminuer le nombre des cheminées, au système unitaire, 
c'est-à-dire à un système dans lequel la fumée de cinq ou six cheminées superposées, 
situées aux divers étages d'un? maison, se dégage dans un collecteur commun, appelé 
tuyau unitaire. Au début de l'application de ce système, bien des inconvénients furent 
constatés, mais de nombreux perfectionnements y furent apportés; les encouragements 
prodigués à l'inventeur des foyers fumivores par d'éininents architectes, notamment 
par M. Viollel-le-Duc , furent cause que ce système est entré dans le domaine de la 
pratique, et aujourd'hui c'est par milliers qu'on |>eut compter les applications du 
Hvstème des tuyawr unitaires, dont le complément obligé est le foyer fuuiivore. 

Je vais ajouter, pour compléter ce qui précède, que le système primitif des tuvaux 
unitaires, perfectionné tout récemment encore par M. J.-H. Allard, le successeur de 
l'ancienne Compagnie des appareils de chauffage Mousseron, ne laisse plus rien à dé- 
sirer au point de vue des bons résultats et de l'économie. Mai»» que d'efforts et de sacri- 
fices il a fallu pour arriver à un tel résultat! 

tëntre le système proposé par M. Balbirnie et celui des tuyau r unitaires, dont je 
viens de vous entretenu", il v a une énorme différence. Tandis mie dans le système uni- 
taire on a réduit progressivement le nombre des cheminées débouchant dans un même 
collecteur, M. Balbirnie propose d'augmenter le nombre des tuyaux et le porte à trente, 
quarante, soixante, et au delà. Vous voudrez, bien me permettre, sans m accuser de 
pessimisme, de douter du bon fonctionnement d'une [Mireille combinaison. Les inten- 
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tions de M. Balbirnie sont excellentes, mais je suis à peu près certain que leur appli- 
cation serait désastreuse. Toutefois, reprenant l'idée fondamentale de M.'Balbinue, à 
savoir : «Réunir, dans une seule cheminée centrale, de la fumée provenant de tous le» 
foyers (cheminées, fourneaux, poêles ou autres dune même maison), et ventiler en 
même temps les cabinets d'aisances, lesquels sont trop souvent, surtout dans les agglo- 
mérations de logements d'ouvriers, une cause d'infection», je déclore y adhérer for- 
mellement. L'idée de M. Balbirnie est profondément juste, et, pour la rendre pratique, 
il suffirait, non pas de réunir tous les collecteurs verticaux de fumée, dans les combles, 
comme le propose M. Balbirnie, mais bien, au contraire, en contre-boa (fa *o/, dans les 
caves, pour mener la totalité de la fumée à la base d'une cheminée d'appel, de ce qne 
j'appellerai «le collecteur unitaire ». Avec la fumée reu versée, le tirage se régulariserait 
dans toutes les cheminées, et on n'aurait pas à craindre, daus une certaine mesure, les 
irrégularités de tirage qui ne manqueraient pas de se produire avec l'échappement 
direct de la fumée dans les collecteurs verticaux. 

Sans aucun doute, pour appliquer le système modifié de M. Balbirnie, les archi- 
tectes éprouveront peut-être quelques difficultés; mais enfin, dans toute chose, il faut 
considérer la fin, le résultai, et je crois que le résultat serait digne du plus grand 
intérêt. 

Où je critiquerai vivement M. Balbirnie. c'est dans la disposition de ses salles de 
bains. Je remarque, en effet, que la baignoire ou le bain de siège est disposé dans une 
chambre n ayant aucune communication directe avec l'extérieur. Si, dans ces salles, on 
doit prendre seulement des bains froids, l'inconvénient sera peu grave; mais si Ton 
doit prendre des bains chauds, lesquels dégagent naturellement de la vapeur, on in- 
troduit ainsi à l'intérieur de l'habitation, dans un endroit peu ou point éclairé, de la 
vapeur pouvant déterminer de l'humidité, des moisissures, etc. On comprend sans 

Ceine ce qu'une pareille distribution a de mauvais, et je ne saurais trop conseiller à 
I. Balbirnie de chercher une combinaison lui permettant d'éclairer et d'aérer direc- 
tement ses salles de bains. 

La vapeur d'eau est l'un des plus puissants moyens de propagation des miasmes; ou 
a donc tout intérêt à la rejeter au dehors, au fur et à mesure de sa production. 

Si. jusqu'à présent, j'ai plus ou moins critiqué les dispositifs conseillés par M. Bal- , 
birnie, je me rallie, sans réserve aucune, a son projet de foyer fumivore. car il me 
paraît réunir les conditions essentielles qui assurent non seulement nla/itmivorité^ . 
c'est-àdirc l'absence de toute fumée colorre, mais encore parce qu'il assure, ce qui est 
beaucoup plus important au point de vue économique, l'utilisation complète de tous 
les éléments combustibles. 

En Angleterre, on a recours, en général, pour le chauffage des appartements, à des 
cheminées rayonnantes, c'est-à-dire à des cheminées ayant la forme d'un miroir, lequel 
renvoie dans l'intérieur de la chambre une partie de la chaleur lumineuse dégagée par 
le combustible. Ces cheminées donnent, en général . un assez faible rendement, et elles 
ont, de plus, l'inconvénient de ne pas être complètement fumivores. ce qui est très 
grave en Angleterre, où des règlements spéciaux prescrivent l'obligation absolue de 
n'employer que des foyers produisant de la fumée complètement incolore. 

Eli bien! le foyer fumivore de sir John Balbirnie semble réunir toutes les conditions 
désirables. 

l,e foyer de cheminée de sir John Balbirnie est alimenté, partie avec l'air de la 

Eièce. et partie avec de l'air échauffé au contact des briques réfracta ires qui conqtosent 
i foyer. Le principe sur lequel repose la construction du foyer Balbirnie est à peu 
près le même que celui qui est appliqué avec succès dans l'installation des gazogènes, 
dans lesquels, tout le monde le sait, on détermine la combustion complète de l'oxyde 
de carbone à l'aide d'uue insufflation d'air chauffé à un degré convenable. 
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A l'oide de ces combinaisons très simples, sir John Balbirnie obtient non seulement 
la fumivorité, mais encore la combustion complète; c'est là un résultat économique 
considérable, obtenu à l'aide de dispositions fort simples, et dont on ne saurait trop 
encourager l'emploi. 

A l'aide d'une prise d air, sir John Balbirnie amène l'air pur extérieur au contact 
des parois extérieures de son foyer, réchauffe modérément pour l'introduire dans les 
espaces habités. Quand donc nos architectes et nos ingénieurs se décideront-ils à donner 
aux prises d'air, ventouses, etc., des dimensions en rapport avec les services quelles 
sont appelées à rendre? Quand donc en aura-t-on fini avec la traditionnelle ventouse 
de 0,1 1 X o,aa qui débite à peine ao à 3o mètres cubes à l'heure, alors que la che- 
minée détermine une évacuation de Aoo à 5oo mètres cubes d'air et de fumée, la 
différence entre les deux volumes, que je viens de citer, étant fournie par de l'air qui 
entre par les fissures des portes, des fenêtres, etc., en créant ces courants d'air froid, 
auxquels nous devons tant de rhumes et de iluxions de poitrine? 

Obtenir la ventilation efficace et le chauffage satisfaisant de nos habitations, en em- 
ployant de l'air à basse température, c est-à-dire dont la température dépasse à peine 
de quelques degrés celle du milieu ambiant, en un mot, réaliser, à l'intérieur de nos 
habitations , les conditions de la vie en plein air, c'est-à-dire de la rie dans un air pur, 
sans cesse renouvelé , tel est le desideratum de tout hygiéniste, et je suis convaincu , pour 
ma part, que le foyer fumivore de sir John Balbirnie permettrait d'approcher de la 
solution si désirable de ce problème. 

Dans les plans qu'il met sous vos yeux , je remarque que M. Balbirnie conseille 
d'avoir recours aux murs creux, qu'il utilise non seulement comme moyeu d'isolement, 
mais encore comme conduits d'aération. 

Ici. je le déclare franchement, je ne partage nullement les opinions de M. Balbirnie. 

Voici des murs creux, sous lesquels l'air venant de l'extérieur va circuler. Or, cet , 
air contient des poussières, des matières organiques; comment irez -vous enlever ces 
détritus aériens? Les murs sont perméables, rugueux, etc., mais ces raisons militent 

Précisément en faveur de mon raisonnement. iMus les murs seront perméables, comme 
a démontré Peltenkofer, ou rugueux, et plus ils retiendront les miasmes, les poussières, 
c'est-à-dire des causes d'infection qui iront saus cesse s'accroissant. Comment vous en 
débarrasserez -vous? 

Aujourd'hui, dans les hôpitaux, on se préoccupe avec soin de rendre imperméables 
et lisses les murs, en les recouvrant de stuc; on évite les angles, on s'efforce de ne 
construire que des gaines, d'un accès et d'un nettoyage faciles, et, malgré tous ces 
soins, on n'est pas sur d'atteindre le résultat. On hésite encore entre l'hôpital tempo- 
raire et mobile, la tente-baraque et les monuments coûteux. 

Permettez-moi donc, Monsieur Balbirnie, de ne pas admettre vos doubles cloisous 
qui me paraissent condamnables à tous les points de vue. Si un jour on doit arriver, 
comme je le pense, à construire des murs à double paroi, la solution sera essentielle- 
ment différente : une des cloisons sera mobile, c'est là une condition sine qud non. 

L'ensemble des plans que M. Balbirnie désirait soumettre au Congrès est considé- 
rable, et leur étude présenterait assurément le plus grand intérêt; mais le temps m'est 
compté. Je me bornerai donc, Messieurs, à vous entretenir de la ventilation et du 
chauffage des hôpitaux, tel que les conçoit M. Balbirnie, non pas que je partage ses 
idées à ce sujet, mais parce que j'aurai l'occasion de vous présenter quelques considé- 
rations générales qui peuvent vous intéresser. 

Dans une salle de malades, contenant dix, douze ou vingt lits, M. Balbirnie. qui 
admet, comme tout le monde, et surtout les Anglais, la ventilation naturelle produite 
par l'ouverture des fenêtres; M. Balbirnie, dis-je, suppose, en outre, que l'air pur. 
nécessaire pour la ventilation et le chauffage, arrive le long des murs, tandis que l'air 
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vicié est appelé par des bouches, placées également dans les murs et réparties à peu 
près à égale distance des extrémités (les salles . jamais dans les angles, j'insiste sur ce point. 

Le service d'une salle d'hôpital ainsi compris me parait défectueux h tous les points 
de vue. 

Dans une salle de malades, il faut d'abord, et nous sommes tous d'accord, un foyer 
ouvert, moins a cause de la chaleur qu'il produit que de son effet physiologique sur 
l'esprit des malades et de la ventilation abondante qu'il procure. En second lieu, l'air 
chaud doit être amené dans la salle de telle sorte qu'il ne produise aucun courant à 
proximité des malades. Or. c'est le résultat contraire qui serait produit par les bouches 
d'émission d'air, placées latéralement, proposées par M. Balbirnie. Enfin, tout l'air 
vicié doit tore rejet/* à l'extérieur. Il faut, selon l'expression si juste de notre éniinent 
président, M. K. Trélat, procéder constamment et partout par grand lavage d'air. Or, 
avec les bouches de ventilation, placées telles que le propose M. Balbirnie, ou |M>urra 
bien ventiler une partie des salles, mais je dois déclarer que les angles échapperont to- 
talement au régime général , et qu'ainsi les malades placés dans les lits d'angle seront 
dans un air totalement confiné, contenant des miasmes. 

J'ai eu souvent l'occasion, comme ingénieur m'occupant spécialement des questions 
de ventilation et de chauffage , de causer avec dos médecins en chef, des internes dans 
les hôpitaux. crCest étonnant, me disaient-ils souvent, nous avons remarqué que cer- 
taines parties de nos salles étaient toujours malsaines. Ainsi, des malades relativement 
peu atteints, placés près des extrémités des salles, dans les lits d'angle, voyaient leur 
situation empirer malgré nos soins assidus, tandis que des malades, plus sérieusement 
atteints, mais placés vers le milieu des salles, guérissaient parfaitement. A quoi donc 
cela tient-il? Tout est parfaitement ventilé, nous faisons ouvrir fréquemment les portes 
et les fenêtres, et, malgré tout, la situation reste absolument la même !d 

Eh bien! Messieurs, ces faits, que vous avez pu constater tous dans vos hôpitaux, 
ces faits tiennent à ceci: que l'air agit dans vos salles comme l'eau dans les réservoirs, 
en produisant des mouvements giratoires, dont l'action va sans cesse s'a (faiblissant du 
centre aux extrémités de la salle; dans les angles, ces mouvements sont neutralisés par 
la forme même des parois; dans un angle, le mouvement giratoire n'a plus d'action, et 
«lors l'air vicié y séjourne en permanence, comme ces morceaux de bois qui flottent 
immobiles dans les angles d'une pièce d'eau, à proximité d'un tourbillon. Et le pauvre 
malade est empoisonné lentement par cet air miasme qui ne se renouvelle jamais. 

Pour obvier à cet inconvénient, on a dit : supprimons les angles, faisons des coins 
arrondis, etc.; assurément ce moyen est bon, mais il est incomplet; et à moins d ad- 
mettre la solution, aussi heureuse qu'originale, proposée par un architecte distingué 
d'Anvers, M. Ilaecklcniaiis. lequel avait proposé des salles complètement circulaires, 
avec plafond voûté en forme d'ellipse (là, au moins, il n'y avait pas d'angles ï, je ne 
vois pas à quel résultat on arriverait avec des demi-mesures. Pour moi, il n'y a qu'un 
moyen pour déterminer le mouvement continu de l'air dans toutes les parties des salles, 
ij compris les angles, puisque l'air ne veut pas bouger, il faut placer, dans les quatre 
angles des salles, de puissantes bouches d'extraction. On comprend sans peine que sous 
l'action de ces bouches, dont l'effet s'ajoute à celui des bouches intermédiaires, il y 
aura un mouvement général, l'air s'écoulera par couches isothermes, l'air vicié sera 
remplacé par l'air pur. et, par ce mo\en bien simple, car je ne connais pas un hôpital 
en France où il ne puisse être appliqué à peu de frais, on arrivera à changer complè- 
tement, et dans un sens favorable, les conditions hygiéniques des salles de malades. 

Ventilez donc les angles de \os salles. Messieurs les médecins, et vous verrez dimi- 
nuer rapidement ces affections spéciales, pourritures d'hôpital ou autres, qui n'ont 
aucune cause apparente et qui tiennent uniquement à la \iciation plus ou moins com- 
plète de l'air dans \os salles de malades. 
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Un foyer ouvert ou une cheminée dans chaque salle, une introduction abondante 
d'air pur à une température modérée, l'évacuation de l'air vicié des mêmes salles, 
et notamment dans les angles, en le faisant passer, autant que possible, sur un foyer, 
tels tont, Messieurs, les moyens à l'aide desquels vous pourrez, même dans les plus 
mauvais hôpitaux , obtenir des résultats satisfaisants , tout en rendant votre lâche plus 
facile. 



ÉTUDE SUR LA SALUBRITÉ DES HABITATIONS, 

PAR M. ALLARD, DE PARIS. 

La Commission des logements insalubres de Paris, frappée de nombreux 
faite d'insalubrité spécialement dus à ta mauvaise construction des maisons , 
s'est préoccupée de la question et a chargé une Sous-Commission de recher- 
cher s'il n'est pas possible de couper le mal à la racine et de proposer qu'une 
législation nouvelle impose aux constructeurs des règles conformes aux lois de 
la salubrité et de l'hygiène. 

La Sous-Commission précitée, dont j'ai l'honneur de faire partie, n'a pu 
encore terminer ses travaux; toutefois elle serait heureuse, avant de conclure, 
de trouver auprès de vous des renseignements précieux sur la législation et les 
usages en vigueur dans les autres pays. L'étude dont nous sommes chargés 
nous a paru d'abord assez complexe, en ce qu'elle comprend tout ce qui in- 
téresse la construction des habitations en vue des dangers de l'insalubrité. 
Les habitations, en effet, ont pour but de garantir l'homme contre les in- 
tempéries, c'est-à-dire de le mettre à l'abri du froid, de la chaleur et de l'hu- 
midité; de là dérivent les conditions d'emplacement, d'exposition, d'emploi de 
matériaux; de plus, les habitations des villes, par leurs nécessités intérieures, 
sont exposées à des infections permanentes, ce qui entraîne une inGnité de 
précautions à prendre pour l'installation des fosses et cabinets d'aisances, aussi 
bien que pour les plombs et leurs égouts; enfin les habitations sont soumises 
à un confinement qui les prive souvent d'air salubre et de lumière, ce qui 
oblige la fixation d'un cube minimum d'air pour les pièces, de surface pour 
les cours et l'étude des questions de ventilation, chauffage, éclairage et lavage 
des diverses parties des maisons. 

L'examen général de ces questions nous a conduits à penser que les cons- 
tructeurs devaient principalement et obligatoirement tenir compte : 

i° De {emplacement. — II est nécessaire, en effet, d'empêcher la formation 
des miasmes qui se développent toujours au voisinage des sols humides, dans 
les terrains encaissés, retenant les eaux de toute nature, et dans les bâtiments 
privés de lumière ou n'offrant pas à l'air la possibilité d'un renouvellement 
facile. 

En conséquence, tout en tenant compte des difficultés de la question, à 
Paris surtout, il nous semble qu'on doit demander un minimum de précau- 
tions appropriées à la nature du sol destiné à recevoir les constructions, et 
d'exiger notamment que le niveau des rez-de-chaussée soit plus élevé que 
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celui de leurs abords; que le niveau de ces derniers soit, dans une certaine 
limite, supérieur au niveau des voies publiques les plus proches, et qu'enfin 
l'espace libre qui entoure les bâtiments permette d'y laisser largement péné- 
trer l'air et la lumière. 

■ * * * 

2° De la nature et de F emploi des matériaux. — Dans les fondations, ainsi 
que dans les sous-sols et rez-de-chaussée, les murs, cloisons et planchers 
doivent être construits en matériaux non hygrométriques, sous peine de laisser 
l'humidité provenant du sol envahir les logements du rez-de-chaussée et y 
donner naissance soil à une saturation de l'air par la vapeur d'eau, soit à des 
dégradations, soit enfin à des végétations cryptogamiques dont les spores se 
mélangent peu à peu aux poussières répandues dans l'air respirable. 

L'épaisseur des murs extérieurs et de leurs enduits mérite un examen par- 
ticulier; le froid et l'humidité sont à redouter surtout aux expositions du nord- 
ouest et du sud-ouest pour les personnes de santé délicate ou qui sont dans 
un âge avancé; d'un autre côté, le froid et la chaleur sont redoutables dans 
les étages supérieurs, et certaines précautions sont à prendre pour prémunir 
les habitants contre ces dangers. 

Il y a aussi des réserves à faire pour les matériaux servant à la construc- 
tion des sols intérieurs et extérieurs. À l'intérieur, ceux des bas étages surtout, 
se trouvant sous l'influence d'une humidité ambiante et dans le voisinage des 
sols extérieurs, ne présentent pas toujours des qualités d'imperméabilité et de 
solidité suffisantes, et d'autre part ils sont susceptibles de servir d'abri à des 
rongeurs qui y apportent des odeurs nauséabondes. A l'extérieur, les sols doi- 
vent être disposés de manière à assurer un prompt écoulement aux eaux de 
toute nature et à ne garder, sur toute leur surface, aucun dépôt malsain; enfin 
les sols quels qu'ils soient doivent être en tout temps facilement nettoyables. 

La couverture des bâtiments et l'installation des'chéneaux et gouttières et des 
tuyaux de descente pour les eaux pluviales et ménagères doivent être soumises 
aussi à certaines règles spéciales. 11 est notoire, en effet, qu'un grand nombre 
de couvertures, notamment celles en carton bitumé, donnent lieu à des infil- 
trations périodiques qui envahissent les logements; la mauvaise disposition des 
chéneaux, gouttières et tuyaux de descente ou, dans certains cas, leur absence 
complète, sont aussi des causes de propagation de l'humidité. 

Il y a lieu de demander que toutes les pièces d'une maison soient peintes 
ou au moins recouvertes de papiers de tenture, et ce suivant les besoins 
plus ou moins fréquents des nettoyages, et la destination des pièces elles- 
mêmes. 

3° De la construction des fosses et cabinets d'aisances, des plombs et puisards. — 
Les fosses fixes ou mobiles doivent être ventilées, de manière à éviter le re- 
foulement des gaz malsains dans les cabinets qu'elles desservent. Les pierres ou 
trappes d'extraction doivent être placées à l'air libre, par crainte pour tes 
unes du danger d'explosion et pour les autres de l'expansion des odeurs mal- 
saines à l'intérieur des habitations. Dans le cas d'envoi des eaux-vannes aux 
égouts publics avec branchement particulier, il est nécessaire que celui-ci ne 
soit pas fermé par une simple grille, mais bien d'une .manière hermétique, 
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de façon à empêcher le reflux des émanations dans les étages souterrains et 
de là dans le reste de l'habitation. 

Pour les cabinets d'aisances, il serait bon de préciser leur nombre propor- 
tionnellement à celui des personnes auxquelles ils sont destinés. Chacun d'eux, 
ayant des dimensions définies, devrait être éclairé et aéré directement, et tous 
ceux établis à l'intérieur de la maison ou à sa proximité devraient être munis 
d'appareils hermétiques, variant, ainsi que la nature des sièges, suivant leur 
destination. 

Les plombs, d'un nombre également défini, devraient être placés dans des 
endroits clairs et directement aérés, de manière à éviter d'une part la projec- 
tion des eaux ménagères sur le sol et aussi à empêcher la mauvaise odeur de 
se répandre dans le voisinage. 

L'installation des puisards, qui ne sont que des foyers d'infection perma- 
nente pour les habitations qu'ils desservent, ne devrait être tolérée que dans 
certains cas spéciaux et très rares, et encore devraient-ils n'être établis qu'à de 
certaines distances des habitations. 

&° Du cube iair réservi aux pièces habitées. — Il est impossible de tolérer 
qu'on doive séjourner la nuit dans un espace clos où l'air nécessaire à la res- 
piration sera fatalement et gravement vicié; pour d'autres pièces, les ateliers 
par exemple, un encombrement exagéré est à craindre. Il y a donc nécessité 
que toute pièce capable de contenir un lit ait un cube minimum et que, pour 
les pièces devant servir de séjour à plusieurs personnes, il y ait une propor- 
tion minima déterminée entre le cube et la surface. 

5° De la ventilation, du chauffage et de F éclairage des pièces. — Pour les 
pièces capables de contenir un lit et pour celles assimilables à des ateliers 
il est indispensable de fixer un minimum d'éclairage et d'aération naturels , 
obligatoires par l'installation de croisées et de châssis ouvrant directement à 
l'air libre. Les dimensions de ces ouvertures doivent être proportionnées aux 
surfaces des pièces qu'elles aèrent et être exigées d'autant plus grandes qu'elles 
sont établies dans des sous-sols et rez-de-chaussée, ou sur des cours de peu de 
dimension. 

Il est encore utile, pour les pièces indiquées ci-dessus, d'exiger un minimum 
de ventilation artificielle parla création de cheminées et de ventouses, et aussi 
de proscrire ou tout au moins de régler certains modes de chauffage et 
d'éclairage artificiels absolument dangereux pour la santé des habitants. 

6° Les cours, allées, passages de porte cochère, escaliers et couloirs ont sou- 
vent les dispositions les plus insalubres; c'est ainsi qu'on établit, dans beau- 
coup de maisons, des courettes de très petite surface et qui, enclavées entre 
quatre murs élevés, ne reçoivent qu'un jour insuffisant et ne présentent, pour 
ainsi dire, aucun moyen de renouvellement de l'air; parfois aussi des cours 
sont couvertes par des combles vitrés, et ce sont là autant de causes d'in- 
salubrité, surtout pour les pièces des étages inférieurs; on rencontre aussi 
des cours, allées ou passages traversés par des eaux ménagères qui y répandent 
des odeurs infectes, ou bien des escaliers et couloirs obscurs et privés d'air; 
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le* mors de ces parties communes des maisons sont parfais aussi privés de 
peinture, ce qui empêche les lessivages et engendre, à la longue, des dépôts 
de matières organiques dont la décomposition sera dangereuse pour les localités 
avoisinantes. 

Il faut donc nécessairement réclamer des surfaces suffisantes pour les cou- 
rettes et préciser un minimum d'installation pour l'écoulement des eaux dans 
les cours, allées et passages, de jour et d'aération pour les escaliers et conlotn, 
et de peinture pour tous les communs. 

7° Eau. — Une certaine quantité d'eau est nécessaire dans chaque im- 
meuble pour entretenir la salubrité des habitations , et cette quantité devrait 
autant que possible être définie. 11 serait aussi intéressant de signaler les dan- 
gers d'humidité ou autres, pouvant résulter du voisinage et de la mauvaise 
disposition des réservoirs et des conduites d'eau , et de proposer des mesures 
obligatoires pour les éviter. 

Tel est, Messieurs, l'exposé général des principales conditions de salubrité 
qui nous paraissent devoir être réclamées et qui, entre autres, donneront 
lieu à un projet de règlement relatif à la salubrité des constructions, règlement 
que nous n'avons pas établi encore , dans l'attente du concours que nous solli- 
citons de votre haute obligeance, mais que nous devons terminer et remettre 
prochainement à nos collègues de la Commission des logements insalubres. 

DISCUSSION. 

M. Bbtocchi , de Rome. Notre collègue a demandé l'avis des membres étrangers afin 
de connaître l'état de la question qui l'occupe ches les nations voisines; je suis heureux 
de lui dire que, dans l'Exposition du Ministère des travaux publics italiens, il trouvera 
une collection complète de tous les règlements d'édilité de notre pays. 11 trouvera réunis 
en plusieurs volumes tous les règlements proposés ou obligatoires en Italie. Chaque 
province est maîtresse de son règlement, ce qui en explique Ta diversité, mais tous ces 
règlements sont présentés au Ministère des travaux publics, pour recevoir une sanction 
supérieure chargée de faire obstacle, au besoin, à ceux qui paraîtraient contraires aux 
données de l'hygiène. 

Dans cette collection très étendue, M. Allant pourra trouver bien des choses intéres- 
santes pour le sujet qui l'occupe. Pour moi, je ne puis lui dire ce qui se passe dans 
chaque ville italienne , mais je lui dirai ce qui a lieu à Rome. H y a d'abord un règle- 
ment relatif à la hauteur des maisons. Celle-ci doit être proportionnelle à la largeur de 
la rue, de façon que les habitations ne soient pas les unes pour les autres un obstacle 
à la libre circulation de l'air et de la lumière. 

La grandeur des cours doit avoir un certain minimum , de telle sorte que la partie 
postérieure des maisons se trouve à peu près aussi bien aérée et éclairée que la partie 
antérieure. 

Il y a aussi un règlement pour la hauteur des étages, de façon à éviter que les 
chambres ne soient pas trop basses, d'un cubage d'air insuffisant pour la respiration, 
surtout pendant la nuit où fa circulation de l'air est bien moins active. 

Il y a même des règlements qui ne permettent pas à un propriétaire de loger des lo- 
cataires, avant qu'un certain temps ne se soit écoulé depuis l'achèvement complet de la 
maison. 11 faut qu'une maison qui vient d'être finie reste vide pendant quelque temps, 
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et on ne peut y habiter qu'après qu'une Commission de santé publique l'a visitée et s'est 
assurée qu'elle est bien sèche. 

Telles sont les obligations principales imposées à Rome aux propriétaires; il en est 
d'autres moins importantes, que vous trouverez dans le recueil que je vous signalais, et 
qui contient, comme je vous le disais, les dispositions analogues imposées aux autres 
villes d'Italie. 

M. Bblval, de Bruxelles. C'est également dans le but de répondre à l'appel de 
M. Allard que je prends la parole , pour vous parler de ce qui se passe en Belgique. 

Le principe consacré en Belgique , c'est de laisser la plus grande liberté possible à 
l'administration communale; elle a seule pouvoir pour réglementer les constructions qui 
se font sur son territoire. Ce pouvoir n'avait primitivement qu'une action ^restreinte 
et ne s'occupait que de régler la hauteur des habitations et d'en constater la solidité , 
aussi bien au point de vue des locataires que du public et du voisinage. Plus tard , on 
a étendu ces réglementations, et c'est ainsi, par exemple, que Ton a établi un minimum 
pour la hauteur des étages, que l'on a introduit certaines obligations relatives à la cons- 
truction des fosses d'aisances, à la construction des égouts, etc.; en un mot, l'adminis- 
tration a senti la nécessité, au point de vue de l'hygiène, de s'introduire peu à peu 
dans les habitations et de ne pas laisser leur construction à un arbitraire absolu. C'est 
tous l'influence de cette nécessité que sont nées les Commissions de salubrité, attendu 
que l'appréciation des faits de cette nature exige une compétence spéciale. 

La tendance de ces Commissions a élé de prouver à l'Administration qu'elle devait aller 
aussi avant que possible dans la voie où elle était entrée, et réglementer tout ce qui 
pouvait avoir une influence, non seulement sur la santé générale des populations, mais 
encore sur la santé de chaque individu. Cela est d'autant plus logique, qu'en réalité 
la santé générale n'est autre chose que la santé de chaque individu , membre d'une 
même collectivité. 

En i863, l'idée d'une entente administrative s'est fait jour dans ce que l'on désigne 
sous le nom d'agglomération bruxelloise, réunion d'un certain nombre de communes 
qui constituent ce que l'on appelle improprement Bruxelles. En réalité, la ville de Bru- 
xelles occupe le centre et est entourée de sept ou huit communes, autrefois séparées par 
les anciens chemins de ronde de l'octroi, aujourd'hui devenus les boulevards, c'est-à- 
dire de simples allées plantées d'arbres, depuis la suppression des octrois. Ville et com- 
munes sont trop rapprochées pour ne pas être solidaires, à une foule de points de vue 
différents; aussi a-t-on pensé, à l'époque que je viens d'indiquer, à leur donner une ré- 

5 fomentation commune au point de vue général. C'est ainsi que l'on aurait voulu leur 
onner les mêmes règlements de police, de circulation, etc. A ce moment, le Comité 
de salubrité de Saint-Josse-ten-Noode s'est ému, car il a compris que si l'on faisait cette 
réglementation sans y introduire certains principes de salubrité qui paraissaient dési- 
rables, on ne l'obtiendrait plus par la suite, lorsqu'il serait nécessaire pour cela du con- 
cours de huit communes distinctes. 

C'est alors que s'est fondée la Commission centrale, des Comités de salubrité de F agglo- 
mération bruxelloise. 

Elle s'est préoccupée de l'étude des règlements communaux pour y demander l'intro- 
duction des mesures sanitaires que les hygiénistes considèrent comme nécessaires. 

Elle a été aussi loin que possible dans les demandes qu'elle a faites, pour que, plus 
tard, on ne lui fit pas de reproches de négligence. 

Ce projet de réglementation remonte déjà à plusieurs années; néanmoins s'il pouvait 
être utile à M. Allard d'en prendre connaissance , j'en mettrais à sa disposition un exem- 
plaire avec le plus grand plaisir. 

On a été très loin dans la voie des obligations imposées aux constructeurs au point 
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de In salubrité. i"n revanche, on a été fort loin quand on a établi la loi 

Cour cause d'assainissement, puisque, par cette loi . ou jhiiI < 
a fois i] ■'■.[(•: mrprapriitiirn daî ieot utile pour que la rêvent* m Mm i 

ni bvmUa qm possible. 

Cette loi. qui porte atteinte dans une certaine mesure bu droit de : 
appliquée non seulement pour l'assainissement des villes, mais encore pour leur e 
lisscment. 

La rigueur de cette loi semble un peu atténuée dans son application I i'\pr ■ 
tiuii ne peut M faire qu'après qu'une Commission, ayant examine les plans, les a 
M.'.'.-,-., m.'., ri il !,in( .th.-.ih- l intervention du Gouvernement pour qn< 
devienne définitif. 

Gettfl loi, quoi qu'il en soit, a eu le bon résultat de faire disparaître une fi 
talions insalubres. Mais cela ne -iiltit pas, Cl HU avons vu que les re- 
faisaient quelquefois dans des conditions bien plus insalubres encore. C'est i' 
certains propriétaires ne craignaient pus de construire des maisons de cinq étapes a 

ose I ' de i uttraa de superficie. Vous voyea quels puits oata unaeil n 

habitations. A Sainl-Josse-ten-Noode. quand je faisais partie du Gansai] communal , j'»i 
demande' BOe . dans tonte habitation , on dût laisser un quart du terrain vide de toute 
cousin n-liun. I,e Conseil ne m'a accordé qu'un cinquième; ce qui >--l ,l~-y,< iii.uili-.'iij. 

Depuis celle é|>oque. ce chiïïre d'un cinquième -.'.si imputé dans Imites |i:s e\pni 
priations. j-'ci-nis. 

Je rappellerai, en terminant, que les Comités ainsi que In Commission centrale 

n'agissent que comme corps onisnllaiifs; aussi, certains règlement! co ■ 

Ul insofanneat insu (lisants sons le rapport de l'hygiène. 

Nous serons heureiu de connailir n travaux- ne la Commission des logements il 
luhres; cela nous permettra d'obtenir sans doute quelques améliorations dans i 
pays. 

M. le 1)' E.-ft. Ptiifii*. de Paris. M. Allard vient de vous exposer les conditions de 
salubrité minima que la Commission des logements insalubre, dont j"«i ■■- 
faire partie avec, lui, voudrait voir se réaliser dans les constructions de l'm f. I io> 
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plaudis de toutes mes forces à ce désir, c 
nécessités les plus urgentes : mais j'ai 
me paraissent mériter un sérieux examen. 

Il est, par exemple, une condition de salubrité qui me parait nécessaire, r'csl il.- pi. - 
voir de la part des locataires des négligences qui rendraient complètement illusoires 
les mesures prises par l'Administra lion. Or, je croîs qu'une cause importante de négli- 
gence esl la piésenco, dans certaines maisons, de dépendances communes h plusiein- 
locataires. Il faudrait réduire au minimum dm dépendances communes. 

Certainement, on ne pourra jamais faire qu'il n \ ail des espaces, tels que cours. ant> 

loirs, etc., cou.muns n un certain hie ri.- locataires: mais il en esl il aulres ipii ne 

sauraient 6lre, sans de gravée inconvénients, à la disposition d'un grand nombre de 
personnes; tels sont les cabinets d'aisances et les plombs pour tes eaux ma 
servent S Un étaye cl mè pielquol'ois a plusieurs ilans une même maison. 

Personne n'entrclienl ces endroits. D'ailleurs, la négligence d'un seul sullil pour pa- 
ndyscr la bontie volonté de tons, de telle sorte que l'on préfère laisser les choses eu 
l'état, si bien que ces locaux devieimenl fatalement îles foyers d'infection dont il est 
difficile de s<- faire une idée. 

I.ne grande amélioration sera apportée dans les conditions intérieures de la salubrité 
le jour ou chaque locataire aura son cabinet d'aisances personnel, ainsi que sou plomb 
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pour leg eaux ménagères. Il en sera seul responsable, seul il bénéficiera des soins avec 
lesquels il les entretiendra ; aussi ne les négligera-t-il pas comme il fait pour ces endroits 
lorsqu'ils sont communs. 

En conséquence, je voudrais prier MM. les architectes de vouloir bien s'ingénier, 
étant donné les conditions dans lesquelles ils construisent, à réduire au minimum no- 
tamment les rerages de nécessité. 



L'ÉCOLE MONGE, À PARIS, 

PAR M. H. DEGEORGE, ARCHITECTE DE L'ECOLE. 

L'École Monge est située à Paris, i45, boulevard Malesherbes. Ses auteurs, 
et notamment M. Goda ri, son éminent directeur, ont voulu la pourvoir de 
tous les perfectionnements que pouvait présenter la science moderne, tant au 
point de vue de la pédagogie qu'à celui de l'hygiène. 

Le quartier où est construit l'École est celui autrefois connu sous le nom 
de plaine Monceaux. C'est, en réalité, un plateau; les voies, qui toutes sont 
nouvelles, sont larges, distribuées dans toutes les directions, et Ton peut dire 
que l'aération s'y exerce d'une façon constante d'où que vienne le vent. 

L'École a pour âme centrale une vaste cour couverte qui mesure près de 
1 ,700 mètres; cette cour est le point sur lequel tout pivote ; autour sont groupées 
les classes et la direction, tant au rez-de-chaussée qu'au premier étage; celui-ci 
est desservi par un large balcon. Tous les mouvements scolaires , individuels ou 
groupes, se font dans cette cour, et si chaque élève n'est pas constamment vu 
par un surveillant, du moins il sait qu'il peut l'être et est, en tout cas, sous 
l'œil des allants et venants. 

Je n'insiste pas sur les avantages d'ordre et de discipline de cette dispo- 
sition, je pense qu'ils s'expliquent d'eux-mêmes. Nul de vous n'ignore quels 
désordres favorise la disposition de la plupart de nos établissements d'ensei- 
gnement secondaire , où l'amoncellement des bâtiments, groupes sans idée pré- 
conçue, présente aux enfants une quantité de coins et recoins qui échap- 
pent le plus souvent à la surveillance, encore que celle-ci soit beaucoup plus 
active qu'elle n'a lieu de l'être à l'École Monge. Enfin, aux deux extrémités de 
cette cour qui sert de salle de récréation par les mauvais temps, sont installés 
deux gymnases correspondant à chaque division. 

Pénétrons dans une classe : 

La classe a environ 8 mètres sur 8 et & mètres de hauteur; elle est éclairée 
des deux côtés, elle donne place, au maximum, à 3o élèves et est ventilée 
artificiellement. 

La classe, dis-je, est éclairée des deux côtés; ce mode compte quelques 
adversaires, partisans de l'éclairage unilatéral. 

L'éclairage unilatéral n'a sa raison d'être, à mon avis, que dans des cas 
particuliers et restreints : une salle de dessin par exemple; là, en effet, il est 
nécessaire que le jour soit franc, afin que les ombres et les lumières, parti* 
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cipant au dessin des formes (en admettant encore que le modèle ne soit pas 
plan), permettent à l'élève de bien saisir les contours et ne le mettent pas en 
butte avec les difficultés d'un éclairage diffus; mais hors ce cas, en supposant 
même qu'une classe (qui a toujours 7*8 mètres de large) soit suffisamment 
éclairée par un jour unique, ne serait-il pas très préjudiciable à l'hygiène de la 
vue que l'œil soit toujours sollicité du même côté par la lumière ? 

Est-ce à dire que les deux jours doivent être d'égale intensité? Certaine- 
ment non. Il me parait évident que la meilleure condition d'éclairage d'une 
classe doit être : un jour de gauche, franc, intense même, additionné d'un 
jour de droite diffus, suffisant pour que la main qui écrit porte ombre à 
gauche. 

La disposition de l'École Monge satisfait tout naturellement à ces condi- 
tions. La lumière mitigée provenant de la cour couverte est choisie pour jour 
de droite, tandis que celle provenant de l'extérieur, soit des cours de récréation, 
soit des rues, est prise pour jour de gauche; et notez bien que, dans toute 
disposition scolaire où les deux jours devraient être d'égale vigueur, il sera 
toujours facile de réduire sensiblement celui de droite, non pas en surface, 
mais en intensité, par l'emploi de verres dépolis ou de stores. Enfin, les croi- 
sées sont mobiles, à coulisse verticale, du système dit à guillotine, procédé 
coûteux, mais qui permet d'établir un courant d'air au-dessus de la tête des 
élèves et dans la proportion désirée. 

Quant au chauffage et & la ventilation, qui sont nécessairement connexes, 
voici comment ils fonctionnent : 

L'établissement comporte deux calorifères à circulation d'eau chaude; chaque 
salle est munie, à sa partie supérieure, des bouches d'arrivée de l'air chaud, 
et à sa partie inférieure des bouches d'appel de la ventilation, c'est-à-dire que 
celle-ci est renversée, elle est assurée en hiver par le calorifère lui-même, 
en été par un petit foyer additionnel. 

La température doit toujours être de 18 degrés (sauf si elle est extérieu- 
rement inférieure & — 8 degrés, elle peut alors descendre & + t3 degrés). 

Un marché passé avec un entrepreneur et sévèrement contrôlé plusieurs 
fois par jour assure l'exécution de ces conditions, ainsi que celles de la venti- 
lation. Or, d'après celles-ci le mouvement d'air doit être tel que le renouvelle- 
ment ait lieu à raison de i5 mètres cubes par pupitre et par heure, renou- 
vellement qui vient s'ajouter aux 2 56 mètres cubes de la salle, c'est-à-dire 
aux 8 mètres cubes que, dès l'entrée, elle offre à chaque élève. 

J'arrive au mobilier : celui-ci a pour principe l'isolement de l'élève; de là, 
difficultés de conversations, de contacts, accès facile du maître, etc. Vous en- 
visagez facilement tous les avantages du système; d'inconvénients, il n'en a 
pas ou, pour mieux dire, il n'en a qu'un: son prix. 

Le siège est mobile; c'est une petite chaise en bois, à dossier un peu ren- 
versé et dout le plateau est légèrement concave. 

Le siège mobile pourrait avoir des inconvénients au point de vue de l'ordre 
dans des classes nombreuses. Mais ceux-ci disparaissent lorsque le nombre 
des élèves est restreint, et il a pour avantage, par sa mobilité même, de per- 
mettre à l'élève des positions différentes, à sa convenance, et ainsi de faire 
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succéder un maintien à un autre, le second devenant un repos par rapport 
au premier. 

Le pupitre diffère absolument de ceux généralement employés. Le pied est 
unique, en fonte, à large patin, dont toutes les arêtes sont amollies; il est 
filé sur le sol par quatre vis, il s'évase en trois consoles qui supportent le pu- 
pitre proprement dit; une d'elles occupe la ligne médiane; dans la fonte même 
sont fixés deux petits échelons en fer, en mât de perroquet, permettant à l'é- 
lève d'appuyer ses pieds à la hauteur qui convient à sa taille. 

Le pied de fonte unique et sa console médiane s'opposent, le plus souvent, 
au croisement des jambes de l'élève , et le patin d'attache entrave aussi peu 
que possible le balayage de la salle que facilite encore la mobilité des sièges. 

Le pupitre proprement dit est en bois; mais son abatant, au lieu de s'ou- 
vrir de façon à s'interposer entre le maître et l'élève, est ferré latéralement; 
de là impossibilité pour celui-ci de se dissimuler; de plus la face verticale pos- 
térieure, au lieu d'être en bois comme le surplus et comme cela s'est toujours 
pratiqué, est formée d'une glace, non étamée bien entendu, qui, de petite 
dimension, est résistante et peu coûteuse; de là impossibilité d'introduire des 
éléments prohibés à un titre quelconque^. Voilà pour la classe. 

Descendons à la cuisine et à ses annexes. Je dis descendons, parce que le 
premier étage de classes, celui que, par un abuslde mots, nous appelons le rez- 
de-chaussée, est à environ 9 mètres au-dessus du sol de la rue et des cours; il 
en résulte que l'étage inférieur, qui a & mètres de hauteur, est enfoncé en 
terre de 9 mètres, c'est un demi-sous-sol. Cet étage inférieur est affecté à la 
cuisine, à ses annexes et au réfectoire. Je passe rapidement sur la cuisine et 
ses dépendances dont les dispositions, toutes de détail, n'ont pas grand intérêt 
quant à présent, et pourront d'ailleurs être appréciées ou discutées par ceux 
d'entre vous qui voudront bien honorer l'École de leur visite; j'arrive au 
réfectoire. 

Nous connaissons tous l'odeur tui generis propre à ces sortes d'endroits. 
C'était là l'écueil qu'il fallait éviter, tout en rejetant la ventilation artificielle, 
précaution coûteuse que de courts séjours rendaient superflue. On attribue 
l'odeur fétide dont je parle à la putréfaction de corpuscules organiques rete- 
nus par les parois et les meubles; donc, pas de surfaces poreuses : sur les murs, 
de la faïence; au plafond, de la peinture vernie; le sol en grès cérame; les 
tables en marbre, les bancs en bois vernis, les pieds de bancs et de tables en 
fonte à surfaces molles et toutes convexes. Enfin aux extrémités, outre les 
ouvertures latérales, de larges baies permettant de balayer l'espace par un vio- 
lent courant d'air. Ajoutez à cela la possibilité de laver toutes les surfaces à la 
lance et vous aurez une idée des précautions prises et donnant jusqu'à présent 
un résultat satisfaisant. 

Passons aux dortoirs : ce sont de vastes salles de 8 mètres de largeur, con- 
tenant de 99 à 3o lits suivant leur longueur; à chaque lit correspond un 
cube d'air de 39 mètres auquel s'ajoute, comme pour les classes, un renou- 

(l) Le prix du mobilier de l'Ecole est en moyenne de 98 francs par place, siège et pupitre. Il 
y a quatre types de baateur. 
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f ettement artificiel de 1 5 mètres cubes à l'heure. Le» con diti o n» de tempéra- 
ture sont également les mêmes. 

Chaque lit occupe une chambrette dont les cloisons montent jusqu'à i" v 8o 
du sol et sont surmontées d'une petite défense contre l'escalade. Chaque 
chambrette débouche sur un large couloir central. Dans celui-ci est un lavabo 
où une cuvette à eau courante correspond à chaque lit Au boni du lavabo, 
une bâche de décharge sert a la vidange et au rinçage des vases de nuit. Le 
surveillant occupe une extrémité du dortoir et, de son lit même, il règle la 
hauteur du gaz, donne la pleine lumière ou la baisse en veilleuse. Il détient 
également la clef du cabinet d'aisances dont il est voisin, et l'élève qui en a 
besoin est dans l'obligation de le réveiller; par conséquent, pas d'abus. 

Cette question des cabinets d'aisances scolaires est d'une haute importance. 
Si, au dortoir, elle est d'une solution facile, il n'en est pas de même de ceux 
qui répondent à F usage diurne. Propreté et ventilation complètes, tels sont 
les deux termes qui seuls peuvent assurer la salubrité. La première condition 
de la propreté est d'obliger l'élève à s'asseoir en lui évitant toutefois tout con- 
tact qui puisse le souiller. Pour ce faire, le siège est un cylindre dont la base 
est une courbe ovoïde; ce cylindre, en fonte, est surmonté d'une couronne en 
bois de A à 5 centimètres de large, qui constitue le siège proprement dit; elle 
est mobile, et le garçon de service en détient un régime de rechange. Le peu 
de largeur de la couronne force l'élève a s'asseoir et la forme ovoïde a s'as- 
seoir a cheval; donc propreté et absence de contact autre que celui des 
cuisses. 

Quant à la ventilation, elle est nécessairement artificielle, mais indépen- 
dante du régime général; en effet, il ne fallait pas risquer qu'une négligence 
ou un accident quelconques intervenant dans le service, il puisse s'établir 
une ventilation renversée qui infecte les classes et les dortoirs. Voici comment 
elle fonctionne : chaque cuvette est à orifice béant sur chaque pipe (c'est la 
portion de tuyau de plomb qui débouche dans le tuyau de chute); sur chaque 
pipe est branché un conduit qui débouche dans un collecteur, et celui-ci se 
rend dans une cheminée d'appel où le tirage est déterminé par un fourneau à 
gaz. La dépense de gaz est en moyenne de ùoo litres à l'heure, soit A3a francs 
pour i5 heures par jour et par année scolaire, auxquels il convient d'ajouter 
une consommation de 100 litres à l'heure pour le surplus du temps, soit, net, 
600 francs par an, forçons même Je chiffre, mettons 800 francs, c'est 1 franc 
par élève et par an. 

Il est un point sur lequel je n'insiste pas : c'est l'emplacement même des 
cabinets d'aisances; ils eussent pu être, je crois, plus économiquement placés; 
quelques erreurs sont permises aux innovateurs, et je pense qu'on est tout prêt 
à les leur pardonner. 

Je n'entre ici dans aucun détail au sujet des dispositions spéciales de la 
lingerie, des vestiaires, des cordonneries, de la salle de bains, non plus que 
de l'installation particulière aux maîtres d'étude, qui, outre une bibliothèque 
et une salle de jeux, ont chacun une chambre indépendante avec toilette à eau 
courante. 

Je traverse rapidement les cours de récréation , vous faisant observer toute- 
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foi» qu'elles sont largement ouvertes, que l'air y circule, que l'œil de l'en- 
fant atteignant l'extérieur ne cède pas à l'impression de l'emprisonnement. Je 
regrette seulement en passant que les arbres ne poussent pas aussi vite que les 
bâtiments, et j'arrive a l'infirmerie. 

L'infirmerie est un petit bâtiment; je dis petit, c'est une dimension relative; 
c'est un bâtiment complètement isolé, entre cour et jardin; cour de récréation 
et jardin joignant l'avenue de Viiliers. Il est formé de deux étages sur sous-sol : 
au premier une antichambre; d'une part, la salle des malades pour & à 7 lits 
(plus celui du surveillant); d'autre part, la salle des convalescents avec accès 
au jardin, une salle de consultation, la droguerie, le cabinet de bains, la 
chambre de l'infirmier. Au deuxième étage, deux chambres à deux lits pour 
l'isolement des maladies contagieuses, deux chambres pour les malades grave- 
ment atteints, chambres pouvant contenir le lit d'une mère voulant donner elle- 
même ses soins à son fila intransportable; à chacune de ces deux chambres est 
joint un cabinet de toilette pour la mère; enfin, l'infirmerie communique à 
couvert avec le surplus de l'Ecole. 

Tels sont, Messieurs, les principaux service* qu'embrasse l'Ecole Monge; 
j'ai passé sous silence les services administratifs, les appartements et les loge- 
ments qui ne présentent aucun caractère particulier. 

Vous voyez qu'il y a là un pas de fait sur les établissements analogues; cer- 
taines dépendances pourraient encore y être annexées : tel serait peut-être un 
manège, telle serait surtout, à mon avis, un'e piscine de natation à eau courante 
ou souvent renouvelée; ce ne sont là que des desiderata qui pourront, un jour 
ou l'autre, trouver leur réalisation, mais dont les raisons d'économie, toujours 
impérieuses, en obligeront, je le crains., encore longtemps l'ajournement. 



SUR LA CONDITION DE L'AIR QU'IL CONVIENT D'INTRODUIRE 

DANS LES HABITATIONS CHAUFFÉES ET VENTILÉES ARTIFICIELLEMENT, 

» 

PAR MM. OKNBSTB, HBR8CHRR ET 8OMA8GO W , DE PAR 18. 

Si l'on remarque que, dans nos climats, plus du quart de notre existence se 
passe dans de l'air chauffé artificiellement, que la moitié au moins nous place 
dans l'atmosphère de locaux fermés, où l'air est vicié par notre propre respira- 
tion, on est forcé de reconnaître que les questions qui se rattachent à l'hygiène 
de l'air de nos habitations ont une importance capitale au point de vue de la 
santé générale. 

Nous occupant depuis longtemps des multiples applications de la ventilation, 
nous avons eu l'occasion de recueillir une série d'observations qui peuvent se 
rattacher à un ensemble d'études nouvelles ayant un but commun, but d'inté- 
rêt général qui nous touche directement tous. 

La recherche des qualités que doit présenter fair atmosphérique, la tempe- 
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i-.-« i ■ i ■:-! ■ qu'il convient de lui donner à l'intérieur des locaux, son eut hygromé- 
trique, l'action physiologique produite par son mooreraent, l'influence d'uni* 
ventilation artificielle surabondante, l'effet de la porosité' des matériaux do cont- 
Iructîon même, conatiluenl une série de problèmes qui peurenl A 
des déduclions dont l'ensemble doit permettre de se rapprocher dee DMHiiMnlf 
solutions hygiéniques possibles. 

t'est aiec une grande timidité que nous essayerons de donner nol 
des qnnltODa à propos desquelles des opinions plus ai 

ont déjà été Croises. Le sujel esl du domaine des médecins el des bygiéntBtet, 
et nous h nous y hasarderons que pour aborder quelques COQSÎdé 
se rattachent plus directement au cadre de nos éludes professionnelles. 

Le chauffage artificiel de l'air a nolammenl élé l'objet de nos pré 
et nous avons cherché quels sont le* moyens ù employer pour lui donner 
lui conserver les qualités hygiéniques de l'air normal; eYsi-ii-dire C*Rti ftM 
dans une situation salubre, à la campagne, au milieu du jour 

Nous nous sommes naturellement appuyés dans nos éludes sur les travaux 
■Bldrteura dont l'air atmosphérique a été déjà l'objet, et nous avons obèrent' i 
déterminer, d'après ces travaux, les propriétés de l'air qui GOftrieal le mieux | 
nos organes. 

De lût chimiquement pur. qui sérail composé exclusivement (PoXTgfen* ' 
d'azole également purs, en proportion convenable, qui contiendrait nésw II 
quantité dVau voulue pour que son degré de saturation fût suffisant, ne 
pas, on le sait, de l'air parlait pour nos poumons. 

De Saussure a, eu effet, le premier démontré que l'air normal coi 
toujours autre chose que de l'oxygène, de l'azote el même de l'acide 
nique; on a reconnu, en ouïra, l'exislence dans l'air d'une substance c.n- 
bonée et hydrogesée. 

Rn brulanl de l'air préalablement privé d'acide carbonique, pur dm si-r i.- 
d'élinr-elles électriques, on détermine la combustion de celte substance et l'on 
retrouve de nouvelles Iraees d'acide carbonique. 

On doit à M. Boussîngaull la confirmation de ces expériences; et enfin, ré- 
cemment, les remarquables travaux de Tyndall sont venus alfirmei 
de myriades animées dans l'air que nous respirons. 

Il esl un autre l'ait remarquable que les professeurs Lister el Tyndall onl 
également constaté: c'est que, par le l'ait de notre re-spi ration nous absorl 
constamment une certaine quantité de ces matières en suspension 
d'autre port, l'air exhalé par nos poumons n'en possède pas. Donc, ne 
bons les fermenta contenus dans l'air et nous les gardons. 

Or, puisque l'atmosphère en renferme toujours, il faut admettre qu'un graod 
nombre de fermeuls en suspension sont sinon inutiles, du inoins irioUinsil^: 
et, s'il est certain que l'air peut servir de véhicule et de milieu de mahiplitation 
h des germes nuisibles qui engendrent des maladies, il est, d'autre part, hors 
de doute, que nous pouvons absorber, au moins impunément, la plus grande 
partie des ferments que l'air contient. 

Nous voudrions citer ici un fait de pratique industrielle q 

dtroetemenl à notre sujet: 
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Les admirables travaux de M. Pasteur ont prouvé que, dans certaines indus* 
tries agricoles, dans la brasserie notamment, les matières suspendues dans l'air 
étaient la cause des fermentations plus ou moins complexes qui suivent leur 
cours pendant la fabrication de la bière. 

Il nous a été donné d'assister à une expérience très intéressante à ce sujet : 

Une grande cave à fermentation avait été, au moyen de précautions multi- 
pliées et très minutieusement observées, mise à l'abri absolu du contact .de 
l'air extérieur. Comme l'air est cependant utile à la fermentation, on introdui- 
sait chaque jour la quantité d'air filtré nécessaire à l'oxygénation du moût, de 
telle sorte que le milieu ambiant était complètement dépourvu de germes de 
toute nature. 

Dans ces conditions, la bière, au lieu de suivre le cours de sa fermentation 
habituelle, restait à végéter tristement; et, pour lui donner la vie nécessaire, 
il a fallu recourir à des ferments choisis, apportés, non seulement dans la bière 
même, mais aussi dans l'air de la cave. 

Les travaux de M. Pasteur ont, en effet, prouvé que les ferments contenus 
dans l'air modifient les propriétés oxydantes de ce gaz, et il est permis de penser 
que puisqu'il y en a toujours, c'est qu'ils sont utiles; et, qu'à côté des ferments 
nuisibles qui transmettent ou favorisent les maladies, il y a peut-être les fer- 
ments utiles qui contribuent aux conditions normales de notre respiration. 

MM. les professeurs Lister et Tyndall paraissent aussi avoir établi que l'air 
dépourvu de germes est impuissant au point de vue du développement vital. 

Les causes de l'insalubrité des poêles en fonte, causes qui ont donné lieu à 
des polémiques si nombreuses et à des opinions si variées, se trouveraient peut- 
être expliquées par la destruction d'organismes dont l'air est chargé et que, 
très probablement, il est nécessaire qu'il contienne. 

Cette destruction est d'ailleurs susceptible comme aggravation de donner lieu, 
au contact de surfaces portées au rouge, à une certaine production d'oxyde de 
carbone. 

La proportion d'oxygène, d'azote et d'acide carbonique que l'air atmosphé- 
rique contient, n'a pas, non plus, rigoureusement la valeur absolue qu'on est 
tenté de lui attribuer au point de vue hygiénique. 

Des exemples montrent que nos organes peuvent, dans une certaine me- 
sure, s'accommoder de proportions notablement différentes de celles qui con- 
stituent l'air normal. Le volume de l'acide carbonique peut lui-même augmen- 
ter sensiblement sans inconvénient grave, et nous ne croyons pas que la cause 
dominante de l'insalubrité des locaux mal ventilés doive être exclusivement 
cherchée dans cette voie. 

L'acide carbonique, dont la proportion dans l'air normal n'est que de six 
dix-millièmes, peut atteindre jusqu'à 9 p. 0/0 avant que l'air soit jugé hygiéni- 
quement irrespirable par cette cause. 

Or, l'air sortant de nos poumons ne contient que U p. 0/0 d'acide carbo- 
nique, et notre respiration n'exige, par heure, qu'environ ùoo litres d'air 
normal. Dans une salle comme celle du palais du Trocadéro, avec 4, 000 spec- 
tateurs , le volume d'air emprisonné dans la salle étant d'environ 60,000 mè- 
tres cubes, il faudrait près de vingt heures, en supposant la salle herméti- 
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quement close, ce qui n'a pas lieu, pour rendre l'atmosphère hygiénique- 
ment irrespirable par ce fait. Or, il est facile de constater que sans les puis- 
sants moyens de ventilation dont on dispose dans cette salle, l'atmosphère 
serait promptement viciée, et il faut, dès lors, chercher autre chose que la 
présence d'un excès d'acide carbonique pour expliquer l'effet malsain évident 
qui se produit toutes les fois qu'une grande agglomération a lieu dans un local 
fermé. 

La présence de l'ozone dans l'air a donné lieu aussi à des recherches inté- 
ressantes au point de vue de l'hygiène; il est bien prouvé que, notamment, 
l'air de la campagne contient de l'ozone, quand l'air des villes n'en contient 
pas sensiblement. Les expériences de M. Houzeau ont montré l'action décolo- 
rante ou plus exactement oxydante de l'air des campagnes, alors que l'air 
des villes, le plus souvent, ne trahit chimiquement sa présence que par une 
réaction acide. 

Mais, limités dans notre sphère d'action, nous ne pouvons espérer que 
conserver à l'air les qualités qu'il possède, et nous sommes bien força, dans 
l'état des connaissances actuelles, de nous contenter de chercher k conserver 
à l'air introduit à l'intérieur d'un local les qualités que cet air possède au 
dehors. Et, sans contester l'intérêt considérable qui s'attache aux études ozono- 
métriques, nous croyons qu'il est également de toute utilité de rechercher la 
raison vraie des viciations qui se produisent à l'intérieur des locaux, pour 
tâcher de trouver un remède aux causes d'insalubrité qui en résultent. 

Or, nous venons de dire pourquoi nous ne croyons pas que la composition 
chimique proprement dite joue le râle prépondérant qu'on lui donne générale- 
ment, et il serait évidemment intéressant de savoir s'il ne faut pas souvent 
attribuer à la présence en plus ou moins grande abondance, et peut-être dans 
certains cas à l'absence de particules organiques animées, l'action physiolo- 
gique que l'air, dans lequel nous vivons, produit sur nos organes. 

On constate, en effet, dans une atmosphère salubre l'existence de nom- 
breux organismes (1) . 

Cette quantité doit être cependant considérée comme peu importante relati- 
vement; et, si l'on recueille feau condensée de l'atmosphère à la campagne, 
la rosée, par exemple, cette eau recueillie n'entrera en fermentation qu'au 
bout d'un temps très long. Si, au contraire, on recueille l'eau condensée de 
l'atmosphère dans une pièce très habitée, celte eau ne tarde pas à présenter 
les caractères d'une fermentation putride, et des mousses deviennent prompte- 
ment apparentes à sa surface. Le développement excessif des ferments orga- 
niques dans l'air est peut-être une des causes ou la cause dominante de la 
viciation dont nous ressentons les effets, les germes végétant d'ailleurs d'au- 
tant plus facilement que la température du milieu est plus élevée, que l'at- 
mosphère est humide ou que la transpiration cutanée et la respiration exercent 
leur influence. 



(l) M. Pierre Miquel, dans les expériences remarquables qu'il poursuit à l'Observatoire de 
Montsouris, évalue à plusieurs milliers le nombre de germes contenus ordinairement dans un 
mètre cube b?air pris à f extérieur. 
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Nous avons étudié un petit appareil dit aéroxy mètre, qui permettra de juger 
rapidement les qualités hygiéniques de l'air considéré au point de vue parti- 
culier de la quantité de matières organiques qu'il peut contenir. 

Cet appareil est basé sur ce principe qu une solution faible de chlorure d'or 
prend à l'ébullition une coloration d'un vert d autant plus intense que la 
quantité de matières organisées contenues dans la solution est plus grande. 

Un vase en verre, rempli d'un mélange réfrigérant, est placé dans le milieu 
ambiant qu'on désire apprécier. L'eau condensée à sa surface extérieure s'é- 
coule, en se jaugeant dans une solution titrée de chlorure d'or, qu'on porte 
en quelques secondes à l'ébullition. Un colorimètre permet de juger instanta- 
nément de l'intensité de la couleur obtenue, et l'on peut graduer les diverses 
teintes que prend la solution, suivant l'état de viciation de l'air, avec des 
numéros correspondant de o à 90. Nous espérons qu'avec cet appareil on aura 
une base d'appréciations qui fait encore défaut aujourd'hui. 

Les indications de l'aéroxy mètre, comparées à des analyses, montreront, 
croyons-nous, que ce n'est pas toujours le titrage de l'air, fait au point de vue 
de la quantité d'oxygène ou d'acide carbonique qu'il contient, qui constitue les 
viciations dont nous ressentons les effets évidents. Il serait, pensons-nous, 
d'un intérêt réel de poursuivre ces études, et il est probable que, guidé par 
les hygiénistes et les savants qui s'occupent de ces questions, l'on arriverait à 
des déductions judicieuses, en observant comparativement les qualités aéroxy- 
métriques et la composition chimique de l'air des divers genres de locaux. 

Il faut déjà pourtant admettre d'après les observations précédentes que l'air 
contient toujours des germes organisés; que, dans le cas d'agglomération, ces 
germes se développent d'une façon très prompte (et il est bien probable 
qu'alors ils absorbent à leur profit une partie des qualités oxydantes de l'air 
lui-même); enfin, que ces germes peuvent être utiles, inoffensifs ou nuisibles; 
et que, s'il y a peut-être inconvénient à les détruire tous, il y a certainement 
préjudice considérable à en favoriser le développement. C'est donc avec une 
très grande prudence qu'il faut entreprendre de résoudre le problème hygié- 
nique du chauffage de l'.air, et, suivant l'avis de notre éminent Président et 
maître, M. Emile Trélat, il faut s'attacher à modifier aussi peu que possible 
l'étal dans lequel se trouve au dehors l'air que l'on y puise pour l'introduire 
dans nos habitations. 

Du reste nous pouvons, en étudiant les conditions dans lesquelles l'air exté- 
rieur se prépare ou se régénère librement dans la nature, trouver peut-être 
des indications qui permettent de fixer les idées. 

La nature se trouve, en effet, en présence des mêmes difficultés que nous, 
et il est hors de doute qu'elle a de bons moyens pour les résoudre. 

L'air, dont la température, en hiver, peut descendre à 90 degrés au-dessous 
de xéro, dans nos climats, est insensiblement amené à une température supé- 
rieure à 3o degrés pendant l'été. C'est donc une véritable opération de chauf- 
fage que la nature accomplit 

L'échauffement se fait surtout par l'action des rayons solaires; il entraine 
des déplacements d'air ou des vents qui sont la conséquence inévitable des 
changements de saison. Cet air, chauffé lentement» se trouve en présence de 
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l'eau des pluies ijui s'y dissout; il est entraîné par les vents au traven 
•pii le purifient, et lorsque cette grande opération annuelle est terminé.', 
c'est-à-dire an printemps, l'air présente toutes 1*-^ conditions néiv 
Mtîsfiun SOI besoins di' notre existence. 

L'homme qui a la prétention d'accomplir en quelques minutes ce que la 
nelnn nul phuîeura mois ù l'aire, doit évidemment prendre les plus grandes 
pféeautîAna s'il ne »eol pas miner l'entra de ohosea établi, Il doit chercher .'> 
lîrer des conséquence* logiques du l'ai! qni se pa>se sou* ses yeu\, et y puiser 
des données saines qui lui dicteront lu ligne de conduite qu'il a à tenir. 

Remarquons, d'autre part, que l'effet physiologique des doyen appafQBb, 
cll'i't qui se traduit par une réelle seusnlion de bien-être, n'est pas compa- 
rable à celui produit par tous autres appareils quelconques. 

D'un autre côté, la cheminée a cet inconvénient de n'utiliser qu'une faible 
partie île la chaleur dégagée par le combustible; et, toutes les fois qu'il s'agit 
d'un chauffage important, il faut recourir aux appareils donnant de la cha- 
leur obscure. Pour bien construire ces derniers, on peut cependant observer 
le mode d'action de la cheminée, laquelle agit essentiel lemenl par rayonne- 
ment. Or, indépendamment des qualités propres de ta chaleur rayonnante, le 
calorique ainsi utilisé reud par suite moins important réchauffement de l'air 
nécessaire jiour compenser les perles dues aux surface» de refroidissement, 
tandis que huis les appareil* de chaotTane indirect doivent oeoeasaîreBwal 
élever la température de l'air fourni à un degré supérieur à celui auquel i! 
doit être respira'. 

C'est un inconvénient d'ailleurs difficile à éviter en général, il Bel évident 
que si Ion veut chauffer une pièce à i5 degrés par émission d'air, il faudra. 
vu les causes de refroidissement qui existent dans cette pièce, l'alimenter d'air 
chauffé à une température plus élevée. 

Il résulte de ce qui précède qu'il est intéressant, au point de vue hygnS- 
nique, de se servir, quand ou le peut, d'appareils rayonnants placés dans les 
locaux mêmes, et l'idéal sera atteint si l'air qu'il faut nécessairement introduire 
pour remplacer l'air vicié est seulement chauffé, au préalable, à une tempéra- 
ture qui ne dépasse pas celle qu'il convient de maintenir à l'intérieur des ha- 
bitations. 

Cette solution a aussi pour avanlage qu'elle rend la ventilation indene* 
danle du chauffage, tandis que lorsqu'on agil sans le concours de surface» 
rayonnantes, à l'intérieur des locaux à desservir, il faut chauffer ces locaux au 
moyen de grandes quautités d'air à température peu élevée, et recourir ainsi 
obligatoirement à une ventilation peut-être surabondante, en tout cas peu 
économique, et qui, ainsi que nous le dirons plus loin, peul ue pas être 
exemple d'inconvénients au point de vue de l'hygiène. 

Il faut se préoccuper aussi de la question importante de l'humidification de 
l'air dans une proportion convenable. 

L'air trop sec a pour inconvénient d'amener à la surface de la peau et des 
muqueuses une évaporalion considérable; l'air trop humide arrête celte évapt 
ration et cause un inalaise que nous ressentons, du reste, au montent o' 
mosphère est chargée d'humidité. 
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L air normal doit être à peu près sature à moitié. 

Voyons encore ce que la nature fait pour obtenir ce résultat. 

L'air mis au contact des pluies ou entraîné par les vents au-dessus des ri- 
vières est dans des conditions excellentes pour absorber l'humidité. En raison 
de f évaporalion naturelle qui se produit à la surface de la terre , il est évi- 
dent même que sa saturation pourrait devenir complète, au bout d'un certain 
temps, si aucune circonstance ne venait l'empêcher. 

Il en résulterait certainement une situation intolérable. Il n'est pas sans 
intérêt, à ce sujet, de remarquer que certains pays chauds et humides, où le 
refroidissement nocturne est, pour ainsi dire, nul, et où l'état de saturation 
de l'air atteint un degré très élevé, sont précisément ceux qui sont désolés par 
des maladies épidémiques permanentes. 

Mais, dans nos climats, le refroidissement nocturne fait que l'excès d'eau 
se dépose sous forme de rosée, et que les choses sont toujours ramenées à leur 
état normal. 

Si l'on applique cette donnée aux appareils de chauffage usuels, on recon- 
naît qu'un calorifère fournissant de l'air très saturé, comme cela arrive sou- 
vent, est un mauvais appareil, d'autant plus que ce calorifère, donnant de 
l'air à une température supérieure à celle à laquelle l'air doit être respiré, il 
en résulte, dans les locaux chauffés, l'existence d'un grand excès d'humidité 
particulièrement nuisible à la santé. 

Admettons, pour fixer les idées, que l'air sorte saturé d'un calorifère à la 
température de &o degrés, que la température moyenne de la pièce chauffée 
soit 90 degrés, enfin que la température extérieure soit o degré. 

L'air normal à o degré doit contenir environ a à 3 grammes d'eau par 
mètre cube. L'air normal à ao degrés doit en contenir environ 10 grammes. 
Enfin l'air saturé à &o degrés en contient 46 grammes. 

Un calorifère qui donnerait de l'air saturé apporterait par conséquent, 
dans la pièce, par chaque mètre cube d'air introduit, un excédent d'eau nui- 
sible de 46 grammes moins 10 grammes, soit 36 grammes. 

Or, s'il semble simple de mettre de la vapeur d'eau dans l'air, il est assez 
difficile de n'en mettre que ce qu'il faut. 

Cependant remarquons que l'air extérieur, pris à o degré et devant sortir à 
ùo degrés du calorifère, va passer successivement par toutes les températures 
comprises entre o degré et ùo degrés. 

H arrivera un moment où la température de cet air sera précisément celte 
de l'intérieur des locaux, c'est-à-dire ao degrés; si, en ce moment même, 
nous mettons cet air en contact avec de l'eau à ao degrés, comme lui, en le 
faisant passer à la surface d'un vase disposé à cet effet, nous nous approche- 
rons des conditions naturelles, et nous obtiendrons une atmosphère saturée 
au degré convenable. 

Une fois l'air humidifié, c'est-à-dire une fois que chaque mètre cube d'air 
aura pris les 8 grammes d'eau nécessaires pour compléter les î o grammes ré- 
clamés par nos organes, il nous importera moins que cet air s'échauffe à 
Uo degrés. 

Nous sommes bien certains d'avance que lorsqu'il sera introduit dans la 
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pièce, et qoll sera refroidi par «m aaéboge arec lair 
tore de ao degré» a laqoefle îl doit être r espi re, 
disons- nous, qoH contiendra les 10 gunia a ej d'eau 

Ceci prouve qoe le proMêaae de la bonne anoiidifieatmi de faîr est aoteble; 
ceci montre aussi que le* vases de» qoe Fou net dans les calorifères poor 
atteindre ce bot doivent être placés dans le eoorant d'air qoi s'érnaoaV, et non 
dans le eoorant d'air échaoflé. cmtrairesneat à ee «pu se fait BMJheremjean at 
dans on grand nombre d'appareils. 

Si, maintenant, noos admettons cornue acquis que l'air est ebaofé à one 
température différant aussi peu que posâbie de celle à laqaetle il doit être 
respire, et, d'autre part, qu'il est humidifié tum e mablenj c n t, sera-t-il de l'air 
parfait ao point de me de nos organes? 

Pion, sans ancon doute; mais l'observation des précautions qoe noos venons 
d'indiquer permettra de se rapprocher autant que possible do bot fers lequel 
doivent tendre nos efforts. 

Les études qui se rapportent a l'aération, c'est-à-dire à la circulation et ao 
renouvellement de l'air dans l'intérieur des loeanx, ne présentent pas, ao point 
de vue hygiénique , un caractère moins important que celles do chauffage pro- 
prement dit 

Si l'air introduit dans on local quelconque pouvait être entièrement utilisé, 
sans se mélanger avec les prodoits exhalés de la respiration, il suffirait, d'après 
Payen, de Aoo litres d'air par heure et par homme. 

Des expériences nombreuses dues à Valentin, Brunner, Dalton, Dumas, 
ainsi que les ouvrages de MM. Longe t, Miine-Edwards, etc., ont prouvé que 
cette quantité, variable d'ailleurs avec Cage, l'état de santé ou l'occupation des 
individus, pouvait être considérée comme une moyenne rigoureusement suffi- 
sante. 

Mais l'air pur introduit dans un local, quoi qu'on fasse, se mélange avec de 
l'air moins pur, et par conséquent l'importance de la ventilation doit être 
beaucoup plus 'considérable. 

Par contre, en raison des données insuffisantes que l'on possède, on a été 
entraîné souvent à augmenter d'une façon excessive cette importance, et par 
suite à aggraver la complication d'appareils utiles sans doute, mais qui ne 
sont bien conçus que si leur action est strictement limitée à la satisfaction du 
but à atteindre. 

C'est ainsi que, sans nécessité évidente, on a vu porter la ventilation, dans 
certains hôpitaux récents, à des chiffres énormes, jusqu'à, par exemple, 
9oo mètres cubes et plus par heure et par malade. Or, il faut bien reconnaître 
que la diminution de la mortalité n'a pas toujours coïncidé avec l'emploi d'ap- 
pareils aussi puissants et par suite aussi coûteux. Il faut en conclure que l'im- 
portant, dans une bonne ventilation, n'est pas surtout de mettre beaucoup 
d'air en mouvement, mais de bien utiliser l'air pur introduit. Une ventilation 
surabondante amène d'ailleurs, en hiver, une dépense de chaleur inutile, et 
occasionne des mouvements d'air dont les effets sont d'autant plus difficiles à 
atténuer que le local est de dimensions plus réduites. 

En un mot, le problème de la ventilation artificielle n'est bien résolu que 
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lorsque l'importance du renouvellement d'air ne dépasse pas la limite indiquée 
par l'hygiène. 

D'autre part, la température qu'il faut maintenir à l'intérieur des locaux 
pour rendre l'habitation satisfaisante varie, dans une certaine mesure, avec 
l'importance de la ventilation. L'on supporte plus facilement une température 
basse dans un air peu agité, qu'une température plus élevée dans un air abon- 
damment renouvelé. Une ventilation surabondante, aiusi qu'on le voit, cons- 
titue donc non seulement une augmentation dans la dépense de chaleur par 
la quantité considérable d'air chaud évacué, mais aussi elle se trouve être une 
solution peu économique en élevant la limite thermométrique qu'il faut at- 
teindre à l'intérieur des locaux ainsi ventilés. 

D'autres considérations sont également à aborder, telles, par exemple, que 
l'influence des courants d'air sur notre organisme. Ce côté de la question est 
encore insuffisamment étudié. Aussi l'ignorance dans laquelle se trouvent les 
constructeurs qui ont pour tâche journalière de répartir l'air à l'intérieur des 
locaux se trouve être une nouvelle cause d'imperfection dans la plupart des 
installations. 

Le temps ne nous permet pas d'entrer ici dans le détail des mérites compa- 
ratifs des divers systèmes de ventilation artificielle; mais en terminant ce ra- 
pide exposé des difficultés que rencontre le problème de l'aération et du 
chauffage hygiénique des habitations, nous croyons devoir exprimer le désir 
que les observations des médecins et des hommes compétents arrivent à vulga- 
riser la connaissance des effets physiologiques de l'air que nous respirons, et 
qu'à côté des questions relatives à l'hygiène de l'eau, des aliments, etc., celles 
concernant l'air atmosphérique prennent la place importante qui leur con- 
vient. 

Il en résulterait peut-être la possibilité d'établir des règles précises qui , 
dans l'exécution des travaux ayant pour objet l'hygiène de nos habitations, 
rendraient la part réservée à l'imprévu moins grande, les solutions plus simples 
et les déceptions moins nombreuses. 

DISCUSSION »'». 

M. le baron db Dkrschao, de Saint-Pétersbourg. La communication qui vient de nous 
être faite a surtout le mérite d'être claire et précise. Les considérations que son auteur 
a présentées sur f importance de l'air atmosphérique et ses qualités presque inconnues 
sont entièrement justes et méritent d'être signalées à l'attention de tous les constructeurs. 
Je ne puis, cependant, partager toutes les idées qu'il vient d'émettre sur la ventilation 
et le chauffage au moyen du calorique rayonnant des cheminées. 

Je trouve que, bien que le chauffage par les cheminées soit très agréable et très con- 
fortable . il n'est pas toujours salutaire pour les individus et surtout pour les malades 
exposés à ce rayonnement. D'abord, ils subissent l'action de deux températures très dif- 
férentes : l'une, plus élevée, qui agit sur la partie du corps exposée au feu, et l'autre, 
plus basse, è laquelle est soumise la partie opposée. Ces différences de température 
peuvent exercer une influence fâcheuse sur certaines personnes. 

l > Voir aussi le» communications et discussions qui suivent cl se rapportent au même sujeL 

•o. 
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En outre, le calorique rayonnant d'une cheminée n'est pas excessivement utile par 
chauffer l'air d'une chambre. La puissance calorique étant moindre, est vile absorbée, 
et il lui faudrait beaucoup de temps pour élever l'air d'un appartement. Je veux dire que 
le calorique rayonnant d'une cheminée n'est pas en état de chauffer l'air; il ne peut 
chauffer que les objets entourant la flamme. C'est précisément pour cela que je crois que le 
foyer à air libre de la cheminée ne peut pas être considéré, surtout dans un pays comme 
le mien, comme un moyen de chauffage suffisant Tout en admettant le principe de la 
séparation de la ventilation et du chauffage, il faudrait avoir recours a des surfaces de 
chauffe et non pas aux cheminées. 

D'abord, ces surfaces présenteraient la possibilité de chauffer l'air, non seulement 
par rayonnement, mais par contact Or, comme cette action est presque égale a cefle dn 
rayonnement, vous aures une double quantité de chaleur émise. 

Voici pourquoi je suis ennemi de toute cheminée à feu découvert, pour les installa- 
tions de ventilation. Je sais bien que beaucoup de personnes prétendent que c'est l'u- 
nique moyen de brûler, surtout dans les pièces où se trouvent des malades, les ferments 
contenus dans l'air vidé, et de détruire les mauvaises substances. Il faudrait d'abord 
s'assurer si, en fait, ces substances sont réellement brûlées ou entraînées par le 
tirage, ce qui revient au même pour les personnes présentes. Dans le second cas, on 

Eurrait craindre qu'elles ne retombent sur les habitations voisines, pour lesquelles elles 
viendraient des germes d'infection. Dans tous les cas, elles sont chassées dans l'at- 
mosphère, soit brûlées, soit entraînées par la force du tirage de la cheminée, et le ré- 
sultat est le même pour les pièces qu'on veut ventiler. 

M. le D* Bourdm, de Choisy-le-Roi (France). Le point principal, en toutes choses, 
c'est de partir des vrais principes. M. Herscher a bien commencé par là. Il nous a 
montré les efforts faits par la science moderne pour nous donner la composition de l'air 
respirable. 

Il est vraiment regrettable que les résultats obtenus jusqu'à présent soient restés tout 
à fait insuffisants. La question de la salubrité de l'air par rapport à l'homme n'a pas 
reçu des moyens fournis par la physique et la chimie les éléments nécessaires pour une 
solution complète. Les réactifs proposés par la chimie sont très délicats. Ils nous montrent 
jusqu'à des millièmes d'acide carbonique; mais cela est insuffisant, car ils ne font pas 
connaître l'élément principal de l'insalubrité des locaux habités. A défaut d'un réactif 
chimique, il eu est un dont l'action est certaine; ce réactif, c'est l'homme lui-même. 

Quand le matin vous entrez dans une chambre, vous éprouvez deux sensations très 
distinctes : T l'une qui a rapport à l'impression produite sur le nez et qui accuse l'exis- 
tence d'une certaine odeur désagréable; a - vous éprouvez, en outre, une autre sensa- 
tion bien différente, qui se traduit par la peine que vous éprouvez à respirer. Vous vous 
sentez oppressé, c'est le point capital au point de vue hygiénique. Voilà le point vers 
lequel nos recherches doivent être portées aujourd'hui et pour lequel on n'a point en- 
core trouvé de solution. 

U faut faire appel à la physique, à la chimie, à toutes les sciences, pour découvrir 
Fessence et la nature de cette cause qui ne se révèle que par ses effets malfaisants. 

M. Herscher a signalé l'insuffisance de la science sur ce point fondamental. Lorsque 
la cause principale de l'insalubrité des habitations sera connue, je crois que les hygié- 
nistes arriveront à se défendre contre cette cause. 

Actuellement, nous combattons contre l'inconnu: nous ne savons pas quel est l'en- 
nemi, quelle en est la nature. Nous savons seulement que lorsqu'un individu sain ou 
malade passe une certaine quantité d'heures dans un espace limité, quoique non her- 
métiquement clos, on éprouve, en entrant dans la pièce où il a séjourné, les sensations 
dont je vous ai parlé. 
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Mon observation a pour but : i* de louer les efforts faits par les chimistes pour 
venir en aide* l'hygiène; 9° d'encourager les savants à rechercher quelle est cette cause 
d'insalubrité de nos maisons qui a échappe, jusqu'à ce jour, à nos investigations. 

M. Hudelo, de Paris. Je ne puis qu'approuver ce qui vient d'être dit, relativement 
aux recherches qui doivent être faites pour amener la détermination des conditions dans 
lesquelles l'air doit se trouver pour être salubre. Je suis de l'avis du préopinant sur les 
mentes du Mémoire de M. Herscher. Je partage absolument, malgré les objections ex- 
posées par M. le baron de Derschau, les conclusions présentées dans ce Mémoire, sans 
prétendre que les principes qu'il a émis soient positivement ceux que la science indi- 
quera un jour, car il s'agit là d'hypothèses qui ne sont pas démontrées. 

Je dirai d'abord combien il me parait nécessaire que l'air destiné à la ventilation soit 
autant que possible, au point de vue de la température, dans les conditions mêmes où 
il doit être respiré et maintenu dans l'intérieur de l'appartement. 11 y a un inconvénient 
très grave à mélanger, dans les salles où se trouvent des malades, des masses d'air d'une 
température absolument différente de la température générale de la pièce. Vous savez 
tous que ces différences de température amènent des mouvements dans les masses d'air 
et qu'elles provoquent un changement rapide de la température de ces masses. 

Si vous introduisez de l'air chaud dans la partie supérieure d'une salle, cet air y res- 
tera en vertu de sa dilatation et ne se mélangera pas. Si vous l'introduisez dans la par- 
tie inférieure, il montera immédiatement jusqu'à la partie la plus haute de la salle. Le 
fait est facile à constater. Donc il y a , en général , une très grande difficulté à obtenir 
le mélange immédiat. 11 en résulte des courants irréguliers. Il suffit des mouvements 
produits par les personnes qui sont dans l'intérieur pour changer la direction de ces 
courante. Vous aurez ainsi des températures variables, constamment variables, ce qui 
est une condition fâcheuse au point de vue hygiénique. 

Donc il me semble nécessaire d'introduire l'air à la température moyenne que doit 
conserver la salle. Au point de vue de l'état hygrométrique, tout le monde sait combien 
on respire mal dans un air saturé. Aussitôt que l'air approche de la saturation , on ne 
respire plus et la situation n'est plus tolérable. On dit qu'il fait chaud ; en réalité il ne 
fait pas plus chaud que dans un autre moment, mais à température égale ce sentiment 
d'oppression s'accroît démesurément. D'un autre côté, il ne faut pas que l'air soit trop 
sec, car les poumons en seraient bientôt fatigués. 

Il faut donc se tenir dans les conditions normales de saturation, telles qu'elles se 

|)résentent à l'extérieur. A côté de ces considérations, disons que nous trouvons dans 
a pratique ordinaire des choses la démonstration de ce fait. Nous savons tous qu'il n'y 
a pas de ventilation meilleure que celle qui consiste à ouvrir les fenêtres. L'air qui pé- 
nètre ainsi possède toutes les qualités qu'il doit avoir. C'est encore là le seul moyen 
qu'on ait trouvé d'obtenir une ventilation convenable. Tout en admettant les conditions 
imposées par la nécessité, il fout se rapprocher de ce moyen excellent, auquel, d'ail- 
leurs, il ne faut pas renoncer d'une façon complète, et introduire dans l'intérieur des 
appartements de l'air aussi peu modifié que possible. Il ne faut pas faire pénétrer de 
l'air plus frais que celui de la salle; il en résulterait des inconvénients graves. Ceux qui 
proviendraient de l'introduction de l'air plus chaud agiraient en sens inverse. Il est donc 
nécessaire, quand vous avez un courant d'air à introduire dans une salle, que cet air 
soit à la température de cette salle. 
C'est le problème à résoudre. 

Évidemment, si les personnes et les appareils d'éclairage ne produisent pas une quan- 
tité de chaleur suffisante pour faire équilibre à la perte qui se fait par les murs, vous 
serez obligé d'avoir des surfaces de chauffe et de les disposer en différents points de la 
salle, de façon que la chaleur soit produite par rayonnement et par contact Vous 
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aurez une quantité relativement aœx faible de chaleur a produire, ai par eoueéqnat, 
ces surfaces ne prendront pas on très grand développement. 



SUR LE CONTRÔLE A ÉTABLIR 

DA3S LES INSTALLATIONS DE CHAUFFAGE ET DE VENTILATION, 

PAR M. LE BARO> DE DEESCHAtX , DE SAJST-WTOSBOURG. 

Dans ces derniers temps, les Gouvernements et les Administrations ont dé- 
pensé , et i Is dépenseron t encore , des sommes considérables pour les installations 
de chauffage dans les hôpitaux, casernes, salles de théâtre et publiques, etc., 
nécessairement, dans la prévision que cela doit rapporter un bienfait, surtout 
pour les malades qui se trouvent des semaines entières renfermés dans le 
même appartement. 

On a fait d'énormes installations, et je suis à même de juger celles de 
Russie, puisqu'on y a établi, depuis quinze ans environ, quatre à cinq mille 
lits. Dans un hôpital pour les ouvriers malades, k Saint-Pétersbourg, hôpital 
construit par nos architectes, la ventilation a été établie à raison de 80 mètres 
cubes d'air par heure et par homme, dans la prévision que cela doit être suf- 
fisant pour rendre Pair salubre. Malheureusement, les résultats n'ont été bons 
que les premières. années, tant que la surveillance a été exercée. Mais depuis 
qu'on a supprimé le service des inspecteurs d'hôpitaux, le médecin en chef 
n'appréciant pas Futilité de la ventilation, il n'y a plus eu de surveillance. 

Toutes les fois que j'arrive dans ces vastes salles, de grande dimension, il 
est vrai, mais pleines de malades, l'air laisse à désirer, et je me dis : «r A quoi 
bon avoir dépensé tant d'argent pour n'avoir pas eu de résultat? * 

On voit que l'attente ne s'est pas réalisée. 

Je crois, Messieurs, qu'on pourrait citer de pareils faits ailleurs que chez 
nous. On a fait des observations; on a cherché des combinaisons au moyen 
desquelles on a fabriqué de l'air respirable, mais il vaudrait mieux chercher 
les moyens de rendre cet air salubre. 

Voici 011 je suis arrivé, après vingt années d'expériences. Au sujet des prin- 
cipes de la ventilation, je n'entrerai pas dans l'examen des différents systèmes; 
chacun a son mérite, ses différences. Il y a le système d'insufflation et celui 
par appel, mais je suis de ceux qui emploient les deux, suivant les besoins, 
sans avoir de préférence. M. Hersclier a communiqué au Congrès la moitié de 
ce que j'avais à dire sur l'air extérieur et sur l'importance qu'il y a à le laisser 
vierge dans son accès dans la chambre. 

Je ne vous dirai pas les déceptions que nous causent aujourd'hui ces ins- 
tallations, déceptions qui proviennent de l'incurie et du manque de surveil- 
lance et de contrôle. 

Avant de chercher de nouveaux systèmes de ventilation et de chauffage, il 
s'agissait de bien employer ceux qui étaient établis. 

Quelles sont, Messieurs, les conditions principales de Pair salubre? Il faut 
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qu'il soit à une température dont la limite moyenne est ordinairement indi- 
quée par le médecin, ainsi que l'écart possible. 

Cotte moyenne est bien différente pour chaque pays, et même pour chaque 
hôpital, parce qu'elle dépend de la nature des maladies. La température de 
17 degrés et demi centigrades est ordinairement reconnue comme la tempéra- 
ture bonne pour les maladies ordinaires; pour quelques autres maladies elle 
doit être plus basse, mais cette température sera déterminée par le chef de 
Thôpital. Quant aux écarts, on ne peut pas les admettre à plus d'un degré et 
demi; ainsi, la température de 19 degrés est un maximum, celle de 16 degrés 
un minimum, et la température qu'il convient de maintenir en permanence 
doit être de 1 7 degrés et demi. Il y a des instruments pour apprécier la tem- 
pérature; mais, malheureusement, quand on étudie les instruments dont on 
se sert, on arrive à la certitude qu'ils ne sont pas suffisants. En effet, les ther- 
momètres qiion emploie sont des thermomètres communs, indicateurs pares- 
seux , à dix ou à vingt sous , qui ne suivent pas les variations de la tempéra- 
ture, qui, quelquefois même , marquent à faux; et il vaut bien mieux n'en pas 
avoir qu'en avoir de mauvais. Je puis vous conter un fait bien extraordinaire. 
Du temps de l'empereur feu Nicolas, il y avait un hôpital fort renommé par 
la constance de sa température qui ne variait jamais. Le directeur fut décoré 
pour ce fait. Or, depuis, on a trouvé que l'appareil marquait toujours la 
même chose parce qu'il ne fonctionnait pas bien; la colonne de mercure 
étant interrompue par une bulle d'air, le thermomètre marquait toujours 
i5 degrés. 

On pourrait, Messieurs, se procurer des thermomètres à petit calibre dans 
la limite de 10 à 20 degrés, et qui ne coûteraient pas plus de 36 francs la 
douzaine. Maintenant, ce qui ne serait pas de trop, ce serait d'obliger à avoir, 
dans certaines chambres, des thermomètres marquant le degré atteint au 
maximum et au minimum pour servir à l'observation faite par la personne 
préposée; le thermomètre s'arrête là la nuit, là le jour pour servir aussi au 
médecin qui voudra savoir si, pendant la nuit, il n'y a pas eu un grand écart. 
Chez nous, il arrive assez souvent que la température extérieure descend à a& 
ou 3o degrés; or, si les appareils ne sont pas assez puissants pour compenser 
ces refroidissements, la température intérieure descendra à 10 degrés, ce que 
le médecin n'autoriserait pas. 

Un système de thermomètre à désignation maxima et minima est de toute 
rigueur. Les thermomètres français et anglais coûtent 60 francs, mais, avec 
eux, on s'assure de la température. 

Une autre question : il ne s'agit pas seulement d'arriver à une bonne tem- 
pérature, il s'agit que l'air soit pur, bien que l'air ne soit que la conséquence 
de la ventilation , puisque sans ventilation l'air serait infecté. L'hôpital cons- 
truit à Saint-Pétersbourg, dont je parlais, avait une ventilation formidable de 
80 mètres cubes d'air par lit. Ce n'était pas encore la solution, et il se trouvait 
très souvent que, la nuit étant arrivée, vous aviez une chambre avec une 
atmosphère infectée, soit que les conduits à la sortie se trouvassent obstrués 
ou bien à moitié fermés , et dès lors il n'y avait rien d'étonnant à ce que des 
odeurs se manifestassent. Il est vrai que, pour contrôler ces abus, on avait 
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établi des canaux de prises d'air qui communiquaient avec un instrument 
totalisateur qui se trouvait dans le bureau du chef et qui montrait, a chaque 
instant, la quantité d'air arrivée dans le totalisateur; mais celui-ci ne pouvait 
rien apprendre que le lendemain , alors que le mal était déjà fait pendant la 
nuit. Or, comme ce contrôleur n'est pas fermé, que personne n'en est respon- 
sable, il arrivait que ces négligences se renouvelaient assez souvent, en sorte 
que la pureté de l'air était très douteuse ; elle n'était excellente que deux ou 
trois heures avant ou après la visite du médecin en chef. 

Il y a des instruments qui peuvent, à chaque instant, indiquer la quantité 
d'air qui entre dans l'appartement; mais ceux-ci sont sujets à des modifica- 
tions: ils peuvent s'altérer, la poussière peut s'y mettre, et, à la fin, vous 
aurez des résultats qui ne seront pas très certains. 

Il me parait donc, Messieurs, qu'on devrait contrôler les effets de la venti- 
lation, et non pas la puissance de la ventilation; si, en effet, elle est mau- 
vaise, je ne suis pas plus avancé. Le but principal est d'avoir de i'air pur; or, 
on sait ce qu'est l'air pur; il faudrait qu'il fût identique avec l'air extérieur et 
d'une température d'environ 18 degrés, le plus pur possible. 11 faudrait qu'il 
n'y eût pas trop de mouvement pour qu'on pût en contrôler la quantité. 

Sous ce rapport, je ne vois qu'un moyen : c'est le système qui consiste à 
déterminer la quantité d'acide carbonique qui se trouve dans l'air. Mais on dit 
que l'acide carbonique par lui-même n'est pas un poison , qu'on peut le res- 
pirer jusqu'à une certaine limite; donc il est respirable. Je suis entière- 
ment de cet avis, mais en prenant de l'acide carbonique en grande quantité 
dans l'air, quand il n'y a pas d'autres sources pour la formation de l'acide 
carbonique que la respiration pulmonaire et la respiration végétale; c'est le 
seul moyen pour se rendre compte des effluves qui se trouvent dans i'air, ce 
qui est, en somme, la cause de la mauvaise qualité de l'air. Quant à la ma- 
nière de procéder, elle est si simple qu'elle ne présente aucune espèce de dif- 
ficultés. M. Pettenkofer a réduit la chose à sa plus grande simplicité. Il prend 
un ballon cubé d'avance, de 5 à 6 litres de capacité, dans lequel, avec un 
soufflet (90 ou 3o coups de soufflet suffisent), on insuffle l'air de l'endroit où 
Ton veut le prendre; de cette manière, l'air du ballon est évacué, tout l'air 
qu'on veut titrer est introduit, puis on verse 5o centimètres cubes d'eau de 
chaux titrée d'avance, on bouche le ballon et l'opération est finie. 

Le lendemain, on peut garder ainsi l'air deux ou trois jours sans qu'il perde 
de sa qualité; on voit la quantité d'acide oxalique qu'on pourrait ajouter, on 
voit la quantité d'acide carbonique qui se trouve dans cet air; l'opération ne 
présente aucune difficulté, c'est aussi simple que l'observation d'un thermo- 
mètre. Je crois que, comme moyen de contrôle, il serait nécessaire d'avoir 
recours à cette expérience. 

On doit rendre obligatoire, tous les jours au moins, un essai sur les quan- 
tités d'acide carbonique qui sont trouvées. Si l'on avait cela, on prendrait des 
données, on ferait alors bien des raisonnements très importants. 

Maintenant, il y a une autre question plus importante encore pour la 
Russie, non pas pour la France, c'est le degré de saturation de l'air par la 
vapeur d'eau. Or, en France, les froids sont rarement grands et durables, 
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tandis que chez nous ils durent longtemps, et, dans la moyenne, le thermo- 
mètre tombe do a5 à 3o degrés au-dessous de zéro. Dans ces circonstances, 
tout le monde sait que la quantité de vapeur d'eau, quoique en pleine satu- 
ration dans l'air extérieur, est très minime; cela ne dépasse pas, vous le 
savez, un demi-gramme .par mètre, cube, tandis que l'air salubre, dans les 
appartements, a 18 degrés, et, à demi-saturation, doit contenir 7 grainmi\s et 
demi; or, plus on change d'air, plus la saturation est forte, plus grande est la 
nécessité d'augmenter la vapeur d'eau, autrement on se trouverait dans une 
position insoutenable. Nous avons beaucoup d'installations en Russie où il y a 
des chauffages pneumatiques, sans qu'on ait pris ces mesures pour rendre 
l'air moins sec; il se trouve que les hommes tombent malades; c'est un ré- 
sultat très grave toujours et plus grave encore, on le conçoit, dans les hôpi- 
taux. La grande question est donc celle-ci : il faut s'assurer si l'air d'un 
hôpital n'est pas trop sec. Comme l'a dit M. Herscher, il estime que le degré 
de saturation convenable correspond à 5o p. 0/0; ce sera une moyenne bien 
désirable; on peut même pousser la saturation à 60 p. 0/0, mais il ne faut ja- 
mais se trouver au-dessous de &o p. 0/0; ce serait insoutenable, on flnirait 
par avoir le vertige. La question d'humidité de l'air est chose très difficile. Il y 
a un hygromètre à cheveu, de Saussure, qui est assez sensible; mais si des 
corps étrangers s'y glissent, si la poussière s'y met, il vous donne des résul- 
tats assez négatifs. 

Je crois que le mieux serait d'employer le psychromètre de Leslie, et l'on 
pourrait établir une petite échelle, aflo de voir la quantité d'air salubre par 
rapport à son humidité; par là on réaliserait une grande amélioration. Quant 
au point de vue de l'économie à apporter dans les appareils, j'avoue que c'est 
une grande question; plus la combustion du foyer est parfaite, plus il y a 
d'économie, mais cela rentre dans la catégorie du contrôle de l'installation, et 
non pas dans les effets de la ventilation. 

DISCUSSION. 

M. À. Bodvbt, de Paris. Tai trouvé, Messieurs, plusieurs causes de viciation de l'air 
dans les hôpitaux où il existe un mode d'insufflation , et la principale c'est que l'endroit 
où l'air frais est pris est quelquefois mal choisi. On trouve bien faite une prise d'air qui 
est en bas, dans une cour, où il y a de la poussière ou du sable, et chaque fois que les 
gens, les chevaux , les voitures passent, le sable se remue et par ce moyen on insuffle 
de la poussière dans la salle. 

Une autre cause qu'on trouve plus souvent, môme si la prise d'air est bien placée, est 
celle que les canaux dans lesquels l'air se remue ne sont pas purifiés de temps à autre. 
Une chose que nous demanderions, c'est que tous les canaux fussent construits de ma- 
nière qu'on puisse les nettoyer tous les deux ou trois mois an moins, quelquefois plus. 
Pour lors c'est une chose bien essentielle qu'on ferme la prise d'air qui a deux côtés et 
qu'on la ferme du côté où vient le vent. J'ai toujours pensé et dit qu'on devrait surveiller 
les conduits et les fermer pour que la poussière n'y soit pas rejetée, car le nettoyage des 
canaux est aussi un contrôle indispensable qu'on fait bien rarement. 

M. le D' Roth, de Londres. Ce que M. Bouvet vient de dire s'applique aux mesures 
pratiques de la ventilation. 11 y a un moyen de prévenir l'introduction de la poussière : 
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c'est de mettre, a l'entrée de la prise d' 

Mais il soulève une question beaucoup plus grave quand il dit que la manii 
tique d'éviter le mauvais siresl de ne pas le prendre en bas et dan» les cours. 

M. Bouvet u-l-îl parlé de la vr nidation (pli se fait dans les jp-nnds bnpitnu\ de Londres» 
Ceet encore, il est vrai, une expérience; il s'agit de lubes à ang 
forme de branches, en communication avec l'air extérieur, et qui. dans la -/die. 
jusqu'aux deux tiers de In hauteur. On emploie ce système, irai fonctionne 
de I air, dans les hôpitaux et dans les maisons particulières: l'air entre, et je crois. 
sieurs, que l'ascension de celle pri»"- d'.iir •■>{ [iralic;.hle; le lui-' va pnqu'au pfal 

où il trouve la nmehe d air qui est plus chaude, st. de celte façon, - élange. On 

cet essai notamment s I hôpital Sa in l- George.» . 



mplnvr ce svsléine dans les caseï 




M. E. Thki.at. président. Il y a longtemps qu'o 
à Londres. 

M. le D* Iinasm^e Bruxelles. Parmi les causes qui rieient l'air, il y en a deux prin- 
cipales: la première, l'acide enrboniipic donl on voos a donné (es moyen! di ■ 
la p r ésence par la méthode PeHentoAr, 

A Bruxelles, j'ai expérimenté la méthode de M. Orsat avec Tenu de ch.,,. 
oxalique comme niojcti de réaction pour constater quand l'alcalinité 1 de la statu nf| 
areivee a un certain degré. 

Ce moyen est pratiqué en Allemagne , eu Suisse, aux Étals-Unis, dans les c 
dans le corps de garde des pompiers à Bruxelles. 

Il y s une autre cause île vidatiou, l'oxyde de carbone. Je voudrais savoir si l'h 
rallie orateur, qui est si versé dans In question, a (ait des expériences (unir s'assurer d>- 
la voleur des réactifs qui ont été préconisés. On a parlé du chlorure de palladium, >pii 
a la propriété de noircir nu contact de l'oxyde de carbone dans l'air. J'ai rail faire l*«Be- 
i'ieie-e dans rme classe de dessin où il y a beaucoup de gaz ii éclairage, et je deman ' 
ii H. de [lerschaii s'il ne pourrait pas nous donner quelques explication" sur ce sujet 

M. le baron de Dehschiu , de Saint-Pétersbourg. La présence de l'oxyde de c 
se manifeste, en Itussie. dans les appartements ayant des poêles bullandaii 
ceux-ci ont été chauffés et fermés. On introduit en effet une fermeture dans le cheminée 
pour conserver la chaleur. Ce trouble arrive souvent dans le ras où , pal 
on a fermé le poêle avant que le charbon soit éteint ; quand il n'est pas éteint il M CM 
duii du l'oxyde de carbone ; et connue l'accès de l'air est intercepté, la combustion *c 
pratique tout île même, mais la production n'est pas de l'acide carbonique, G'tM aV 
Fotyde de parbooe. C'est dans ce cas qu'on a trouvé le malin des familles entières 
mortes par asphyxie. Donc la présence île l'oxyde de carbone, en lins-: 

connue, et il serait très important d'avoir un réactif. Quant à pouvoir déttf f II 

présence de l'oxyde de carbone même, je ne puis malheureusement pa> mdupiei 
pour le moment de moyen pratique de le l'aire. 11 y a !>ieu îles procédés chimiques; 
quant ■< moi. j'ai toujours employé le sang. Le sang, exposé, à l'action de l'acide rar- 
booiauc change de nature; on l'a examiné dans un spectre solaire, mais 
compliqué; c'est une opération 1res délicale. on ne peut la ivndie usuelle. Je n'ai [w* 
enteïuln parler du chlorure de palladium; si l'on peut l'employer, ce Mra un nioyii 
très utile. 

\l. \. lini vkt. de Paril, Jusqu'à présent, on a considéré l'acide carbonique et l'oxyde 
de carbone, dont on trouve des proportions considérables dans l'air eh nu lié par des ca- 
lorifères, comme provenant du foyer de chauffage (la fonte portée nu rouge, deve- 
n.iiit. [iarait-il, |>eiuiéjble aux gaz). Je u'ai pas l'intention de discuter ce point 
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particulier des phénomènes d'osmose, sur lesquels la science n'est pas encore fixée d'une 
manière certaine , mais je tiens à dire ceci : Pour expliquer la présence de l'acide car- 
bonique et de V oxyde de carbone dans Voir chauffé, il n'est pas nécessaire dejaire intervenir 
V exosmose, mais seulement de considérer que les poussières organiques contenues dans 
Voir, au contact de surfaces portées au rouge, sont brûlées; or, suivant que cette combustion 
est plus ou moins complète, il y a production d'acide carbonique ou d'oxyde de carbone. 

Si donc la production des gaz délétères ou asphyxiants dépend en grande partie de 
la combustion des poussières organiques contenues dans l'air, le remède se trouve tout 
indiaué: il faut empêcher les surfaces de chauffe de rougir et les disposer de telle sorte 
que i air circule rapidement à leur contact. 

En considérant la question à ce point de vue, on arrive à cette conclusion que tous 
les appareils de chauffage, de queloue nature qu'ils soient composés, fonte, tôle, terre 
réfraclaire , etc., peuvent produire des gaz malsains. 

Pour moi, et c'est là le résultat constant de nombreuses expériences, si les appa- 
reils en fonte produisent plus facilement les gaz acide carbonique et oxyde de carbone 
que les autres, cela tient uniquement à l'état de surface du métal (la fonte est rugueuse 
et les poussières organiques y adhèrent plus facilement que sur la tôle dont la surface 
est lisse), et par suite il y a plus de matières organiques (poussières et autres) dont 
la combustion s'opère naturellement sous la double action de la haute température et 
de l'air. 

Avec les appareils en terre réfractaire dont les parois sont rugueuses, on constate- 
rait la même production de gaz, car les parois en terre réfractaire sont au moins aussi 
rugueuses que celles delà fonte (mais la faible conductibilité de la terre réfractaire, 
comparée à celle de la fonte, diminue en grande partie la production des gaz). Les 
Russes ont eu l'excellente idée de faire faïencer les parois extérieures de leur calorifère 
en terre réfractaire , et cette modification donne les meilleurs résultats. 

Je le répète, en terminant; sans vouloir trancher la question de la porosité de la fonte 
portée au rouge, mais trouvant la formation des gaz délétères suffisamment démontrée 
par la combustion des matières organiques contenues dans l'air, au contact des surfaces 
du foyer, je ne saurais trop conseiller aux médecins, aux hygiénistes, comme aux 
architectes et aux constructeurs , de proscrire radicalement l'emploi des foyers dont les 
parois peuvent être portées au rouge, quelle que soit la matière qui composent ces 
parois. 

Avec des appareils quelconques, qu'ils soient en fonte, en tôle , en terre, etc., tous les 
inconvénients reprochés à juste raison aux appareils de chauffage, et notamment aux ca- 
lorifères en fonte, disparaîtront complètement. 

De l'air circulant en abondance, au contact de surfaces portées à une température 
modérée, tel est le programme que les personnes ayant quelque autorité et soucieuses 
de la santé publique doivent imposer aux constructeurs d'appareils de chauffage. 

Je viens de considérer un des points importants de la question, mais il en est un non 
moins intéressant : je veux parler de l'état hygrométrique de Pair. 

J'ai bien regretté avant-hier de n'avoir pas pu assister à la séance de la cinquième 
Section, retenu que j'étais dans la sixième Section, pour faire une conférence «sur les 
variations du degré hygrométrique de l'air chauffé». 

Pour moi, le chiffre de la ventilation à produire dans les pièces que nous habitons est lié 
intimement, par un rapport pour ainsi dire mathématique, existant entre la température à 
maintenir dans la salle et le degré hygrométrique convenable de l'air que nous respirons. 

Par un ensemble de tracés graphiques, qui jusqu'à présent n'avaient été faits par per- 
sonne, j'ai montré qu'on pouvait pour ainsi dire sans calcul, et par la seule considéra- 
tion des courbes , déterminer la température d'introduction de l'air pur et son degré 
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hygrométrique, pour maintenir dans les salles habitées n 
cri plions hygiéniques les plus rign 

J'insiste tout particulièrement sur ce point important, h Bavoir qu'il BOffviM 
maintenir l'air à un degré hygrométriqiK variant entre 60 et 80 degrés de l'h] 
uu-tre de Saussure, car, en deçà ou nu delà, on a de l'air trop sec cm trop linr. 
pouvant produire dans notre organisme îles désordres différents comme nature, 
dangereux comme résultat liual. 

& i'"S ■■, 'km- le* questions d'aération el de dumll'.j;;" . (mis les éléments ilu j . j - : - 

li iiiii- -i- benneal ; il existe entre eux une relation intime el c est pool ns jamais avoir 
considéré le problème dans son ensemble, mais pour avoir toujours voulu soliiiiuiiuer 
chaque point isolément, qn un a obtenu jusqu'à présent des résultais qui sont, il Tant 
bien le reconnaître, peu ou point satisfaisants. 




SI II LA DISTRIBUTION PAR RAYONNEMENT DE LA CHALEU 
dans LES ÉDIFICES. 



P*B U. LE BARO* l)E DKUSCIUf. DE SAIXT-PETEElSBOtlRC,. 



L'anlre jour, j'ai entendu qu'il avait été question de cheminée à loyer 
Ouvert. Je me suis permis de faire une objection, disant que. d'après mm. 
d'après mes expériences, les cheminées à foyer ouierlsoul, nou pas des appa> 
reils de chauffage, mais des moyens excellente pour aérer, paru 
cuenl l'air vicié. Mais, si je considère ces cheminées comme moyen de ■■hauliiqje, 
je les trouve vicieuses. Kn ellét, lout appareil de chauffage doit remplir Dtf 
laines conditions, et en premier lieu l'économie du combustible, chose gïtw, 
car on pourrait toujours chaitilér 1res bien en employant une grande niasse de 
combustible. 

Voyous l'effet utile d'une cheminée à foyer ouvert. D'après toutes les données, 
jusqu'à présent l'efiet utile ne dépasse pas i(i p. 0/0 de la chaleur dépensée, 
Ainsi il y a 84 p. 0/0 de chaleur perdue, tandis que les appareils de chauf- 
fage uses bien conditionnés présentent un effel utile allant jusqu'à 70 p. r " 
h» ebanlfages à vapeur, les (-haunages pneumatiques présentent des effets ul 
jusqu'à 7-' el inème 80 p. 0/0. 

Ainsi donc, sous le rapport de l'économie, on ne peut pas eonsidéi 
l'hrininee comme appareil de chauffage. Si on voulait se donner la peina il Air 
blir ce qu'à Paris on brille de charbon pour rien, on arriverait à une dépense 
de plusieurs millions de francs. On pourrait évaluer à 10 millions de franco [Mi- 
an le chiffre de charbon qu'on brûle à Paris sans aucun effet, du fait de l'em- 
ploi des cheminées. 

Maintenant la cheminée esl une chose indispensable comme moyen de ran> 
(dation; mais on peut alors employer moins de combustible el avoir le mâme 
résolut avec nu loyer fermé, usai ce qu'on nomme des cheminées dTidmL 
Uuiiiid la température est Irop éhru : e dans lis salles, elles évacuent la cha- 
leur: mais en hiver, ce» cheminées ne fonctionnent pas. el quand la tempéra- 
ture esl au-dessous de 1 à degrés, on a tort d'avoir recours-à ce système. Aussi 
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y a-t-il une différence entre les cheminées d'évacuation et celles de chauffage; 
les premières sont nécessaires lorsque la température extérieure est élevée; 
les autres sont toujours vicieuses. Mais, dans les constructions pareilles à celles 
qui viennent d'être proposées, la cheminée à foyer fermé serait très efficace, 
justement pour produire la ventilation, car, avec des ouvertures dans la toi- 
ture, il n'y aurait pas assez de mouvement d'air pour avoir une ventilation 
assez puissante. 

Je ne dois parler d'aucun appareil de chauffage, puisque je sépare entière- 
ment la ventilation du chauffage. Je parlerai du principe rationnel qui consiste 
a séparer désormais dans toutes les constructions la ventilation du chauffage, 
parce que l'expérience nous a donné la preuve que c'est un mauvais système 
que celui de chauffer avec de l'air de ventilation, c'est-à-dire de faire arriver 
dans une salle de l'air chauffé. C'est donc un système à rejeter. 

Pour moi, je chercherais maintenant à élaborer un système de ventilation 
indépendant du chauffage et des appareils chargés de compenser la déperdition 
de chaleur produite par la température extérieure. 

Les cheminées à flamme ouverte n'ont pas leur raison d'être, par ce motif 
qu'elles ne remplissent pas les conditions d'un bon appareil de chauffage, 
attendu que l'individu, exposé à la chaleur d'une de ces cheminées, est chauffé 
par-devant par la chaleur rayonnante du foyer et non par derrière; et comme 
la chaleur se propage en raison inverse du carré des distances, il en résultera 
par conséquent que tes lits de malades éloignés ne jouiront pas de la même 
quantité de chaleur que les autres. Mais on pourrait placer des écrans et dé- 
truire un peu l'effet de la chaleur rayonnante. Il n'en est pas de ces foyers 
comme du soleil : si vous approchez d'une de ces cheminées, vous êtes dans des 
conditions irrégulières de température, et ce n'est pas le moyen d'arriver à 
une température convenablement répartie. 

DISCUSSION. 

M. E. Tbélat, président. Monsieur de Derschau, si vous repoussez les foyers rayon- 
nants, repoussez-vous aussi les surfaces rayonnantes de chaleur? 

M. le baron de Derschau , de Saint-Pétersbourg. Vous ne pouvez pas vous en passer. 
Chaque appareil de chauffage rayonne, à moins qu'il ne soit en cuivre poli, ou que 
vous n'employiez le chauffage à eau chaude. 

M. E. Trbxat, président. En somme , vous êtes pour les surfaces rayonnantes sombres 
et contre les surfaces rayonnantes lumineuses. Il y a des nuances dans votre opinion; 
vous êtes aussi contre le chauffage à part de l'air introduit? 

M. le baron de Derschau , de Saint-Pétersbourg. Je suis contre les foyers ouverts 
qui chauffent par rayonnement. 

M. E. Triêlat, président. Vous êtes donc partisan des surfaces de chauffe sombres 
pour chauffer l'air distribué dans les appartements? 

M. le baron de Derschau, de Saint-Pétersbourg. Par la simple raison qu'on ne peut 
s'en passer. Je suis contre le système qui consiste à chauffer l'air à part et à l'introduire 
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dans l'appartement, parce que, par les grands froids, cela exige une température trop 
élevée, d'au moins 35 degrés. 

Je me suis mal fait comprendre sans doute. J'ai eu soin de me dégager des divers 
systèmes d'appareils de chauffage. 

Je n'ai pas voulu m'engager dans des comparaisons qui pouvaient faire considérer les 
cheminées comme appareils de chauffage excellents. Je vous ai indiqué l'opinion que 
j'ai moi-même : il faut séparer absolument les deux choses, ventilation et chauffage; 
il ne faut pas être obligé de porter l'air à une température très élevée; il faut faire de 
la ventilation, voilà tout. Quant à déclarer la supériorité du chauffage par la cheminée, 
cela n'a pas été mon intention; mais je ne partage pas tout à fait l'opinion qui a été 
émise sur l'infériorité de la cheminée, je crois qu'elle peut remplir un rôle; mais, dans 
bien des cas , on est obligé de recourir à un autre moyen , et alors on peut arriver à 
faire que l'air de la ventilation n'entre pas dans le local à une température trop élevée. 
Je crois qu'au fond nous sommes à peu près du même avis. 

M. E. Trélat, président. Voulez-vous me permettre, Monsieur de Derschau , de résumer 
votre opinion. Vous professez que le chauffage et la ventilation des édiGces sont deux 
opérations qui doivent toujours rester indépendantes et distinctes. En ce point vous êtes 
d'accord avec l'opinion de quelques personnes en France; et, pour ma part, je suis de- 
puis longtemps votre allié convaincu. D'un autre côté, vous condamnez absolument les 
foyers découverts comme moyen de chauffage. Ici vous rencontrerez des adversaires non 
moins convaincus, parmi lesquels je me range. Nous n'avons pas la pensée que ces 
foyers soient économiques. Nous ne les considérons pas cependant comme aussi ruineux 
en combustible que vous le dites. La chaleur de la combustion est mal utilisée, il est 
vrai , dans les pièces où ils fonctionnent. Mais cette chaleur échauffe les murs des habi- 
tations dans son parcours à travers les gaines verticales. Ce qui nous intéresse le pras 
dans ces appareils, c'est le mode de répartition de la chaleur dans les appartements. 
Une bonne cheminée échauffe le mobilier, le parquet et les murs d'une pièce à une 
température plus élevée que l'air qui la remplit. C'est une condition de santé que ne 
remplissent pas les autres appareils. 

M. le baron de Derschau. J'entends les bonnes raisons que vous me donnez. Mais 
les cheminées à foyer découvert sont insuffisantes dans les pays froids. 

M. le D r Houzé* de l'Aulnoit, de Lille (France). Je prends la liberté d'ajouter un 
petit mot, el je viens défendre nos poêles. Il faut réserver une part à nos écoles, où 
nous ne pouvons pas adapter les grands chauffages par l'air chauffé à la vapeur. Dans 
le nord de la France, nous avons adopté le poêle réclel, nous l'avons même choisi 
pour nos hôpitaux, car la dépense ne revient qu'à 800 francs par an pour une grande 
salle de 60 malades, tout en leur assurant 60 mètres cubes d'air. 

De plus, l'air qui arrive a une température relativement peu élevée, peut-être 
i5 degrés, vaut beaucoup mieux que celui de ces grands appareils où l'on tait passer 
l'air sur de la fonte rougie. La, j'estime que c'est mauvais, et, d'après moi, il faut que 
l'air arrive à une température douce. 

M. E. Trélat, président. Personne n'a dit cela ; on n'a pas soutenu que ce qu'il y avait de 
bien ne fut pas ce que vous dites. Mais quand on n'a qu'un poêle à son service, on a 
prétendu qu'il était dommage de ne pas séparer la ventilation du chauffage, parce qu'on 
ne fait que deux mauvaises opérations en les mariant. Voilà ce qu'on vient de signaler, 
ce qui ne veut pas dire que ce ne soit pas une solution plus économique d'employer 
un poêle dans les établissements restreints. 

Un Membre. Mais on avait dit que le chauffage ne doit pas servir à la ventilation. 
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M. E. Tr£lat, président. Nous discutons ia question de principe; nous discutons en ce 
moment les conditions théoriques dans lesquelles on peut résoudre une bonne installation 
des édifices contre le froid et le chaud. M. de Derschau a posé la question, et a fait 
connaître son opinion, cela n'empêche pas le poêle Péclet d'être une ressource pré- 
cieuse dans certaines applications. 

M. V.-C. Joly, de Paris. M. le baron de Derschau, l'un des hommes les plus com- 
pétents de l'Europe sur les questions de chauffage, vienl de condamner les cheminées 
dont on se sert à Paris et dans presque toute l'Europe occidentale. D a raison , s'il a 
en vue seulement les pays du Nord, ou s'il veut parler des cheminées ordinaires de nos 
appartements parisiens. Tout le monde sait qu'elles chauffent d'une manière inégale, 
qu elles laissent nos pieds dans une couche d'air plus froid que la tête, qu'elles envoient 
95 p. 0/0 de notre argent sur les toits sous forme de fumée , etc. etc. ; mais ce qu'on 
sait moins, ce que Rumfort lui-même semble avoir ignoré, c'est qu'en 1713, un Fran- 
çais, Gauger, a proposé un appareil parfait pour l'époque, c'est-à-dire combinant le 
foyer circulaire avec ses prises d'air extérieur et l'utilisation de la fumée. A l'heure qu'il 
est, nous n'avons fait que reculer dans l'art de chauffer nos appartements. Si l'assemblée 
veut bien le permettre , j'examinerai rapidement ce que doit être une bonne cheminée et 
on verra que, non seulement elle est facile à construire, mais que c'est encore pour 
notre climat si variable un des meilleurs appareils de chauffage et de ventilation, au 
point que toute salle d'bêpital devrait en être pourvue. 

Pour qu'une cheminée soit rationnelle, il faut : 

1* Que le foyer, ouvert ou fermé à volonté par un tablier pour faciliter l'allumage, 
nous donne, pendant la combustion, tous les avantages d'un réflecteur utilisant le plus 
possible la chaleur lumineuse : on sait que cette chaleur a sur nos organes une action 
chimique, mal expliquée jusqu'alors, mais bien différente de celle qu'exerce la chaleur 
obscure. Notre foyer serait disposé pour pouvoir y brûler de la houille, du bois ou du 
coke par une simple modification de la grille. 

a° 1) faudra réduire l'air appelé de l'extérieur et le faire passer le plus possible, non 
au-dessus, mais à travers le combustible. Cet air doit avoir été préalablement chauffé 
autour du foyer; il doit avoir circulé dans la pièce et servir à la fois à la ventilation et 
au chauffage. 

3° J'arrive au défaut capital de nos cheminées, car les fenêtres ne doivent servir que 
pour l'admission de la lumière , et les portes pour l'entrée des habitants. En d'autres 
termes, la section des ventouses ou prises d'au* extérieur (quand MM. les architectes 
daignent en prévoir), cette section, dis-je, est quatre à cinq fois trop petite. Il faut 
qu'elle ait lieu dans les cours pour éviter de déshonorer nos façades par des tissus à 
grillages; il faut que les conduites sous les planchers soient faciles à nettoyer, car les 
toiles d'araignées et les poussières atmosphériques finissent par obstruer les passages. 

6* L'air extérieur devra , non pas passer dans des tubes minces et isolés , mais enve- 
lopper librement tout l'appareil et circuler en bas , autour et surtout en haut du foyer 
où la chaleur est la plus intense; ce foyer sera muni de lames multipliant les surfaces 
de transmission. 

5* Enfin , il faudra adopter une disposition ou l'on pourra utiliser la fumée au moins 
dans la première partie de son parcours. Nos cheminées sont de véritables étaux de 
marbre ayant tous 1 mètre de haut sur 1 mètre à i",5o de large; dans tout cela, on 
n'utilise que la première moitié inférieure, au lieu de prendre la chaleur là où il y en 
a le plus, c'est-à-dire en haut du foyer. Rien n'est plus simple que d'y adapter un 
tambour convenable et de remonter les bouches de chaleur. 

Telles sont en quelques mots les qualités que doit réunir un bon appareil de che- 
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minée. Dans les 80,000 maisons de Paris seulement, il y a au moins an demt-miJiioii 
de ce que j'appellerai de petits tonneaux des Danaïdes envoyant sur les toits, sans profit 
pour personne, plus de 4o à 5o millions de combustible sous forme de fumée. Et cela 
dure depuis le commencement du monde I 

M. A. Bouvet, de Paris. Je demande à présenter quelques observations pour ré- 
pondre à la Ibis à M. le baron de Derschau et à M. Herscher dont, je le déclare, je ne 
partage absolument pas les idées. 

M. le baron de Derschau, appuyant les idées émises par M. Herscher au nom de 
MM. Geneste, Herscher etSomasco, a déclaré que le chauffage et la ventilation doivent 
être séparés de telle sorte qu'Us soient indépendants l'un de l'autre; que l'air neuf doit 
être introduit à la température du milieu ambiant, soit de i5 à 18 degrés pour les 
hôpitaux, par exemple; enfin, que l'excédent de chaleur nécessaire pour combattre le 
refroidissement ou plutôt la perte par les parois doit être produit à l'aide de surfaces 
rayonnantes. 

Je le répète, à mon grand regret, je ne partage nullement l'appréciation de ces 
Messieurs, et j'ajoute ceci : mon avis est motivé, non par mon impression, mais par 
des faits irréfutables. 

Avant-hier (1) , dans la sixième Section , à l'heure précise où M. Herscher faisait sa com- 
munication devant vous, j'ai montré que l'importance de la ventilation, c'est-a-dire le 
volume d'air pur à fournir par heure et par individu dans un espace habité, est liée 
mathématiquement à deux conditions essentielles, toujours faciles à déterminer: i* la 
température de la salle; 9° le degré hygrométrique de Pair. 

La température de la salle dépend évidemment de notre appréciation, de l'état de 
notre santé, etc. 

Dans les zones tempérées, comme en France, suivant les tempéraments, on consi- 
dère qu'une température fixe de 1 5 à 18 degrés est largement suffisante pour assurer 
notre bien-être. 

Le degré hygrométrique de l'air, pour que celui-ci soit salubre, et quelle que soit sa 
température , doit varier entre 60 et 80 degrés de l'hygromètre de Saussure. Cet écart 
entre 60 et 80 degrés hygrométriques de l'air est ce que j'ai appelé la zone de satura- 
tion normale. En deçà, fair est trop sec; au delà, il est trop humide; dans les deux cas, 
il est nuisible. 

Comme conséquence naturelle de ce que je viens de dire, il faut donc admettre que 
l'air pur et froid pris à l'extérieur doit être chauffé , mais de telle manière que son degré 
hygrométrique varie entre 60 et 80 degrés. 

En considérant les tracés graphiques que je présente à l'appui de ma communi- 
cation, vous verrez que, pour maintenir dans une salle une température uniforme de 
i5 degrés centigrades par exemple, il ne faut pas que la température de l'air neuf et 
pur introduit dépasse a 5 à 28 degrés. 

Cette faible élévation de température de l'air introduit (10 à i5 degrés centigrades) 
est loin d'être un inconvénient et permet pourtant de combattre très efficacement le 
refroidissement provenant de l'intérieur. 

Ce que je trouve d'absolument condamnable dans les idées émises par MM. de Der- 
schau et Herscher, c'est de dire : nous introduisons l'air pur à la température du milieu 
ambiant; mais comme, en agissant ainsi, nous arriverions inévitablement à la tempéra- 
ture initiale beaucoup trop faible, puisque nous ne pourrions combattre le refroidisse- 
ment extérieur, nous complétons le chauffage par le rayonnement de surfaces de chauffe 
(tuyaux d'eau chaude, de vapeur, etc.). 

■» Voir p. 3*3. 
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Il est facile de montrer et de démontrer ce qu'un pareil raisonnement a de spécieux. 

Dans nue pièce qui est habitée, l'air supposé pur au préalable commence à se vicier, 
soit par la respiration, soit par les émanations particulières à chaque individu, et tout 
le monde sait quelle odeur écœurante présentent les salles où l'air est confiné, et no- 
tamment certaines salles d'hôpital. 

L'air pur de la salle s'infecte rapidement; il contient en outre de l'acide carbonique, 
de la vapeur d'eau , chargée de matières organiques , de miasmes putrides dont le déve- 
loppement, la fermentation, ne demandent pour s'accroître rapidement que de la 
chaleur et de l'humidité. On sait en effet que la chaleur et l'humidité sont les agents les 
plus actifs de toute fermentation. 

Or, si dans une salle nous n'introduisons que de l'air à la température du milieu am- 
biant, il faut admettre que cet air, alors qu il sera souillé par notre respiration et les 
émanations corporelles , viendra se réchauffer sur des surfaces dont la température sera 
de 60, 70 et 80, voire même 100 ou 130 degrés. 

Nous le demandons à toutes les personnes qui nous entendent: a-t-on jamais eu l'idée 
de se servir deux fois de la même eau pour des ablutions? On ne mange pas deux fois 
un même aliment! Pourquoi alors vouloir nous faire respirer deux fois le même air, cet 
aliment respiratoire, sans lequel nous ne saurions exister un seul instant. 

Ces critiques un peu vives, mais profondément vraies, vous feront apprécier, Mes- 
sieurs, tout ce qu'aurait de fâcheux l'application du système préconisé par MM. Geneste, 
Herscher et Somasco. 

Donc, j'en reviens à dire: introduisons l'air dans nos salles à une basse température, 
mais légèrement supérieure toutefois à celle du milieu ambiant. mtroduisons l'air dans 
des conditions telles, que nous réalisions, à l'intérieur de nos habitations, les conditions de 
la vie en plein air, c'est-à-dire que nous vivions dans un air pur sans cesse renouvelé, et 
nous aurons réalisé l'un des desiderata les plus importants de la question hygiénique. 

J'ai eu quelquefois l'occasion de causer de ces questions avec notre éminent Président, 
M. E. Trélat, et je dois déclarer que nous nous sommes trouvés complètement d'accord; 
toutefois M. Trélat, en considérant encore la question de plus haut, disait ceci : «Il 
faudrait arriver à chauffer les murailles de nos habitations de telle sorte que nous 
n'ayons à y introduire l'air qu'à la température du milieu ambiant. » 

Entre cette idée et les conclusions de M. Herscher il y a une énorme différence. 

Combattre le refroidissement extérieur en chauffant les murs, de façon que les parois 
internes de ceux-ci soient en équilibre de température avec l'air, ou bien réchauffer 
l'air ambiant par des surfaces rayonnantes, c'est exactement le contraire. Je n'hésite pas 
à déclarer que la solution que m'indiquait M. E. Trélat est évidemment celle qui 
dominera dans un temps; mais, comme elle est simple et naturelle, il est bien évident 
qu'on attendra longtemps encore pour l'employer. 

L'hôpital de Mémlmontant, que le Congrès a eu l'occasion de voir dimanche dernier, 
est construit à peu près selon les idées que je viens d'exposer, et son installation , aussi 
bien dans son ensemble que par ses détails, fait le plus grand honneur aux savants qui 
l'ont conçu et en ont dirigé l'exécution : je veux parler de M. Ser. ingénieur en chef de 
l'Assistance publique et professeur de physique industrielle à l'École centrale des arts 
et manufactures, et de M. Billon, architecte de l'Assistance publique. 

Dans mes nombreux voyages, j'ai eu en maintes circonstances l'occasion de visiter 
des hôpitaux. Il en est un, a Gand (Belgique), dont le système de chauffage et de ven- 
tilation est installé à peu près selon les idées émises par M. Herscher. 

Dans l'hôpital de Gand, un ventilateur Guibal, actionné par une puissante machine 
à vapeur, envoie l'air pur, pris dans de bonnes conditions, s'échauffer au contact de 
tuyaux ou circule de l'eau chaude. Les tuyaux sont placés dans des caniveaux souter- 
rains. Cet air, après avoir été chauffé, pénètre dans les salles de malades. 
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Comme le chauffage produit n'était pas euùuaàt par la seule introduction de l'air, 
in eul l'idée de placer h long de* mura a mime loi Mlle* de ■ i 

eirrulalion d'eai] rliuuil-'. DepilÙ) M Iflmps. !'■ '-inniiï.i;;.' "-I largement siillis;m(. 

quant 1 la ventilai «I niilrr- Hi.»', dans rho|iital .I.- lland, il n'y a pas une 

sali Cru t« ■ i f i |M'iii'lr;i]|l.' qu'on \ respire n'inilisjiosi: le visiteur. 

Les fini-, que l'avamv Mi^ieurs. |hik--hi ■.■m- .-in- confirmés par I' le 

nenis -'i.ii, ; ;iii's i'iran<;"rs, mou ami \l. le D" {anaaene, de Bruxelles, Pc ■ 

je D'haute pai i déclarer que ce mauvais élut des choses à l'hôpital de Gand tient uni- 

ipip'oi.'iii ii la présence des Burbces rayonnantes I '- les salles de malade». Or, 

■ ment un système analogue à celui installé s Gand que préconisent M. de 

Derscliaii el MM. i.ieiicsle et Ilersclier. Vous c prendre!! sans peiM 

Comme vous l'a fort bien *lit M. loly, l'auteur bien connu de l'un île nos 

Traités pratiques de chauffage, autre chose est l'action du rayonnen t I ineui 

foyer et celle du rayonnement diseur d'une surface métallique. Poor 'Jiscuter 
questions spéciales, ipii sont du domaine de le physiologie expérimentale, il faudrait um 
autre autorité' que la mienne. Vous rue pernietlri'z il<mi , Messieurs. île m'al-h-nir. 

Pour en revenir ù ce qui concerne imn seul ml l'hôpital de Gand, mai- 

les hôpitaux similaires, je n'hésite pas à déclarer que rien ne serait plu* facile que dt 

changer complètement et a peu de dais le mauvais étal des choses actuel | r v 

substituer un système rotinrmel de ventilation et de chauffage donnant (utile* le* sotis- 
(Wimns dé:, ira blés au double pniul île me de l'économie el. de l'bvgiène. 

Il faudrait beaucoup de temps. Messieurs, pour irailer. même sf .niin-ni 

questions de validation et de chauffage; permettea-nroi donc de terminer en disant 

Dans loua les pays, sous toutes les latitudes chaudes ou froides nous détona 
d'abord songer à la validation, resl-à-dirr à l'aération de* espères cjoa, lialii 
non. Avec l'air jiur, rdairè , eatoleiltè , tomme l'a si bien dit M, li. TrélaL. 
avec l'air stagnant, olitcur, humide, c'est lu maladie, lu w>rl. 

De l'air, de i'air. puis encore de l'air, toute la question hvginnq sf lu, 

De loir pur, toul d'abord; eel air sera chaud, frais, froid, peu importe; 
Itire variera suivant nos besoins, nus habitudes, nuire saut*- ■■!■ 

Mais encore une luis, l'air que nous introduisons dans nos hahilalmiis ilint être 
les appareils auxquels nous avons recours ne doivent en rien altérer cette pureté pn- 
uiitive; c'est pourquoi, Messieurs, je crois qu'il est important de considérer attentive- 
meol le degré hygrométrique de l'air introduit, parce qu'il est un critérium certain et 

infaillible; car la où l'air froid ei pur. pris s l'exlan ', Ml Mfrodmi, al i 

d'auem artifice, à une température H a un degré hygrométrique convenable», M 
est certain qu'il a conservé toutes tes qualités vivifiantes réclamées par inygji 
dimctle. 

M. E. TnétAT, prénùleitt. Vous admette/, que le chauffage est proportionnel a la 
différence des tempéra (tires. Il y a deux façons différentes de l'en tendre. 

M. A. Bnevirr, de Paris. Je dis que l'excès de chaleur qu'on inlroduil 1 I iiileneui 
doit être réglé d'après les conditions hygrométriques. 

M. E. T relit, priaient. Il RM parait utile d'ajouter quelques mois aux obsenaliou- 

iirésenlées par M. Joly relativement au rôle des cheminées comme appareils de chaut 
âge el de ventilation. 

Je suis le premier à rendre hommage aux appareils remarquables qu'on a étudiés 
et perfectionnés pour répondre aux besoins de nos écoles: 'nais je crois qu il > -I il 
pensable de bien déterminer lu question en ce qui touche les principes. 
11 est indispensable que lu ventilation ne soit pas dépendante du chauffage. 
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Il ne faut pas que, si la température s'élève à l'extérieur et qu'on n'allume pas le 
poêle , il n'y ait pas de ventilation , parce qu'on n'a pas besoin d'être chauffé. 

En un mot, la Ventilation doit être obtenue par un moyen spécial, et d'autres moyens 
doivent assurer le chauffage dans Fair à raison du refroidissement causé par les murs. 
Cela revient à disposer les choses de manière à pouvoir ventiler librement en toutes cir- 
constances. 



DES VARIATIONS 

DU DEGRÉ HYGROMÉTRIQUE DE L'AIR CHAUFFÉ, 

PAR M. A. BOUVET, DE PARIS U) . 

L'air, que quelques auteurs appellent : <r l'aliment respiratoire», est de tous 
les corps inorganiques celui dont nous faisons la plus grande consommation. 

cr L'action de l'air sur l'économie est de tous les instants, elle est identique 
avec la vie;» c'est ainsi que s'exprimait Michel Lévy il y a quelques années. 

Si l'action de l'air sur le développement de notre santé est aussi considé- 
rable, et ce fait aujourd'hui n'est mis en doute par personne, on comprend 
que l'étude des modifications que l'air subit dans sa composition, sa manière 
d'être, etc., présente un grand intérêt. 

Parmi les modifications que nous faisons subir à l'air pour obtenir à Tinté- 
rieur de nos habitations une atmosphère artificielle, favorable à notre bien- 
être, ou prétendue telle , il faut citer les modifications thermiques ayant comme 
effet de réaliser une température déterminée. 

En hiver, nous désirons maintenir dans les espaces habités une température 
de i5 à 30 degrés centigrades, alors que souvent, à l'extérieur, la température 
descend à plusieurs degrés au-dessous de zéro; en été, pendant la période dés 
fortes chaleurs, il nous serait agréable d'habiter des locaux dont la température 
fût inférieure de quelques degrés à la température extérieure. 

Ces modifications thermiques amènent des changements souvent considéra- 
bles dans la composition de l'air que nous respirons. C'est une étude sur les 
modifications que subit l'air quand on fait varier sa température que nous 
allons avoir l'honneur de vous exposer. 

Quelques courtes considérations sur la composition de l'air sont d'abord 
nécessaires. 

L'air pur se compose essentiellement de ao,8o d'oxygène et de 79,30 
d'azote; mais la composition de l'air atmosphérique, que nous respirons, pré- 
sente de notables différences. 

L'air atmosphérique, outre l'oxygène et l'azote, contient toujours de la 
vapeur d'eau, de l'acide carbonique, quelquefois de l'ammoniaque et en pro- 
portions variables suivant les localités, la température, etc.; on y trouve 
également des poussières organiques ou minérales, des ferments, et enfin nos 

(l ' Cette coararanicatkm a été, par erreur, présentée à la sixième Section; nous la rétabliaaoDB 
H* à « ptoe natiircMe. 

91 . 
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sens, et particulièrement l'odorat , nous font constater fréquemment la présence 
d'odeurs dont le principe, sauvent inconnu, ne peut être recueilli par l'analyse 
chimique la plus scrupuleuse. En résumé, l'air atmosphérique que uous res- 
pirons est un mélange de gaz et de vapeurs dans lesquels sont tenues en sus- 
pension des matières solides. 

On comprend sans peine que la chaleur exerce son action sur an tel mé- 
lange, et, suivant l'importance des changements thermiques qu'elle lui fait 
subir, modifie ses propriétés dans un sens plus ou moins favorable à notre 
santé. 

Tout d'abord, quand on fait varier la température de l'air , on modifie son 
degré hygrométrique. 

Daus tous les Traités d'hygiène, de physique, de chimie, on donne généra- 
lement une table indiquant la quantité d'eau tenue en suspension dans un 
mètre cube d'air à + ioou-|-i5 degrés; quelquefois on y ajoute le poids 
d'eau qui sature complètement un mètre d'air à diverses températures; ce n'est 
pas assez. H est nécessaire, selon nous, de pouvoir se rendre compte des varia- 
tions de degré hygrométrique que subit l'air quand on fait varier sa tempéra- 
ture; car c'est alors seulement qu'on peut déterminer, en toute certitude, la 
proportion d'eau qu'il faut ajouter ou retrancher à l'air pour lui conserver un 
degré hygrométrique convenable. 

Tous les hygiénistes sont d'accord pour reconnaître que l'air présente des 
conditions éminemment favorables quand il est à moitié saturé de vapeur 
d'eau : il marque alors à l'hygromètre environ 72 degrés. On admet également 
que le degré hygrométrique de l'air peut varier entre 60 et 80 degrés sans pré- 
senter d'inconvénient bien sensible, mais qu'au-dessus ou au-dessous de ces 
limites il est ou trop sec ou trop humide. 

. Considérons l'air à -J- i5 degrés. Quand il marque à l'hygromètre 79 de- 
grés, il contient 6* r ,&i de vapeur d'eau par mètre cube; dans ces conditions 
il présente des conditions très favorables pour la respiration; mais faisons varier 
sa température, et nous \ oyons que successivement, au fur et à mesure que cette 
température s'élève, le degré hygrométrique baisse rapidement, bien que le 
poids d'eau contenu dans l'air soit exactement le même. 

Successivement l'air qui marquait, à -f- >5 degrés, 72°,n à l'hygromètre, 
va marquer: 

+ 30 degrés 6s*,oo à l'hygromètre. 

-j- a5 degrés 5i ,75 

-(- 3o degrés A3 ,00 

-f 35 degrés 36 ,00 

k { -\- ko degrés 28 ,5o 

4- 45 degrés *3 ,5o 

+ 5o degrés 18 ,00 

4- 55 degrés i5 ,5o 

4- 60 degrés i3 ,s5 

Ainsi il a suffi que l'air soit échauffé de 1 o degrés et porté de-j- 1 5 à + a5 , 
pour que l'air devienne trop sec et par suite fatigue la respiration. 

Si au contraire prenant de l'air à + i5 degrés, et marquant 79°, 1 1 hygro- 
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métriques, c'est-à-dire contenant 6^,41 d'eau, nous voulons maintenir à cet 
air le même degré hygrométrique, nous voyons qu'il faut fournir des quantités 
assez notables de vapeur d'eau. Ainsi : 

4- 1 5 degrés , contient o***^ i d'eau. 

-[- *o degrés, contient 8 ,3g 

-f a5 degrés, contient 1 1 f oo 

4- do degrés, contient j & ,a5 

L'ai à ( "^ ^ degrés, contient 1 8 ,5o 

* ^ -|- /»o degrés, contient a3 ,ao 

4- 45 degrés, contient 99 ,3o 

4- 5o degrés, contient 36 ,8 1 

4- 55 degrés, contient Uh ,37 

4- 60 degrés, contient 59 ,97 

Vous voyez par ces quelques chiffres combien varie rapidement la quantité 
de vapeur d'eau contenue dans l'air pour de très petites différences de tempé- 
rature. 

Or, pour chauffer nos appartements, combattre l'action du refroidissement 
extérieur, nous devons élever la température de l'air. Mais alors voici ce qui 
peut arriver : ou bien l'air que nous introduisons est tris sec et, dans ce cas, il 
agit sur l'air ambiant comme les substances hygrométriques , la chaux , le chlorure 
de calcium, en absorbant une partie de la vapeur d'eau et par suite en abais- 
sant le degré hygrométrique de l'air ambiant que nous respirons; ou bien l'air 
introduit, fortement chauffé, contient une assez forte proportion de vapeur 
d'eau; il marque 79 degrés, et, dans ce cas, dès que cet air se refroidit il met 
en liberté une notable partie de la vapeur d'eau qu'il contient, et l'air ambiant 
se trouve rapidement sursaturé; en même temps il se produit une condensation 
abondante sur les parois. 

Dans ce dernier cas, le danger est encore plus grand qu'avec l'air sec, car 
l'air chaud et humide est essentiellement favorable au développement de l'in- 
fection. 

Voici comment Michel Lévy définit le rôle de l'air chaud et humide : 

tr L'air humide et chaud, dit-il, agit sur l'organisme par les principes délé- 
tères dont il est le conducteur par excellence. La chaleur, réunie à l'humidité, 
provoque, dans les substances organiques privées de vie, un mouvement 
de fermentation putride et par suite le dégagement d'effluves et de miasmes 
toxiques. Une fois formés, ces principes trouvent dans la vapeur d'eau qui salure 
l'air un véhicule que les courants atmosphériques lancent au loin, dans des 
directions variables, suivant les localités. * 

Ces paroles significatives montrent combien nous savons éviter la sursatu- 
ration de l'air. 

En général, la température qu'on veut maintenir dans les locaux habités 
varie entre i5 et 90 degrés centigrades; à ces températures, chaque mètre cube 
d'air a 79 degrés hygrométriques contient de 6 fr ,4i à 8^,39 de vapeur d'eau , 
et à 100 degrés hygrométriques, il en contient de t9 fT ,83à 16^,78. 

Si nous voulons que l'air chaud que nous introduisons ne produise pas de 
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perturbation bien sensible dans le milieu ambiant, il tint qn"9 marque an 
moins 60 degrés hygrométriques et qu'à ee degré il ne contienne pas on poids 
de vapeur d'eau supérieur à celui contenu dans Pair à tSou )o degrés centi- 
grades et marquant environ 80 degrés hygrométriques. 

En consultant le tracé que je place sous vos yeux, nous voyons qu'à 80 de- 
grés hygrométriques, Taira 1 5 degrés centigrades contient environ 7 r ,85 cTeau, 
et que ce poids d'eau est également contenu dans un mètre cube d'air à 
-f- s5 et marquant 60 degrés hygrométriques; que fair à -f- 90 degrés cen- 
tigrades et marquant 80 degré* hygrométriques contient 10^,57 d'eau, et que 
ce poids d'eau est contenu dans un mètre cube d'air à -J- 3o et marquant 60 de- 
grés hygrométriques. 

De ces faits nous concluons que, pour maintenir de bonnes conditions hy- 
giéniques, en ne considérant que le degré hygrométrique de l'air, et pour éviter 
sa sursaturation, il contient de ne pas introduire dans les salles de fair ayant 
une température supérieure de 10 degrés à celle du milieu ambiant. 

Cette conclusion , à laquelle nous arrivons par la considération seule du de- 
gré hygrométrique, est justifiée par les faits. A l'hospice de Ménilmontanl , 
que vous avez visité dimanche, tous avez pu remarquer f importance considé- 
rable donnée aux bouches de chaleur (la suppression totale de tous les appa- 
reils chauffant par rayonnement direct sauf les cheminées); la température 
nécessaire est produite seulement par rémission, plus ou moins considérable, 
d'un volume d'air dont la température ne dépasse que de 10 à i5 degrés celle 
qu'on veut maintenir dans la salle. 

Nous venons de montrer que l'hygiène gagne considérablement à f emploi 
d'air à basse température. 

Cela va coûter bien cher, (elle est f objection qu'on serait tenté de faire; 
c'est une erreur, et ici l'économie est d'accord avec l'hygiène, ou plutôt la dé- 
pense nécessitée pour réaliser (es conditions désirables sans^ lesquelles if n'y 
a pas de chauffage hygiénique possible, la dépense, disons-nous, n'est pas en 
désaccord avec l'importance du service rendu. 

Sur un second tableau, nous avons indiqué : 

i° Le poids du mèlre cube d'air à diverses températures, depuis — 10 jus- 
qu'à + 60. Vous savez que ce poids diminue d'une manière sensiblement régu- 
lière. 

2° La ligne rouge représente les quantités de chaleur qu'il faut dépenser 
pour donner, à un mètre cube d'air absolument sec, des températures de plus 
en plus élevées. 

3° Enfin la ligne bleue représente les quantités de calories qu'il faut dé- 
penser pour porter un mètre cube d'air aux mêmes températures que précé- 
demment, mais alors cet air est à moitié saturé de vapeur d'eau. 

L'écart considérable qui existe entre les deux lignes bleue et rouge vous 
montre combien est grande la quantité de chaleur nécessaire pour chauffer de 
l'air saturé, comparée à celle nécessaire pour l'air sec. 

Examinons maintenant ce que va coûter la production d'une même quantité 
de chaleur à introduire. 
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Si nous prenons de l'air à -f- 2 5 , à 60 degrés hygrométriques, pour chauffer 
un espace à + i5, nous n'avons que peu ou point de condensations de vapeur 
d'eau sur les parois, et, dans ce cas, nous obtiendrons, par chaque mètre cube 
d'air introduit, une utilisation effective de i6 c ,i8 — io c ,89 =s & c > 2 9« 

Si, au contraire, on prend de l'air à -\- 60, marquant 72 degrés hygromé- 
triques, chaque mètre* cube contient 5o e ,o&, et par suite il semblerait que 
l'utilisation réelle fût égale à 5o c ,o4 — io c ,8() = 39V 5; mais en employant 
cet air chaud, qui contient une forte proportion d'eau, on constate une abon- 
dante condensation sur les parois qui absorbent aussi la plus grande partie du 
calorique contenu dans la vapeur d'eau. On ne peut guère compter, comme 
effet utile, que sur la chaleur contenue dans ce même air à -)- 60 degrés, 
mais considéré comme s'il était sec, plus une minime fraction de la chaleur 
contenue dans ta vapeur d'eau, tout au plus un dixième; en sorte que l'utili- 
sation apparente de 39 e , 1 5 se trouve réduite à i5 ou 18 calories, supposons 
18 calories. Un simple calcul de proportion montre alors que, dans le premier 
cas, avec de l'air à+ 2 5 pour obtenir, par exemple, une utilisation effective 
de 10,000 calories, il faudra dépenser 

10,000 x 16,18 D CO £ , . 
= = 3o,5 06 calories, 

tandis qu'avec de l'air à -f- 60, dont l'emploi parait très économique au pre- 
mier abord, il faudra dépenser 

10,000 x 5o,o& , . 
_ = 27,780 calones; 

l'écart entre 3o,586 et 217,780 est assez insignifiant: il représente à peinte 
io p. 0/0. 

L'expérience justifie parfaitement cette manière de voir. Quelquefois même, 
quand les locaux sont mal clos, comme dans les salles d'attente des gares de 
chemins de fer, on a constaté qu'il était plus économique, pour en obtenir le 
chauffage à une température déterminée, d'employer de l'air à basse tempé- 
rature et en grande quantité, plutôt que de recourir à l'emploi de petits vo- 
lumes d'air à température élevée. 

Nous venons de montrer quelle différence peu appréciable, au point de vue 
économique, on constatait dans l'emploi de l'air, quelle que soit la tempéra- 
ture; mais, au point de vue hygiénique, il ne faut pas perdre de vue qu'avec 

de l'air à basse température, on a dû introduire ' 8 = 1,900 mètres cubes 

environ, tandis qu'avec l'air à + 6o°, le volume d'air se trouve réduit à 



97,780 



=> 55o mètres cubes. 



5o,o& 

Dans ces conditions, on voit <jue< pour une dépense de calorique sensiblement la 
même, on peut produire avec de Tair à basse température une ventilation trois fois 
et demie plus considérable qu'en employant de F air très chaud. De plus, on évite 
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la sursaturation de l'air et par suite on empêche le développement des miasmes 
que favorise singulièrement Faction simultanée de la chaleur et de l'humidité. 
De telles considérations justifient amplement l'emploi de l'air à basse tem- 
pérature. 

Si nous nous sommes appesanti sur le rôle considérable de la vapeur d'eau 
et sur l'importance extrême qu'il y a à ne pas porter la température de l'air 
au delà de 3 5 à 3o degrés, c'est que les conclusions auxquelles nous sommes 
arrivé sont applicables égalemeut aux autres corps contenus dans l'air. En ce 
qui concerne l'acide carbonique, provenant soit de notre respiration, soit des 
appareils d'éclairage, etc., il est éyident que nous avons tout intérêt à le diluer 
dans une grande masse d'air. 

Les poussières organiques contenues en suspension dans l'air, si elles se 
trouvent soumises à l'action de la chaleur et de l'humidité, éprouvent une dé- 
composition partielle; si, au contraire, elles se trouvent dans un air sec et 
très chaud, comme elles auront dû passer sur des surfaces portées à une très 
haute température, elles auront subi une sorte de combustion partielle, en 
produisant ces odeurs si désagréables qu'on remarque, notamment avec les 
appareils en fonte. 

Quant aux ferments, leur étude n'est pas assez avancée pour que nous puis- 
sions nous prononcer. Malgré les beaux travaux de M. Pasteur, bien des obscu- 
rités planent encore sur la nature et le mode d'action des ferments. Ce que 
nous savons, c'est que, pour détruire les ferments, il faudrait chauffer l'air à 
une température de no ou 120 degrés, ou bien le faire circuler au travers de 
liquides désinfectants; mais ce que nous sommes en droit de dire, c'est que 
l'action simultanée de l'humidité et de la chaleur aurait également pour effet 
de favoriser le développement des ferments. 

Bien que cette communication soit déjà bien longue, nous croyons devoir 
la compléter par quelques considérations sur les moyens propres à réaliser le 
chauffage de l'air à basse température. 

Tout d'abord nous devons déclarer que, selon nous, tous les appareils à 
air chaud, à eau chaude ou à vapeur, permettent d'obtenir le résultat proposé, 
à savoir produire de l'air à basse température. 

On a souvent attaqué les appareils à air chaud, notamment les appareils 
en fonte : on a prétendu que ceux-ci laissaient passer de l'oxyde de carbone. 
Nous ne voulons pas ouvrir ici une discussion sur ce point, il nous suffira de 
dire que les appareils en fonte laissent peut-être passer de l'oxyde de carbone 
quand on chauffe fortement leurs parois; mais ce qui est certain, c'est qu'il y 
a production d'oxyde de carbone et d'acide carbonique, par suite de la com- 
bustion des matières organiques contenues dans l'air quand les parois des 
appareils sont portées à une très haute température. Seulement, nous nous 
hâtons d'ajouter que ce fait se constatera avec tous les appareils, de quelque 
matière qu'ils soient composés, fonte, tôle, cuivre, terre réfractaire, chaque 
fois qu'ils seront dans des conditions de température déterminée. 

Si les appareils en fonte présentent cet inconvénient, ce danger plus fré- 
quemment que les autres, c'est que leurs surfaces, étant rugueuses, retiennent 
plus facilement les poussières, les divisent en quelque sorte, et en facilitent la 
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combustion. Pour remédier à cet état de choses, il suffit de disposer les sur- 
faces pour les empêcher de rougir, ce qui est relativement facile. 

Les appareils à air chaud , quand ils sont bien installés, présentent de grands 
avantages, surtout dans les établissements de moyenne importance; c'est seu- 
lement quand il s'agit de grands établissements, comme l'hôpital de Ménil- 
montant, où les services sont divisés et placés à de grandes dislances les uns 
des autres, qu'il peut y avoir avautage à recourir à l'emploi de circulation 
d'eau chaude ou de vapeur, et encore sur ce point nous faisons toutes nos 
réserves; car, dans la pratique, nous nous sommes trouvé en présence de cas 
spéciaux où il y avait avantage à propulser de l'air chaud à i 5o et 900 mètres. 

Mais, quel que soit le système de chauffage de l'air employé, il faudrait que 
les appareils fussent placés en dehors des espaces à chauffer (nous faisons par- 
tout exception pour les chemiuées ou feux ouverts); car quand il en est au- 
trement, ou bien on compte sur la chaleur que rayonne l'enveloppe, souvent 
en proportion très considérable, pour réduire notablement le volume d'air à 
introduire dans les pièces, ou bien quelquefois même, ce qui est plus grave, 
on supprime tout ou partie de la prise d'air extérieur, pour faire circuler plu- 
sieurs fois au contact du calorifère l'air même de la salle. 

Ces dispositions sont essentiellement vicieuses, qu'elles soient employées 
pour des appareils à air chaud, à eau chaude on à vapeur. 

Chauffer l'air d'une salie par de tels moyens, c'est provoquer dans le milieu 
ambiant ces courants qui nous exposent à respirer plusieurs fois le même air, 
c'est-à-dire de l'air vicié. Or, il n'est pas plus logique de se servir plusieurs fois 
du même air que de vouloir consommer plusieurs fois le même aliment. 

Quand on est dans la nécessité de placer les appareils de chauffage dans les 
locaux mêmes, comme dans les écoles, les ateliers, etc., il faut les installer 
dans des enveloppes isolantes empêchant le rayonnement; il faut réserver des 
sections suffisantes pour que le passage de l'air s'effectue dans des conditions 
telles qu'il ne soit pas nécessaire de porter la température de l'air à plus de 
a5 ou 3 o degrés. Enfin, il faut disposer des vases d'évaporation ayant une 
section suffisante pour qu'il soit possible de donner à l'air le degré hygromé- 
trique contenante. 

Il nous parait intéressant, en terminant, de montrer par un exemple quelle 
doit être l'importance de Tévaporation à produire pour maintenir un degré 
hygrométrique convenable, car trop souvent on croit que, parce qu'on a mis 
un vase contenant de l'eau sur un poêle, on est à l'abri de tous dangers. 

Supposons une classe de 5o élèves : l'expérience nous a montré qu'il fallait 
compler sur un renouvellement d'air de 90 à a 5 mètres cubes par heure et 
par élève. Si nous supposons que l'air est pris à l'extérieur à zéro, que la tem- 
pérature de la salle soit maintenue à + *5 (79 degrés hygrométriques), que 
la température de l'air introduit varie entre 95 et 3o degrés, le renouvelle- 
ment de l'air étant de 1,900 mètres cubes par heure, la quantité d'eau 
moyenne à évaporer est égale à 

1,900 X 6\&i — 9,60 = A k ,579, 

soit 36 kilogrammes par jour de huit heures de classe. 
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Nous doutons fort qu'il existe, quant à présent, un seul appareil capable 
de produire de tels résultats. La plupart des appareils ont un rase d'évapora- 
tion pour satisfaire au principe, mais il est tout k fait insuffisant. 

En résumé, Messieurs, nous vous avons moutré dans quelle proportion le 
calorique modifie les propriétés de l'air et notamment sou degré hygromé- 
trique; vous avez vu avec quelle rapidité ce changement s'effectue quand on 
dépasse une température de 3o degrés. Nous avons insisté sur les inconvénients 
qu'il y avait soit à surchauffer l'air, soit à le porter à une température élevée 
en le saturant de vapeur d'eau, car, dans ce cas, on risque de provoquer la 
sursaturation de l'air ambiant et tous les inconvénients qui en sont la consé- 
quence. Nous avons établi, par quelques chiffres, que l'économie qui semblait 
résulter au premier abord de l'emploi de petits volumes d'air à haute tempé- 
rature était illusoire. 

Nous aurions désiré, Messieurs, qu'une voix plus autorisée que la nôtre 
vînt traiter devant vous le sujet que nous n'avons fait qu'esquisser si imparfai- 
tement. 

Dès 1691, pour bien faire comprendre l'action de l'air sur l'économie, un 
hygiéniste célèbre, Ramazzini, disait : erTel air, tel sang.» 

Ce que disait Ramazzini, il y a deux cents ans, nous le pensons tous au- 
jourd'hui. 

En appelant votre attention sur les diverses modifications que l'air subit 
quand on fait varier sa température, notre but a été de vous montrer combien 
il est facile de réaliser économiquement d'excellentes conditions hygiéniques 
et d'obtenir en quelque sorte à l'intérieur de nos habitations, dans les villes, 
les excellentes . conditions de la vie en plein air; car c'est à obtenir ce 
résultat que doivent tendre tous les efforts des hygiéuistes. 

DISCUSSION. 

M. le D r Vallin, de Paris. Le très intéressant sujet que vient de traiter M. Bou- 
vet a déjà fait l'objet d'études particulières de la part de M. Coulier, professeur 
de chimie au Val-de-Grâce; M. Coulier s'est efforcé de démontrer, et je crois qu'il y 
est arrivé , que les accidents imputés à l'oxyde de carbone tiennent en partie à la sé- 
cheresse de Vair. Dans des expériences nombreuses auxquelles j'ai assisté, qu'il a faites 
dans son domicile et dans certains locaux militaires, il a montré que les maux de tête 
et la sécheresse extrême de la gorge que Ton attribue à la transsudation de l'oxyde 
de carbone à travers la fonte ronge, étaient en rapport direct avec la sécheresse de l'air. 

M. Coulier a installé dans un certain nombre de locaux des poêles ordinaires, dis- 
posés de manière à donner une quantité de vapeur d'eau suffisante. Pour cela , le vase 
qui contient l'eau à évaporer doit être aussi large que la section horizontale du poêle, 
et cette eau doit être constamment en ébullition. Au premier abord , ceci peut pa- 
raître extraordinaire. Eh bienl dans cette condition, en remplaçant le couvercle du 
poêle de fonte ordinaire par une grosse chaudière ayant la largeur du poêle et que l'on 
remplit d'eau, on arrive, en maintenant l'eau à l'ébullition, à donner simplement à l'air 
un degré de saturation convenable, de 70 à 80 degrés tout au plus. Ceci présente de 
l'intérêt au point de vu* domestique et architectural. 

Dans ces conditions, l'air est, non pas saturé, mais seulement très chargé d'humi- 
dité; lorsque le feu s'éteint et que pendant la nuit l'air se refroidit, la vapeur d'eau 
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se dépose, au point que les murs ruissellent quand ils sont recouverts de peinture; 
quand ils sont recouverts de papier, les tapisseries se décollent à tel point que, dans 
certaines maisons, les propriétaires se sont plaints qu'on dégradait leur appartement. 
Il est certain qu'au bout de deux ou trois ans on est obligé de remplacer le papier. 
Cet inconvénient n'existe pas au même degré dans les hôpitaux, ou les murs sont 
presque toujours recouverts d'enduits imperméables; là, en voyant ainsi l'eau ruisseler 
sur les parois, on est bien obligé de recourir presque journellement à une pratique 
excellente, que Ton néglige trop souvent et qui consiste à passer l'éponge sur les murs, 
non seulement pour enlever l'humidité, mais pour enlever les matières organiques, 

!>rovenant de l'exhalation pulmonaire, et qui se sont déposées avec la vapeur d'eau par 
e refroidissement. 

M. A. Bouvbt, de Paris. Je demande à répondre un mot. En effet, quand on sature 
l'air de vapeur d'eau , on évite la production de l'oxyde de carbone et surtout de l'acide 
carbonique, ou plutôt on en neutralise l'action dans une certaine mesure, seulement 
il faut, pour obtenir ce résultat, produire une évaporation considérable, et, par suite, 
on sursature l'air ambiant. 

Lorsque l'air arrive ainsi à un degré hygrométrique assex élevé pour se condenser 
sur les murs, cet air humide, sous 1 action de la chaleur, favorise considérablement le 
développement des miasmes. 

Pour éviter cet inconvénient, on tombera peut-être dans un autre plus grave. Vous 
avez pu voir dernièrement un appareil dans lequel on a été plus loin. On a prétendu 
que l'on pouvait impunément laisser répandre dans la pièce tous les produits de la 
combustion avec de la vapeur d'eau pour qu'ils aient une parfaite innocuité. Je me 
demande si Ton peut aller jusque-là. C'est ce qu'on appelle les braseros, que le Comité 
de salubrité condamne et que vous voyez s'étaler partout. Ils sont vraiment la négation 
de tout ce que nous connaissons en fait de conditions hygiéniques. J'insiste donc sur ce 
point capital, que quand on emploie de l'eau pour saturer l'air, il faut, sous peine d'ar- 
river à la sursaturation, faire une ventilation énergique. J'ai fait voir que lorsqu'on 
emploie de l'air à une haute température, il se fait une ventilation insignifiante, tandis 
que si l'on emploie de l'air à une basse température , la ventilation est beaucoup plus 
considérable. 

M. le D r Gallard , de Paris. J'ai écouté avec la plus grande attention la très intéres- 
sante et très savante communication qui vient de nous être faite. Mais il est un point 
qui m'a échappé, peut-être parce que je n'étais pas au commencement de la séance, 
c est la question d'application pratique. J'ai entendu des déductions théoriques que nous 
apprécions tous. Mais, au point de vue pratique, il y a une différence très grande à 
faire entre les grands établissements servant de résidence à un grand nombre d'indi- 
vidus, comme les écoles, les hôpitaux, les prisons et les habitations privées. Il est cer- 
tain qu'on a réalisé pour ces grands établissements des progrès considérables que l'on 
n'a pas pu introduire dans les habitations privées. M. Bouvet nous a dit, si j'ai bien 
compris sa communication , qu'il ne serait possible d'avoir une ventilation convenable 
avec la saturation d'un air pris à une basse température qu'avec des appareils dispen- 
dieux et difficiles à établir dans les habitations particulières. C'est là un point de vue 
pratique que je serais très désireux de voir traiter. 

M. A. Bouvet, de Paris. Dans les grands établissements comme les hôpitaux (et j'ai cité 
entre autres le nouvel hôpital de Ménilmontant) , dans les salles d'attente des gares de 
chemins de fer, on a constaté, — et ce n'est pas le degré hygrométrique qui y a conduit, 
ce sont des considérations d'un tout autre ordre, — on a constaté quil y avait éco- 
nomie à employer de grands volumes d'air à basse température; on obtient ainsi de 
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Imtmes conditions hygiéniques. Quand on veut obtenir ces conditions by;;. 
•-"il i i'- le disais en terminant, un reot réaliser dans mi appartement Te» c 

da In ne eu plein air, il faut mi renouvellement abondant rie lair, et 1rs eh 
ihuaîres no il il. Muis si vous employez, des cheminées disposées de 

■...■■ r un. ■ partie .1 h caloriqi le u. h. arme* â produire de l'air s 
I ■■"( .m plus, m ijii.'iniifi' !,uilisani..': n-s mêmes cheminée* produisent très 

(.« il-- ri Di»T<BtJMti le Bo- a too mètres ntbes par beareet por individu; et rpU 

dans des condition» Me éooa ques, car l'application de l'air ;i liasse teani 

abaoj nit nddpaadaftle ée la nature daa locaux, seulement, les appareils qu'il faut 

employer ..ool dillcrents; s'il s agit do grands établissements, les appareils il i'au chaude 

al a -m- convie ut Dam Habitation», il but d'autres appareils et je ree.miniatide 

sevfoal les ebeamiees. Chaque Ion qu on emploi»* 'i-'s ["--les dans les appartements, h 

M n.'l ea quelque aorte un ii'iii-si-is; un attente soi-même à sa santé. De tous I« 

appareils pouvant donner, au point de vue du chaulTage, des résultats Mltisl 
sont encore les cheminées qui sont préférables, non pas seulement an |K>inl de vue de 
l'action physiologique , a cause de la vue du Feu qui est plus agréable . tout le monde est 
d'accord là-dessus; mais parce que nous utilisons dans les cheminées une grande quan- 
tité de la chaleur rayonnante, surtout quand elles ont la forme parabottooe qui M 
les rayons nilniiqui-sdans l'espace. Il arrive alors qu'au lieu de chauffer l'air* a5o\ 
vous le maintenez seulement à quelques degrés au-dessus de la lenipérnlore nr 
parce que les rayons calorilîques agissent sur un grand volume d'air qui se 

ini'i-ssiin ut. et, si rooj axaWnes l'àjr d'une pièce en projetant des poussières sur 

un rayon lumineux qui entre dans la chambre, vous verre» les mouvement toecatanti 
de lair sous l'action de la plus petite différence de température. Il sullit de 3 mi 

I degrés. C'est pai 1 l'ueiiou nu l-;ii iln i-aloriqne rayonnant sur l'air de la pièce que 

les ctarioées seul saines. C'est parce qu'au lieu de chauffer l'air à to degrés au -des.*-., 
de l'air ambiant, le calorique rt-vonnaftl ne l'échauffé que de .'! ou â degrés, en produi- 
saut un renouvellement considérable et incessant de l'air. Je crois donc que. pOOT DM 
habitations, nous devons nous en tenir aux cheminées qui nous donnent à la fois l'agré- 
ment et de lionnes conditions hygiéniques. On n'a encore rien trouve - de mieux. 

M. le I)' Gai.Urd, de Paris. Je suis le partisan des cheminées pour le chauffage des 
habitations, le plus lunatique ipi'il soit possible de voir. Je voudrais même qu'on les adop- 
tât dons les hôpitaux plus largement qu'on ne l'a fait jusqu'ici. 

Je suis très heureux d'avoir eutendn \i. Bouvet nous dire qu'il n'y s pas besoin d'ap- 
pareils spéciaux pour Immidilier l'air de nos appartements, à la seuil 

faire usage d'un système de rlieimn>-es nerlécliomiées. r.n - la chemin- 

Dation, la cheminée Konih't. ou même la cheminée pins compliquée de M. Jolv. 

M. Boom, de Paris, l'as la cheminée Fondet, par exemple, cer elle présente 
presque Ions les inconvénients des poêles en fonte! 

M. le D' Gxluib, de Paris. On |i. mirait se servir de la cheminée Douglas ou de 
toute autre qui l'eioit venir l'aie de l'extérieur, tout en permettant ù l'air intérieur de M 

renouveler. Dans un travail que j'ai publié il y a quelques années l! , j'avais proposé 

de se servir de rheniiiiéi-s d'appel, prenant l'ail dans certaines 
.-ù il aurait déjà subi un.' ivtl.nue élévation de température. 

J'avais runsidi i-' : . dans les isuns de Paris, les couloirs et les escaliers comme le 

r aao n f c i c naturel de l'air que Ion ferait pénétrer dans les appartements. Je sais trè» 
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bien que cet air n'est pas à beaucoup près aussi pur que celui de la rue; mais au moins 
on peut déjà commencer à en élever un peu la température et ne pas introduire dans 
les appartements de l'air à zéro ou au-dessous, comme cela se fait, si on a une prise 
d'air dans la rue, ou si l'air s'introduit par les jointures des fenêtres. Avec ce moyen, 
on peut arriver à faire pénétrer dans une chambre à coucher ou dans un salon la 
quantité d'air neuf suffisante pour une bonne ventilation, même les jours de réunion, 
où les bougies consomment une certaine quantité d'air; on pourrait imaginer sans peine 
un dispositif qui ne nuirait pas à l'ornementation, avec des bouches distribuées dans 
les corniches et cachées par des moulures, que les architectes sauraient trouver; on 
peut faire pénétrer dans les appartements de l'air dont la température a déjà été 
élevée par la présence de poêles de différentes formes, placés dans les escaliers et dans 
les couloirs. Une fois cet air introduit dans les appartements par appel , il faut attirer 
l'air vicié dans la cheminée, le brûler et l'expulser au dehors. Les cheminées perfec- 
tionnées sont la solution pratique la plus simple du chauffage et de la ventilation des 
appartements. 

C'est à ce point de vue surtout que j'ai voulu traiter la question. Si Ton voulait 
étendre ce système aux édiGces publics, aux casernes, aux hôpitaux, aux prisons, il y 
aurait des modifications à y apporter, mais cela nous entraînerait trop loin du sujet 
tout spécial que j'ai voulu signaler à l'attention des membres du Congre». 



EXPÉRIENCES 

FAITKS À L'OBSERVATOIRE ROYAL DR KBW ( ANGLETERRE) 

SUR LES CAPUCHONS VENTILATEURS, 
COMMUNIQUEES PAR S. W. PEGGS, DE LONDRES (l) . 

Généralement, l'application des capuchons a eu pour but de parer aux 
incommodités de la fumée sortant des cheminées, mais leur emploi va prendre 
maintenant une plus grande extension : ils vont, en effet, servir à la ventila- 
tion des habitations, et c'est des capuchons , considérés à ce dernier point de 
vue, que nous allons vous entretenir. 

Il est de la plus grande nécessité de faire ressortir l'importance de cette 
question au point de vue hygiénique et Futilité d'un appareil qui, agissant 
automatiquement, renouvellera Pair vicié des habitations, et pourra rendre les 
plus grands services à la santé publique. 

Les capuchons de tirage, comme il a été déjà dit, sont des appareils auto- 
matiques destinés à aspirer l'air des habitations, des tuyaux d'écoulement, etc., 
et leur action dérive de ce que le vent, en passant à travers le chapeau, établit 
un courant d'air, d'où résulte un vide partiel. 

Il existe plusieurs types de capuchons de tirage, et les fabricants ne man- 
quent pas d'en vanter les bons résultats; mais autant qu'il est permis de l'af- 
firmer, quelques-uns à peine, d'après les expériences scientifiques auxquelles 
ils ont été soumis , présentent un caractère favorable et digne de confiance. 

l) Cette communication a été faite, par erreur, à la sixième Section; nous la rétablissons ici 
à sa place rationnelle. 



— 334 — 

À l'Exposition des applications sanitaires tenue Tannée dernière à Leaming- 
lou, sons les auspices du Sanitary Institut* de la Grande-Bretagne, plusieurs 
appareils ont été présentés; on résolut de saisir cette occasion pour faire des 
essais scientifiques. 

Les expériences furent faites par un Comité qui nous confia les détails pra- 
tiques. La Commission fut composée de : 

MM. Capt. Douglas-Galton, C. B. F. B. S., 
Bogers Field, C. E., 
William Eassie, CE. 

La Société royale de Kew mit son Observatoire à leur disposition. 

Les capuchons ventilateurs soumis à l'examen furent les suivants : Le ven- 
tilateur de M. Boyle; le chapeau injecteur de M. Scott; le chapeau hollandais de 
M. Lloyd. Ces trois différents types de chapeaux peuvent être considérés 
comme les meilleurs ; leur mécanisme repose sur le même principe, que tontes 
les parties sont fixes. 

Le ventilateur Boyle se compose de plusieurs plaques verticales, disposées 
en forme de cylindre. Le vent, en passant à travers ces plaques, forme un vide 
partiel et détermine un courant d'air de bas en hauL Ses principales dimen- 
sions sont : plaques, &g centimètres de diamètre, 5i centimètres de hauteur. 
Nombre de plaques, 20. Hauteur totale, i m ,25. 

Le chapeau injecteur se compose de deux cônes plaça l'un derrière l'autre et 
contenus dans un cène plus grand. Ce dernier est supporté sur son axe hori- 
zontal par un pivot qui le soutient en équilibre : il est muni d'ouvertures ou 
d'ailes sur chacun de ses côtés. Le vent, en soufflant, fait tourner l'ouverture 
du cône dans sa direction, traverse les cènes intérieurs, et, en passant par 
l'axe vertical, fait un vide partiel qui détermine un courant d'air de bas en 
haut. Ses dimensions sont les suivantes: total, 85 centimètres; le grand cône, 
4o centimètres de longueur et q5 centimètres de diamètre; les cônes intérieurs, 
20 centimètres et 9 centimètres de diamètre. 

La forme du chapeau hollandais, dernièrement breveté en Angleterre, est en 
tout point semblable à celle adoptée par le capitaine Liernur, d'Amsterdam, 
et toutes ses parties sont fixes. Son diamètre est petit, et par cela même très 
commode dans beaucoup de circonstances. Il se compose de deux parties 
coniques séparées par une ouverture de 2 centimètres et surmontées d'une 
caisse conique. Au sommet se trouve une plaque pour chasser l'air. Ses 
dimensions sont : diamètre, 3 5 centimètres; plaque du sommet, 3o cen- 
timètres. 

Ces! dans la maison d'expériences de l'Observatoire de Kew, dont la situa- 
tion dans un endroit découvert l'avait fait choisir de préférence à toute autre, 
qu'ont eu lieu les essais; cette maison est en bois : des tubes en fer, dépassant 
le toit, étaient fixés sur une plate-forme horizontale. Une seconde plate-forme 
avait été installée à côté de l'autre pour faciliter le placement et l'enlèvement 
des capuchons. Les tubes avaient un diamètre de îî centimètres et une Ion- 
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gueur de 3 m ,7<). Ils dépassaient de 7 à 8 centimètres le toit et descendaient de 
3 mètres à 3"\25 dans l'intérieur de la maison. La partie inférieure était fixée 
à des bancs en bois. Pour admettre l'air également dans chaque tube, une 
longue et étroite ouverture avait été pratiquée sur un des côtés de la maison, 
et pendant les expériences, toutes les portes et fenêtres avaient été fermées. 

Un tube de îâ centimètres de diamètre fut fixé pour chaque capuchon à 
une distancé de 3 mètres l'un de l'autre. Un autre tube de même diamètre, 
mais sans capuchon, fut placé sur la plate-forme, pour démontrer, par la 
comparaison , si véritablement le chapeau était la cause effective du courant 
d'air ascensionnel qui se déterminait. 

L'appareil employé à cet effet était un anémomètre à coupes d'un diamètre 
de i n ,o6 et dont le cadran était dans la maison. Un instrument pour mesurer 
la force du vent, de 7 centimètres et de bonne construction, était adapté à 
l'orifice de chaque tube et placé sur une table ad hoc. Au moyen d'une plaque 
conique en zinc, on pouvait ajuster le tube à l'instrument. L'orifice de chacun 
de ces instruments était activé par deux opérateurs qui, à l'aide de fils de 
fer, pouvaient donner ou arrêter simultanément le mouvement. 

Un chronomètre indiquait le temps consacré à chaque expérience; chaque 
fois ou notait avec soin le degré de température en dedans et au dehors de la 
maison. La direction et les variations du vent étaient notées sur les tableaux de 
l'Observatoire. 

L'appareil étant fixé, les quatre tubes en fer étaient essayés; on procédait 
comme il suit: Trois opérateurs étaient employés. L'un observait l'anémomètre, 
le chronomètre et le thermomètre, tandis que les deux autres demeuraient 
près des quatre tubes. Les quatre appareils étaient mis en mouvement et ar- 
rêtés, sur l'indication de l'opérateur qui tenait le chronomètre. 

Chaque opération durait de cinq à dix minutes. Deux personnes inscrivaient 
tous les résultats pour obtenir plus d'exactitude. 

Les quatre tubes ayant été examinés et éprouvés avec un grand soin, le fait 
suivant se révéla : le courant d'air ascensionnel ou le tirage était différent dans 
chaque tube. Pour pouvoir établir une comparaison exacte entre les tubes ou- 
verts et ceux à capuchon, le capuchon sur lequel l'expérience a été faite fut 
mis entre deux tubes ouverts et l'on compara la force moyenne du courant d'air 
ascensionnel dans ces deux tubes ouverts avec le courant d'air par le capuchon. 
Les chapeaux furent également placés dans différentes positions, et l'on com- 
para de nouveau les résultats. 

Le Sanitary Institute de la Grande-Bretagne a donné, dans son Rapport du 
3 mai 1878, le résumé exact des expériences faites. Voici ce qu'il est dit : 

(t La Sous-Commission chargée à Leamington d'essayer les chapeaux de tirage 
des ventilateurs a l'honneur de rendre compte que les plus grands soins ont 
été apportés par ses membres dans l'étude de cette question, et qu'à ce sujet 
elle a fait à l'Observatoire royal de Kew une série de cent expériences en sept 
jours, à diverses heures du jour, dans différentes conditions de vent et de 
température. 

t Après avoir comparé avec soin les différents chapeaux entre eux, et chacun 
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d'eux avec an tube simple et orner! à sou extrémité supérieure, et fermai 4e 
type de comparaison . la fions-Commission a trouvé qu aucun des chapeau 
présentas ne détermine an pins rapide courant cTair que ce simple lobe dans 
j*fs marnes conditions. La seule utilité dn chapeau est d'e m pê ch e r la ploie de 
tomber dans les tnyatii de ventilation. Comme le cbapean n'est dTancaoe utilité 
dans la ventilation, puisqu'il ne détermine pas an connut pins rapide que le 
tube outert, la Sous-Commission demande que la médaille dn Smutmy /a§th» 
tutt ne soit décernée à aucun des inventeurs.'* 

A la suite de ces expériences, des imitations furent lancées dans le monde 
scientifique pour inspecter et visiter les dispositions prises à l'Observatoire de 
Kew. Ce qui vient d'être dit n'est donc que le résumé des explications données 
à cette époque. 

Les résultats déjà obtenus avec des tubes ouverts sont si remarquables 
qu'où ne saurait trop encourager les inventeurs à chercher de nouveaux per- 
fectionnements. 

L'auteur peut dire que de nouveaux modèles de tuyaux ventilateurs sont a 
l'étude, et a l'honneur d'informer les membres de cette assemblée que le S*mi- 
iary Itutituie de la Grande-Bretagne accueillera avec la plus grande considé- 
ration toutes les observations qu'on pourra lui adresser a ce sujet (SpringGar- 
den, 20, à Londres). 



SLR LES HABITATIONS OUVRIERES DA>S PARIS; 

CONSIDÉRATIONS SLR LA SALIBRJTÉ DU QUARTIER SAIN T-GKR VAIS, 

PAR H. ALEX. B0ULA3GER, DE PARIS U) . 

I. 

Logements des classes sécessiteuses. — Celte question est une des plus 
importantes parmi celles qu'ont à résoudre les personnes qui s'occupent de 
l'hygiène de l'homme. 

Celui qui habite un local sain, propre, aéré, est engagé, par l'aspect des 
objets (fui l'entourent, à conserver la propreté de son intérieur et celle de sa 
personne. Au contraire, la malpropreté de l'habitant est une suite presque 
forcée de celle du milieu dans lequel il vit. 

Les conséquences de cette situation ne sont pas seulement individuelles; 
elles sont générales et elles influent souvent sur la santé de la population. 

Lorsque des ouvriers sont logés, en grand nombre, dans certaines parties 
d'une ville qui leur sont, pour ainsi dire, consacrées, la salubrité du quartier 
peut être compromise. Les épidémies se développent rapidement au sein d'une 
population agglomérée sur une petite surface et, de là, se répandent dans les 
autres parties de la cité. 

" L'analyse de cette communication a été présentée par M. Uudelo, de Paris. 
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Hors d'une grande ville, si les ouvriers se groupent autour d'un établisse- 
ment industriel, le mieux est, évidemment, de construire des petites maisons 
destinées chacune au logement d'une famille, de deux au plus, et entourées, 
s'il se peut, de jardinets. 

Telle ne peut être, généralement, la solution du problème qui nous oc- 
cupe, la cherté du terrain dans les grands centres industriels étant un obstacle 
insurmontable. 

Dans Paris, en particulier, il n'y faut pas songer, à moins de placer la po- 
pulation ouvrière dans des quartiers lointains et même au delà de l'enceinte 
de la ville, ce qui, malgré les nouveaux moyens de communication, est une 
grande gêne pour le travailleur et le tient séparé de sa famille pendant toute 
la durée du jour, souvent au préjudice de sa moralité. Peut-être aussi, la ten- 
dance actuelle à séparer dans des quartiers distincts les diverses classes de la 
société n'est-elle pas à l'abri de la critique. 

Ou a essayé, dans Paris, à diverses reprises, l'établissement de grandes 
maisons ouvrières. On sait que les ouvriers s'en sont constamment éloignés, 
redoutant une sorte de casernement. Il nous semble, d'ailleurs, que cette ten- 
tative, destinée surtout à réduire les loyers, n'a pas toujours donné le résultat 
désiré, et qu'elle a le grand inconvénient de créer des agglomérations. 

Nous pensons que l'on devrait tendre, au contraire, à répartir le plus pos- 
sible la population ouvrière et à conserver pour elle quelques locaux dans 
chaque immeuble. Nous espérons que les renseignements donnés dans la suite 
de ce Mémoire rallieront quelques personnes à cette opinion. 

II. 

Service de salubrité pendant le siège de paris. — L'agglomération, dans 
Paris, d'une nombreuse population a occasionné, il y a quelques années, 
de sérieuses préoccupations. Renfermée dans ses murs assiégés, cette popu- 
lation, soumise à des fatigues, à des privations de toute nature, alors qu'une 
épidémie de variole exerçait ses ravages dans la ville depuis plusieurs mois, était 
évidemment dans des conditions pou\ant faire craindre que des maladies nom- 
breuses ne vinssent s'ajouter aux maux de la guerre. Nous avons vu, en effet, le 
nombre des décès, dans la ville de Paris, augmenter constamment du mois 
de septembre 1870 au mois de janvier 1871. Ce nombre, qui, en temps nor- 
mal, est de 800, 1,000, i,2oo au plus, par semaine, a dépassé 4, 000 pendant 
les dernières semaines du siège. 

La situation rendait nécessaires, au point de vue de la salubrité, de plus 
grandes précautions qu'en temps ordinaire. 

Désireux d'utiliser les loisirs qui leur restaient après l'accomplissement de 
leurs devoirs militaires, plusieurs membres du génie civil se mirent à la dis- 
position de l'Administration et furent chargés par M. le Ministre des travaux 
publics du service gratuit de la salubrité dans les habitations et leurs dé- 
pendances. Ils veillèrent à l'assainissement des demeures et à leur maintien en 
bon état de propreté, et donnèrent aux habitants des conseils qui ne furent 
pas sans utilité. 

If 10. — 11. 99 
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Leur intervention eut notamment pour but débiter, dans les petit* loge- 
ments, la demeure d'un trr.p ^rand nombre de |*ersonne>. de faire procéder 
à l'enlèvement des fumier? et immondices. d* k maintenir les animaux dan» 
de borin*"» ronditi"!!» hygiénique», d»- \*fîll»fi a la propreté des cabinets d'ai- 
sance*, plomb-», conduite» d'»-au\ ménagère*. ;;arjouill»-s et caniveaux, à la dé- 
sinfection et à ia \idange: enfin de tain' I examen de* eaux utilisées parles 
habitant* ou con-enée» dan^de» re'*« : rvuir*. 

Membre de la Loiniui^ion du génie ci il. je Jus charge spécialement de 
Inspection du quartier SainM/enai>. Je visitai le» * N 3 maisons qui le com- 
posaient. 

III. 

Des agglomérations de popllatiov — Je fu- trappe des rapport.-* que j'ob- 
servais entre I état de «alubriîé de» diverse» partie* du quartier et le plus 
ou moins grand nombre d'habitant* qui »'\ trnutaieut réunis. 

Le reren: sèment de la population avant «.'te opéré, à cette époque, par la 
Commission des subsistance*, en vue de la délivrance d»*s cartes d'alimenta- 
tion, je relevai, sur ce Irav.iil. le numbre d'habitants de chaque mai sou. 

J'obtins, pour te quartier Saint-tjervai», le nombre total de i 1 , 1 88 habi- 
tants, comprenant 30,00:* sédentaire» et 5.636 habitants rangés dans la po- 
pulation flottante (réfugiés et habitants d'hôtels garnis). 

J'ai calculé que la surface totale du quartier Saint-Gervais est de 35a, 390 
mètres carrés. La surface occupée par les maisons et leurs dépendances est de 
2! 9,00,0 mètres carrés. Olfe des» rues, quais et édifices publics est de 
1 33. 2 00 mètres carrés. Il en résulte que la surface bâtie, occupe par chaque 
personne, est en moyenne de ô n, i,3 1. En ne défalquant pa> la voie publique, la 
surface est, pour chaque habitant, de S m 9,55. 

Si l'on compare ces chiffres à ceux qu'on obtient pour la ville de Paris tout 
entière, on voit que dan» le quartier Saint-Gervais. la |>opulatiou est très 
condensée. Kn effet, la surface totale de la ville jusqu'à l'enceinte fortifiée, 
comprenant les voies, rivières, etc., est de «67.55^.000 mètres carres. Le re- 
censement de 1^70, comprenant les réfugié* mais non la garnison, donna un 
chiffre de -«,005,709 personnes. La > m Ta ce occupée, en moyenne, par chaque 
habitant,, était de i33"*,3ij. 

LU coup d œil sur le passé mon Ire que Pari» est dans des conditions meil- 
leures qu'autrefois pour la salubrité et l'hygiène de ses habitants. 

Lorsque Henri IV lit le »iège de Paris, la superficie de cette ville était de 
0,670,376 mètres carrés. Le recensement du i3 mai 1590 indiqua une po- 
pulation de «00,000 personnes. La surface occupée, en moyenne, par chaque 
habitant, était donc de ;i 8"" 1 , 3 7 . 

A la lin du règne de Louis \l\, lu superficie de la >ille était de 1 i,o36,2oi| 
mètres carré*. La population élaut évaluée à 4r)»i,65s habitants, on arrive à 
une surface, par habitant, de wa tUi Kho. 

Sous Louis X\,en 1763. la population, de 576.630 habitants environ, oc- 
cupait un espace total rie 1 3.398,669 mètres carrés, ce qui fait, par habitant, 

93-Vj3. 
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Sous Louis XVI, en 1785, on trouve 1 3, 53s, 006 mètres carrés poui 
69^,770 habitants, soit par habitant 9 2^,71. 

Vinrent de nouveaux agrandissements de la cité. Sa superficie, jusqu'au 
mur de clôture, à la destruction duquel nous avons assisté il y a quelques 
années, fut de 3/1,396,800 mètres carrés , sur lesquels les maisons, en y com- 
prenant leurs cours et jardins, prenaient 26,6 10,000 mètres carrés. 

En 1817, la population était de 71/1,596 habitants. La surface occupée par 
chaque habitant était donc de /i8 m V3. En faisant déduction des rues, quais, 
rivières, places, marchés et avenues, c'est-à-dire en ne tenant compte que de 
la surface des maisons et de leurs dépendances, la surface moyenne, par ha- 
bitant, était de 37° ,< *,23. 

En i836, la population étant de 909,126 habitants, chacun d'eux occu- 
pait un espace total de 3 7^,9 8 3 et de 39 mq ,96 en défalquant les voies. 

Ces chillVes tombaient à 32 m<1 ,63 et *jf> m V^5 en 18/16, alors que la popu- 
lation s'élevait à 1,053,987. 

La moyenne actuelle de 1 33 mètres carrés par habitant parait ne rien 
laisser à souhaiter ; mais si Ton juge de la salubrité de la ville par ce résultat 
moyen, on est loin d'arriver à une appréciation exacte, puisqu'un grand 
nombre de quartiers sont dans des conditions beaucoup moins favorables et 
que les maladies qui, en conséquence, s'y développent, peuvent se répandre 
même dans les quartiers salubres. 

Ainsi, pour le quartier Saint-Gervais, qui n'est pas un des plus populeux 
de Paris et qui est traversé par quelques larges voies (rue de Rivoli, quais), la 
moyenne n'est que de 8 UM *,55. 

Si l'on rétrécit le champ d'observation, on arrive à des résultats encore plus 
frappants. En effet, si, calculant la surface occupée par chaque îlot de mai- 
sons, on répartit cette étendue entre les personnes qui l'habitent, on arrive à 
des résultats très variables. C est ainsi que dans certain îlot du quartier Saint- 
Gervais, la surface moyenne par habitant est de io m< i,93, tandis que dans un 
autre, elle n'est que de 1 m ^, 6 7 - 

On ne doit pas hésitera dire qu'un tel entassement de la population est une 
cause d'insalubrité. On s'en convaincra en jetant les yeux sur le plan. (L'orateur 
montre un plan dans lequel, pour chaque ilôt de maisons, la surface occu- 
pée, en moyenne, par chaque habitant, se trouve indiquée, et des teintes 
noires de plus en plus foncées marquent que la population est de plus en plus 
condensée. ) 

Il a été tenu compte dans ce travail de la population sédentaire et de la 
population flottante eu 1870, car si. dune part, la population était accrue 
par les réfugiés des environs, elle» était diminuée, en revanche, des personnes 
sorties de Paris avant l'investissement. Les résultats doivent donc être assez 
sensiblement les mêmes que ceux qu'on obtiendrait on temps ordinaire. Sur 
les bords des ilôts, des lisérés de différentes couleurs indiquent l'état de la sa- 
lubrité, non pas pour chaque maison eu particulier, mais pour l'ensemble de 
celles qui sont voisines. 

Ces indications sont le résultat des observations que j'ai faites pendant mon 
inspection. On voit, en comparant les teintes des ilôts et les lisérés qui les 

39. 



_ 340 — 

bordent , que la salubrité est la moins satisfaisante dans les parties les plus 
populeuses. 

L'état hygiénique du quartier Saint-Gervais sérail, par suite de diverses 
agglomérations, beaucoup moins bon, si la rue de Rivoli, parallèle à la Seine, 
ne venait contribuer, avec celle-ci, à l'assainissement, en laissant passage aux 
courants d'air qui balayent les miasmes développés dans leur voisinage. Les 
autres voies publiques du quartier sont généralement étroites, ou moyenne- 
ment larges. Une partie de ces rues est bordée d'habitations spacieuses; ce sont 
les anciens hôtels du Marais. Ces habitations satisfont, en général, aux lois 
de l'hygiène. 

D'autres rues sont plus populeuses et bordées de maisons exiguës. Leur 
salubrité laisse bien à désirer. Ou peut citer les abords de l'église Saiutr-Ger- 
vais, la rue de l'HAtel-de-Ville notamment, certaines maisons des rues des 
Jardins-Saint-Paul, du Figuier, Charlemagne, les Ilots qui entourent le mar- 
ché Sainte-Catherine, quelques portions de la rue des Rosiers, de la rue 
Vieille-du-Temple et de la rue des Blancs-Manteaux. Toutes ces rues sont 
habitées par une population ouvrière très nombreuse et occupant des loge- 
ments petits, mal aérés et malpropres, dont la fâcheuse influence se trouve 
aggravée par l'incurie du plus grand nombre. 

Il est donc à souhaiter que la situation hygiénique des habitants soit amé- 
liorée par la suppression des accumulations de personnes. 

D'autres causes encore influent sur la salubrité. Je vais passer en revue 
quelques-unes d'entre elles. 

IV. 

Influence des cours. — Les maisons de Paris, habitées par des ouvriers, 
ont, la plupart, des cours petites. Elles en sont même souvent entièrement pri- 
vées. Ce sont généralement d'anciennes maisons dans la construction desquelles 
n'ont pas été observées les règles prescrites aujourd'hui par la voirie et dont 
l'entretien est négligé. La hauteur des étages y est souvent, inférieure au mini- 
mum actuellement fixé. L'aération y est insuffisante, sinon luot à fait nulle. 

On doit, en présence d'un tel état de choses, se demander si les construc- 
tions nouvelles sont dans des conditions entièrement bonnes. Pour bon nombre 
d'entre elles, la réponse doit être négative; l'aération par les cours est géné- 
ralement insuffisante. Tel est le cas de beaucoup de maisons de la rue de Ri- 
voli, destinées à être habitées bourgeoisement. Dans ces maisons, il n'y a pas 
de cours où les voitures puissent entrer. Des allées, seules, y donnent accès. 
Les cours sont remplacées par des courettes que les architectes, avares de ter- 
rain, ont eu le soin de faire aussi petites que possible; ils les ont réduites, 
par conséquent, à leur surface minimum de h mètres carrés. Les cuisines et 
les cabinets d'aisances s'ouvrent sur ces courettes qui forment de véritables puits 
où, trop souvent, l'odorat signale une mauvaise ventilation. Les courants d'air 
s'établissent d'ailleurs difficilement dans ces courettes puisque, au rez-de- 
chaussée, elles ne communiquent pas avec la voie publique par un passage 
toujours ouvert. 
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S'il en est ainsi dans les maisons bourgeoises, à quel point les courettes 
doivent-elles être critiquées dans les maisons habitées par de nombreux petits 
ménages? Ne se prend-t-on point à regretter les vieilles maisons aux vastes 
cours, quelquefois avec jardins, qu'on retrouve encore dans quelques ilôts 
de maisons et qu'on y considère aujourd'hui presque comme des objets de 
curiosité? 

V. 

FossBS d'aisances et appareils mobiles. — Grâce aux visites des agents de 
la voirie, il ne reste plus guère dans Paris de ces fosses perdues qui étaient 
jadis, parleurs communications avec les cours d'eau et les puits, si contraires 
à Thygiène. Après chaque vidange, les fosses sont visitées par les inspecteurs 
spéciaux, et les travaux de réparations nécessaires y sont exécutés. On n'en 
trouve que rarement qui soient dépourvues de ventilateurs. 

Les tonneaux et appareils mobiles sont souvent mal joints avec les tuyaux 
de descente. Leur faible capacité amène des débordements lorsque l'enlève- 
ment n'est pas assez prompt. Les cuvettes en pierre, au-dessus desquelles se 
placent les tonneaux, sont souvent pleines des liquides débordés. Les Compa- 
gnies de vidange qui, par leur négligence, exposent à de pareils accidents, 
devraient être considérées comme responsables par les agents chargés de la 
surveillance de ces appareils. 

VI. 

Cabinets d'aisances communs. — Dans les maisons modernes, la plupart 
des appartements ont des cabinets d'aisances particuliers, aérés sur une cour 
et munis d'une cuvette à l'anglaise. Dans les cours et au dernier étage seule- 
ment se trouvent des cabinets communs, généralement pourvus d'appareils à 
la turque, avec valve à bascule. Le nettoyage de ces communs laisse parfois 
à désirer. 

Dans les maisons construites au commencement du siècle, les cabinets d'ai- 
sances sont établis souvent dans de mauvaises conditions, contraires aux règle- 
ments actuellement en vigueur. Très souvent, ces cabinets sont de petite di- 
mension et ne s'ouvrent que sur les escaliers et les corridors. L'aération est par 
suite insuffisante, et les odeurs désagréables et nuisibles se répandent dans 
les escaliers, et, de là, dans les logements. Beaucoup de ces cabinets sont 
dépourvus d'appareils. Les sièges n'ont que de simples trous, souvent même 
sans couvercle. H serait bon que les cabinets installés dans ces conditions 
fussent au moins, dune manière obligatoire, munis d'appareils à bascule. 

Le nombre des cabinets d'aisances est souvent trop restreint. Il l'est d'autant 
plus qu'une maison est plus populeuse. On remarque souvent alors que la 
maison n'a qu'un seul cabinet d'aisances pour tous les locataires. C'est là une 
situation déplorable sous tous les rapports. 11 est presque impossible que ces 
lieux soient tenus en bon état de propreté. Les appareils, lorsqu'il s'en trouve, 
sont vite détruits, et l'obligation pour tous de se rendre au même endroit est 
aussi contraire aux bonnes mœurs qu'à l'hygiène. 

Il y a, dans presque toutes les maisous ouvrières, une incurie complète à 
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regard de la propreté des lieux communs. Les concierges ne manquent pas 
d attribuer ia malpropreté' aux locataires ou à l'insuffisance de leurs gagea. Si 
Ton constate que le nettoyage, effectué une fois par semaine, deux fois au 
plus, est de toute insuffisance, ou doit reconnaître, d autre part, que beau- 
coup de locataires négligent la propreté, soit par taquinerie, soit par mauvais 
instincts. Certains déposent lems ordures sur le sol des cabinets, aussi vo- 
lontiers que dans les tuyaux de descente. 

Trop souvent les maisons à petits logements sont dépourvues de concierges. 
Dès lors, il n'y a plus d 'eut relien ni de nettoyage. Un grand nombre de mai- 
sons de la rue de l'Hotel-de-Ville sont dans ce cas. Il ne s'y fait ni lavage ni 
balayage; les poussières s'entassent dans les coins depuis des années. J'ai eu, 
plus d'une Ibis, à observer la présence d'excréments dans les escaliers de ces 
maisons et sur leurs paliers. 

VIL 

Désinfectants. L'emploi des désinfectants dans les fosses est peu ré- 
pandu. Dans les cabinets, il est plus fréquent. On fait usage, assez souvent 
pendant Tété, de chlorure de chaux, désinfectant bien connu de tous. Pourtant 
dans les maisons ouvrières, on l'emploie trop rarement. 

VIII. 

PLOMBS KT CONDUITES dV.AIX MÉNAGÈRES. (ÎARfîOMLLBS KT CANIVEAUX. 0|| 

peut dire que c'est une habitude générale que celle de jeter les urines dans les 
plombs. Au moins en est-il ainsi dans toutes les anciennes constructions qui 
ont des cuvettes sur les escaliers ou les paliers. Seules, les maisons neuves, 
ayant généralement les plombs dans les cuisines, sont à l'abri de cette cause 
d'infection. 

La fréquence de celte déplorable habitude a deux causes principales. Les 
propriétaires, désireux de s'éviter des frais de vidange trop souvent renouvelés 
et malheureusement bien élevés, défendent souvent a leurs locataires de verser 
les liquides dans les fosses d'aisances. Ils les font jeter dans les plombs, et, si 
les concierges versent réellement ensuite un peu d'eau dans ces cuvettes, la 
précaution est illusoire, d'autres liquides étant souvent versés quelques mi- 
nutes après. 

Le mélange des urines et des eaux de sa\on, dans les tuyaux de descente, 
y développe des odeurs infectes. 

La seconde cause de l'habitude signalée est la paresse de beaucoup de loca- 
taires qui s'épargnent quelques pas, alors même que les cabinets d'aisances 
sont situés à un mètre du plomb. 

Le nombre insuffisant de cabinets d'aisances est encore une cause du même 
fail. L'unique lalrine d'une maison étant occupée, les détritus de toute sorte, 
solides ou liquides, s'en vont tout naturellement dans les plombs. On ne sau- 
rait croire à la fréquence de celte 1 pratique contre laquelle on ne peut «uère 
employer de remède efficace. 

Les gargouilles et caniveaux ne sont généralement lavés qu'une fois par se- 
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maine, mais l'écoulement des eaux dans les maisons ayant une concession de la 
ville les entrelient dans un bon état de propreté. 

La plupart des conduites se rendent dans les ruisseaux. Le nombre de mai- 
sons pourvues d'égouts particuliers est encore très restreint. 

IX. 

Des Eaux. — Les concessions d'eau, faites aux maisons par la ville de 
Paris, se multiplient de plus en plus. Néanmoins , un grand nombre d'anciens 
immeubles en sont dépourvus et n'ont que des puits ou des pompes. Dans ces 
maisons, l'obtention de l'eau étant pénible, les nettoyages ne sont pas aussi 
fréquents qu'il conviendrait. Quelques maisons ne possèdent d'eau d'aucune 
sorte. 

La plupart de celles qui reçoivent l'eau de la ville n'ont de robinet qu'au 
rez-de-chaussée. Il est à désirer que la distribution aux divers étages prenne 
plus d'extension et permette de laver plus fréquemment et avec moins de par- 
cimonie les plombs, conduites d'eau, cabinets d'aisances et autres dépen- 
dances des maisons. Il y a longtemps qu'on a reconnu l'insuffisance de la 
quantité d'eau employée dans Paris , par tête d'habitant. On sait que cette 
quantité est beaucoup plus considérable dans d'autres capitales. Il faut sou- 
haiter qu'une amélioration dans ce sens soit obtenue et surtout qu'un tarif 
moins élevé pour les abonnements permette leur vulgarisation. 

Les seules eaux employées, pour la boisson et les usages culinaires, sont 
l'eau de Seine et l'eau distribuée par les conduites de la ville. Quant aux eaux 
de puits, elles sont rejetées par tous, d'une façon absolue. Cette exclusion est 
motivée par la nature calcaire de la plupart des eaux de puits. Quelques-unes 
aussi contiennent des matières organiques, à cause du voisinage des fosses 
d'aisances. La répulsion de la population parisienne pour ces eaux est telle que, 
toutes, bonnes ou mauvaises, sont rejelées sans examen et sans exception. 
Elles sont uniquement employées aux nettoyages. 

X. 

Hôtels c,\rnis. — Pendant mon inspection du quartier Saint- Gervais, j'y 
ai constaté la présence d'un assez grand nombre de maisons garnies. Peu 
sont dans de bonnes conditions hygiéniques. Elles manquent d'aération. Les 
chambres trop petites, nombreuses à chaque étage, n'ont pas des ouvertures 
suffisantes. Beaucoup n'ont pour fenêtres que des jours de souffrance. Le net- 
toyage est très insuffisant. Placées sous la surveillance de la Préfecture de 
police, ces maisons devraient être visitées plus fréquemment au point de vue 
de la salubrité. 

XL 

Conclusion. — En résumé, les causes d'insalubrité tiennent: 
i° A la trop grande agglomération de la population; 
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a' Aux mauvaises dispositions de* immeubles et de leurs dépendances; 

3' A la négligence de- habitants et à l'ignorance où ils paraissent être des 
résulta'.-» qu'entraîne leur manque de soins. 

A l'égard des dispositions défectueus»**. il me parait util»» qu'on adopte les 
mesures ci-après: 

i" Ne plu* permettre de faire des cour* au**i petites; 

9' Accroîtra le nombre deségout* principaux et des égouU particuliers re- 
celant toutes les eaux sale* de» maison-; 

'.y Hépandre à tous les étages av?r plu* de profusion les robinets d'eau, 
en les plaçant, autant que possible, au-di*ss:is des plomb* ou des éviers, de 
manière à «itipèclier le?» inondations si nuisibles aux immeubles, qui peuvent 
résulter de négligence dans l-i fermeture des robinets: 

A Faire mieux connaître qu'il est interdit de verser les urines dans les 
luvaux de conduite et dans les ruisseaux: 

5° Faire aérer les cabinet* d'aisances toutes les fois que la disposition de 
l'immeuble le permet, *ur les cours ou sur le." voies publiques; 

6" Faire augmenter, dans chaque immeuble, le nombre des cabinets d'ai- 
sances, en eu exigeant un au moins a chaque étage; 

7° Ordonner la po*e, dans tous les cabinets d'aisances, d'appareils k bas- 
cule formant obturateur, et la désinfection, toutes les loi* qu'elle est nécessaire. 
Pour l'exécution de ces prescriptions, il est à souhaiter qu'un service spécial k 
l'inspection des habitations fonctionne d'une façon régulière et suivie, que les 
visites d'immeubles soient plus fréquentes. Les inspecteurs chargés de ce ser- 
vice devraient chercher à instruire la population, à lui faire connaître le* 
règles de l'hygiène et comprendre que la santé de chacun, en particulières! 
intéressée, autant que le bien-être de tous, à l'observation des soins de pro- 
preté. Demander le possible, en évitant les formes tracassières et souvent vexa- 
toires trop eu usage dans les administrations, telle me parait être la tache, 
sans doute difficile, mais éminemment utile et honorable que devrait cher- 
cher à accomplir toute personne chargée de veiller à la salubrité. 

La construction de maisons ouvrières spéciales me parait deu>ir être com- 
haltue. I ne séparation complète me semble fâcheuse, aussi bien au point de 
\ue social qu'à celui de l'assainissement de la cité et de la santé publique. Le 
\oisinage des diverses classes de la société ne peut que profiler k leur bonne 
harmonie et être utile aux unes comme aux autres. 

Qu'il nous soit donc permis d'émettre le vœu que, renonçant, pour un 
temps, aux dispendieux travaux de luxe, l'Administration entreprenne de nou- 
veaux travaux, suivant un nom ri esprit. Qu'on abatte les constructions de cer- 
taines rues trop populeuses, el qu'on les rein place par des demeures saines, 
mais modestes, où l'on supprimera la pierre de taille et les ornements sculptés. 
On les rendra ainsi abordables pour tous. Qu'on y établisse des locaux de 
toutes grandeurs. Le même toit abritant, comme il y a un certain nombre 
d'aimées, les familles des diverses conditions sociales, il y aura amélioration 
dans la moralité aussi bien (pie dans la salubrité de la cité. 
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Ou objectera, sans doute, que cela dépend des propriétaires, peu disposés à 
adopter semblable combinaison. L'Administration pourrait favoriser son adop- 
tion au moyen d'un dégrèvement d'impôt. 

La contribution foncière est un impôt de répartition. Fixé à un chiffre dé- 
terminé pour toute une ville, il est supporté par chaque propriétaire, propor- 
tionnellement au revenu supposé de l'immeuble. On pourrait retrancher de ce 
revenu un cinquième pour les propriétés qui compteraient, au moins un cin- 
quième de leur surface habitable occupé par des logements loués moins de 
4oo francs. Par compensation, les autres immeubles payeraient un peu plus. 
L'impôt rendrait autant. Les propriétaires feraient quelques logements d'ou- 
vriers et l'on n'aurait plus à songer à la création de maisons ou cités ouvrières. 

DISCUSSION. 

M. le D r Boi;RDiN,de Glioisy-le Iloi (France). On vient de nous donner la statistique 
de la population de la ville de Paris à diverses époques, et l'auteur du Mémoire en a 
tiré des conclusions relativement n lu surface attribuée à chaque citoyen à ces différentes 
époques et sur la part qu'on devrait lui appliquer aujourd'hui. 

L'emploi des moyennes comme mode d'appréciation est extrêmement dangereux 
et peut quelquefois conduire à des résultats assez singuliers. Sans entrer dans des 
détails . . . 

M. E. T mêlât, président. 1/ nu leur n'a pas présenté ses moyennes comme un procédé 
d'argumentation, mais comme une curiosité historique. 

M. le D r Bourdin, de Choisy-le-Roi (France). Cela est très important. La réparti- 
tion réelle d'une population ne ressemble en aucune façon à la répartition proportionnelle, 
et les moyennes, dans ce cas, donnent des résultats tout a fait erronés. 

Un exemple trta court : Un homme âgé de quarante ans épouse une femme qui en a 
vingt; si Ton établit une moyenne, ils auront trente ans chacun. Voilà où peuvent 
conduire les moyennes dans les questions qui en excluent rationnellement l'emploi. 

Vous prenez les surfaces et vous dites : il y a tant par chaque habitant. C'est vrai au 
point de vue mathématique, c'est faux au point de vue hygiénique. L'agglomération de 
la population \arie beaucoup. Dans une seule chambre, par exemple, on trouve par- 
fois quatre ou cinq personnes. IÀ est la grosse question. L'auteur du Mémoire s'en est 
préoccupé, puisqu'il a demandé, dans ses conclusions, que la répartition des habitants 
soit faite d'une mauière di Hé rente. 

J'approuve ses conclusions, mais je fais des réserves quant aux moyennes. 

M. le D r E.-R. Perr:n, de Paris. Il y a peu d'objections à faire aux conclusions du Mé- 
moire de M. Boulanger. Cependant je demande à revenir sur une critique que j'ai déjà 
faite ici. J'ai combattu cette conclusion de M. Boulanger que, dans les maisons desti- 
nées aux populations industrielles, il y ait, à chaque étage, des cabinets d'aisances. 

L'organisation de la salubrité n'existe pas. les inspections ne se font pas II y a bien 
des ordonnances, mais elles ne sont pas exécutées. Je dis que , malgré les inspections, 
et en les supposant parfaites, j'aflinne qu'avec nos habitudes parisiennes qui sont dé- 
plorables au point de vue de la propreté, des cabinets multiples et en grand nombre 
créeraient facilement des foyers a infection. Ces cabinets ouvrent sur des paliers où ils 
sont contigus avec des logements dont les portes sont souvent ouvertes. 11 en résulte un 
mélange entre l'air vicié de ces cabinets et l'atmosphère des logements voisins. Vous 
créez ainsi de véritables foyers d'infection. 
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Je rappelle une idée que j'ai émise et qui est formulée dans le rapport de la Com- 
mission des logements insalubres : c est de ne créer de cabinets communs qu'en aussi 
petit nombre que jiossiblc. 

On ne peut pas malheureusement réaliser cet idéal que chacun ait son cabinet d'ai- 
sances, afin qu'il en ait la responsabilité. Mais je voudrais que chaque fois que les cir- 
constances, les ressources financières et remplacement s'y prêtent, on fasse le plus pos- 
sible de cabinets particuliers, et que, par suite, on réduise autant que faire se pourrait 
les cabinets communs à deux par maison : l'un placé au rez-de-chaussée, l'autre au der- 
nier étage. Dans les étages intermédiaires, les cabinets seraient placés à l'intérieur des 
logements. 

Ces mesures commencent à se généraliser dans certains quartiers, par exemple 
dans la rue du Chemin- Vert et dans l'avenue Parmeutier. On s'est également ingénié à 
supprimer les plombs et les éviers communs, dans lesquels chacun vient apporter ses 
eaux ménagères et qui sont autant de foyers d'infection. 

M. le D r J. Bkr<;rron, de Paris. Je pense, comme mon honorable confrère, que les 
moyennes qu'avait indiquées M. Boulanger sont simplement des curiosités historiques, 
et rien de plus. Pour qu'une statistique soit utile, il faut qu'elle soit renfermée dans un 
rayon très circonscrit. 

Je crains de n'avoir pas bien entendu, mais il me semble que, dans sa communication, 
Vf. Boulanger ne tient pas compte, pour établir la salubrité d'un groupe d'habitations, 
de la mortalité de ses habitants, mais seulement des conditions hygiéniques dans les- 
quelles il parait se trouver. Si je me suis trompé, je serai reconnaissant à M. Hudelo de 
m'éclairer à ce sujet. 

M. Hudrlo, de Paris. Je me suis chargé de vous lire le Mémoire, mais non de le 
défendre. Je puis ajouter que je n'ai pas vu dans le Mémoire d'indications sur la mor- 
talité. 

M. le D r J. Bergeron, de Paris. C/est cependant la seule mesure qui puisse servir à éta- 
blir une moyenne de salubrité. On ne connaît la salubrité d'un quartier que quand ou 
connaît sa mortalité. 

Il y a encore une chose qu'on répète depuis longtemps et qui n'est pas exacte. On 
croit que tout ce qui sent mauvais est malsain. C'est une erreur. 11 y a beaucoup de 
choses qui sentent mauvais et qui ne sont pas malsaines, et d'autres, au contraire, qui 
n'ont aucune odeur et qui sont dangereuses pour la santé. 

Quant à ce desideratum (pie toutes les maisons devraient renfermer la bourgeoisie 
dans les étages inférieurs et les ouvriers dans les étages supérieurs, au point de vue so- 
cial, c'est une idée excellente , mais il faudrait d'abord faire une loi spéciale qui oblige- 
rait les propriétaires à construire autrement qu'ils ne finit. Je crois donc que nous de- 
vons sur ce point reculer nos espérances. 

Si l'on pouvait obliger les propriétaires à faire quelque chose, ce serait de les forcer 
h maintenir les domestiques sous la même clef que leurs maîtres. Ces logements accu- 
mulés sous les combles sont des loyers déplorables de démoralisation. Les gens de 
service seraient autres qu'ils ne sont , s'ils étaient toujours restés dans le meuie appar- 
tement que leurs maîtres. Malheureusement, on ne pourra jamais obliger les pro- 
priétaires a sacrifier, pour le logement des domestiques, un espace qui leur rapporte 
plus en étant consacré aux maîtres. S'il y a un desideratum au point de vue de l'amé- 
nagement intérieur des maisons . c'est bien celui-là. 

M. le D r Niant, de Paris. M. Boulanger nous a parlé de l'avantage qu'il y aurait à 
avoir dans les maisons un cabinet d'aisances particulier pour chaque logement. Cela 
parait, il est vrai, ditlicile; car il faut bouleverser ce qui existe et détruire de vieilles 
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routines; mais, quand une chose est bonne, il n'en faut pas moins poursuivre l'exécu- 
tion. 

En Angleterre, dans les maisons où il y a une grande domesticité, il y a un domes- 
tique spécialement chargé de nettoyer le fend de la cuvette, non seulement tous les ma- 
tins, mais chaque fois que quelqu'un passe par là. Aussi cela est net, cela brille comme 
un miroir. Nous n'arriverons pas à cette exigence, mais il y a quelque chose à faire dans 
cet ordre d'idées là. Nous ne pouvons pas présenter à des étrangers des cabinets qui 
ne soient pas au moins convenablement tenus. 

Tout ce qui pourrait amener cette transformation est une bonne chose; quelque dif- 
ficulté qu'on éprouve, quelques résistances qui se manifestent, nous y arriverons. 

M. le D r Lancia di Brolo , de Palerme. A Naples , qui est , vous le savez , la ville la 
plus hygiénique par sa situation , mais la plus antihygiénique par son architecture 
principalement, il est incroyable de voir à quel point l'agglomération est encore poussée 
dans certains quartiers. On a nommé une Commission d'hygiène pour faire une en- 
quête sur la question. La Commission a fait un rapport très remarquable à la suite 
auquel on s'est décidé à entreprendre des travaux d'assainissement; et, comme on ne 

Couvait pas assainir certaines maisons, on a pris le parti radical de les raser et de dé- 
layer le terrain. Or, dans la première maison qu'on a abattue, il y avait onze cent 
vingt personnes; c'est incroyable, surtout lorsqu'on pense à la nécessité de l'air. Chez 
nous, les pauvres gens passent leurs journées et une partie des nuits en plein air, dans 
les rues, dans les cours, le long des maisons; autrement, au point de vue de la res- 
piration, une telle agglomération aurait été impossible. 

Nous avons construit de grandes maisons pour les ouvriers, à Naples et à Païenne. On 
n'a pas adopté le système moderne des petites maisons, on a fait de grands bâtiments 
à trois ou quatre étages. 

L'assainissement de la ville de Naples a commencé sur un point et va continuer et 
se poursuivre d'année en année. 

M. le D r Roth, de Londres. M. le l) r Riant a fait l'éloge de la propreté anglaise. 
J'ai le regret de dire qu'elle n'existe pas encore partout et que nous avons beaucoup à 
Caire sur ce point. S'il y a des personnes qui ornent les cabinets de plantes rares, il y 
en a beaucoup d'autres qui les négligent. 

f^s domestiques, dans les maisons anglaises, ont un cabinet au rez-de-chaussée. On 
a reconnu aussi qu'il vaut mieux, lorsque la chose est possible, mettre les cabinets hors 
des murs des habitations, pour éviter la contamination avec l'intérieur. 



LE MOBILIER SCOLAIRE. 



M. 0. André, de Neuilly-sur-Seine (France), présente les dessins rf'un mo- 
dile de table-banc à f usage des écoles primaires. A cette occasion , la discussion 
suivante s'engage sur le mobilier scolaire : 



DlSClSSNhY 



M. le D' Bourdin, de Choisy-le-Roi (France). Je crois devoir faire une objection. 
En regardant le modèle, je vois les enfants assis à une certaine hauteur; il est évident 
que le plan ne représente qu'un |>etit nombre d'élèves, qu'ils sont à une certaine hau- 
teur où ils sont tenus de rester longtemps, et qu'à cette hauteur ils risquent de tomber 
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d'an côté on de l'autre. H ce fait me parait devoir exiger, de la part du maître, me 
grande surveillance. De plus, l'élève n'e*t pas assis d'une façon stable, et pour l'ennmt 
plus petit surtout cela constitue une difficulté pratique. En somme, l'enfant se dépla- 
cera difficilement. 

M.k* D Kiam. de Paris. Pour la construction du mobilier scolaire, deux systèmes 
sont en presque*». Dana 1 nu, on dispose un modèle unique de table-banc . pouvant, par 
des moyens mécaniques plus ou ruoiri^ ingénieux, être adapté aux différentes tailles 
d'élè\es que renferme la classe. Dans l'antre système, la table-liane est fixe, non sus- 
ceptible de cr> modifications et de ce* adaptations: mais ou place dans chaque classe 
. troii. quatre?, cinq et jusqu'à neuf ou dix grandeur- variées de ce même type, desti- 
nas aux différentes taille?» d'enfants réunis dans la même classe. Ce dernier système a 
prévalu en Amérique et en Suisse notamment. 

En France, il a été fait des essais de mobiliers scolaires mécaniques, c'est-à-dire de 
tahles-banrs jioiivant s'élever, s'abaisser, se rapprocher, s éloigner de l'élève, soit pour 
l'adaptation à la taille des enfants, «oit pour faciliter leurs mouvements et leur* difte- 
rents exeirices. Je citerai notamment, dans la première catégorie, l'essai fait a l'École 
municipale supérieure J.-B. Sa y du mobilier Baptemsses. dont le siège, l'appuie-pieds 
sont mobiles, à crémaillères et à \i«. Je ne veux pas insister ici sur des considérations 
trop étrangères à l'hygiène, qui. seule, doit nous occuper. Il me sera hien permis ce- 
pendant de faire remarquer (pie la pratique, dont on ne peut omettre de prendre les 
enseignements, démontre la dilliculté. si ce n'est l'impossibilité. d'avoir recours, pour 
les écoles, à des mobiliers complûmes, susceptibles d'être mis hors d'usage par ces 
destructeurs par excellence, les enfants, à des tables-bancs exigeant de perpétuelles ré- 
parations, et qui, par leurs dispositions, ressemblent plus a des appareils orthopédiques 
qu'à des tables et à des sièges. Nous risquons de tomber d'un excès dans un autre. Nous 
proscrivons, et a\er raison, les vieilles tables massives, incommodes pour les maîtres et 
pour les élè\es, où l'enfant était mal assis, mal placé, où il était contraint à se tenir 
mal, et par conséquent exposé aux déviations et déformations. Faut-il remplacer ce 
mobilier suranné, primitif, défectueux à force de simplicité, par des appareils où la 
mécanique joue un trop grand rôle, où les rouages sont trop compliqués, où le maître 
esl sans ces*e armé dune clef pour modifier les hauteurs des sièges et des tables, où 
l'élève s'évertue à faire jouer et à détruire toutes les parties mobiles de sa table-blanc ? 
Faut-il rerommander le mobilier qui vous est soumis en ce moment? L'enfant y esl 
plan- si haut que, pour monter et descendre, il a une véritable gymnastique à 
exécuter. Or. d'après le règlement . reniant des écoles communales ne doit |>as rester 
longtemps immobile sur son banc; les exercices sont \ariés, les mouvements fréquents, 
et je m 'élira ie de le voir obligé de changer de place, avec un siège qui exigerait une 
échelle. Je trouve ce mobilier trop compliqué, peu commode, et je prends la liberté 
de recommander au constructeur de tenir grand compte des nécessités de la vie 
scolaire. 

)>» mobilier de classe idéal doit, à mon avis, n'avoir rien d'un appareil orthopédique, 
ne présente:- aucune disposition mécanique pouvant de\ciiir un danger pour les élèves: 
l'essentiel est que ceux-ci soient assis et placés, par rapport à la table, dans les condi- 
tions que riiygiène prescrit; ce but peut et doit être atteint a\ec les tables-bancs les 
plus simples. 

l\ Mkmbrk. M. liiant met en avant futilité de la simplification dans la construction 
du mobilier scolaire. Je nie suis demandé bien des lois si cette barre, sur laquelle ren- 
iant appuie ses pieds, est d'une réelle utilité. J'avoue que. sur ce point, mon édifica- 
tion n'est pas lait/'. Je sais bien tout ce qu'on peut dire à l'appui pour la justifier, mais 
il me semble qu'elle ne répond pas à un besoin absolu et que. par conséquent, sa sup- 
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pression serait une simplification qui viendrait s'ajoater à ce qu'on réclamait avec 
raison tout à l'heure. Je crois que la hauteur du siège , bien appropriée a la taille des 
enfants, doit être celle du genou , c'est-à-dire que, l'enfant assis, son tibia et son fémur 
doivent former un angle droit, de sorte que, avec deux ou trois tables de ces hauteurs, 
cela suffira. 

Quant à la barre, on a dit que cela permettait à l'enfant, qui arrive avec ses chaus- 
sures humides, de ventiler ces chaussures et d'en permettre la dessiccation au profit de 
la santé de l'enfant; on a dit aussi que, par ce moyen, on prévenait, au point de vue 
pédagogique, le bruit que les enfants ne manqueraient pas de faire si leurs pieds repo- 
saient à plat sur le sol. 

Voilà ce que j'avais à dire, et je demande aux honorables membres de la Section 
s'ils ont quelques objections à présenter contre l'espèce de répulsion que j'éprouve 
pour cette barre dont je demande la suppression. 

M. 0. Andib\ de Neuilly-sur-Seine (France). Messieurs, je crois avoir suivi vos criti- 
ques. Quant à l'unité de la hauteur de la table, je l'ai prise comme base; car on 
m'avait affirmé que cette hauteur unique était nécessaire. 

Vous me permettrez de protester contre le reproche de complication. La complication 
pourrait exister; mais comme je n'ai qu'un type uniforme, constant, de telle sorte que 
chacun des éléments mobiles ou fixes peut se rapporter à une partie quelconque d un 
autre, mes chaises et mes tables n'offrent pas l'inconvénient de la complication. Nous 
avons toujours un ou deux tabourets de rechange, (>ar conséquent vous pouvez substi- 
tuer une pièce sans faire intervenir un ouvrier. 

On a critiqué l'esquisse hâtive que j<» vous ai présentée, mais j'avais à vous faire 
voir, à vous faire comprendre; dos enfants grands et petits, j'ai pris les deux extrêmes; 
4 a centimètres pour le minimum de grandeur, 5q centimètres |K>ur le maximum; il y 
a donc un écart de 10 centimètres entre les deux. 

Quant à la difficulté de se mouvoir, je ne crois pas qu'il soit si difficile à l'élève de se 
mettre à sa place dans ces conditions. 

Il y a un troisième point: la suppression des barres. Je n'y avais pas songé; mais, 
ayant une hauteur de ha centimètres, on ne [>eut pas laisser les jambes de l'enfant pen- 
dantes, il faut bien qu'il puisse s'appuyer. 

Je crois. Messieurs, avoir répondu à vos objections, et je serai très heureux de 
recevoir vos critiques, si vous voulez bien venir voir les appareils à l'Exposition. 

M. E. Teélat, président. Dans chaque salle d'étude, il y a un maître, et il y a un 

5 rond intérêt à ce que la tête des enfants se dégage à sa vue. Je ne verrais donc pas 
'inconvénient h ce que l'auteur de l'appareil donnât satisfaction à ce desideratum, en 
faisant des tables semblables, mais de hauteur différente. 



MAISON D HYGIENE PUBLIQUE DE SAINT-PETERSBOURG. 

M. Dargaud, de Paris, au nom de M. Epiiimb S. Egorofp, de Saint-Péters- 
bourg, appelle l'attention des membres du Congrès sur les plans de la maison 
d'hygiène publique placés à l'Exposition, et qui ont obtenu une médaille d'ar- 
gent à Bruxelles en 1876. Il ajoute que la maison d'hygiène publique, élevée 
aux frais de M. Ephime S. EgorolT, sur les plans et sous la direction de 
M. Paul de Suzor, architecte à Saint-Pétersbourg, est un établissement spécia- 
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iemenl construit et aménage pour répondre aux exigences les plus variées de 
l'hygiène. 

Ou y trouve : 

Des bains russes (a\ec étuves à vapeur) de différentes classes dont les prix 
\ a rient et s'élèvent progressivement de do centimes à 3 francs; 

Des bains turco romains; 

Des bains médicinaux de vapeurs de soufre, de seis, etc., des bains élec- 
triques et des bains de sable. 

Des chambres spéciales sont réservées pour les personnes qui suivent un 
traitement prolonge*. On a aussi aménagé dans la maison d'hygiène publique 
une blanchisserie à vapeur, donnant la possibilité de laver le linge des gens 
nécessiteux dans un court délai de vingt à trente minutes, c'est-à-dire pendant 
la durée de leur bain; enfin, pour que rien ne manque au confort de réta- 
blissement, on y a installé une bibliothèque, une salle de billard, un restau- 
rant, et pour les gens du peuple des buvettes et une salle pour prendre le thé. 

L'établissement contient aussi des piscines de natation dont l'eau est entre- 
tenue à un degré de chaleur convenable pendant les mois d'hiver, des salles 
d'inhalation et des bains privés. 



SUR LES LOGEMENTS COLLECTIFS, HOPITAUX, CASERNES, ETC., 

PAR M. G. TOLLET, DE PARIS. 

Dans un Mémoire présenté à l'Académie des sciences, le 21 février 1876, 
nous avons exposé les principes qui doivent présidera la construction des loge- 
ments collectifs, pour hommes et animaux. Nous nous étions inspiré, alors, des 
vœux formulés depuis plus de cent ans par les hygiénistes les plus compétents, 
vœux demeurés stériles par suite des efforts réunis de la routine et de la va- 
nité, el par ce fait irrationnel que le constructeur a toujours voix prépondé- 
rante dans une question d'hygiène où le médecin est à peine consulté. 

Cette communication fut faite au moment où les casernements et les hôpi- 
taux militaires allaient recevoir une extension considérable. 

L'expérience du passé devait faire craindre la continuation de constructions 
formées de gros blocs antisanitaires, si dommageables pour les forces de l'armée 
et pour la fortune publique, et il fallait essayer d'appeler l'attention de tous 
sur une question que l'on avait jusqu'alors dédaignée en France, où nous avons 
trop Thahitude de nous reposer sur les administrations du soin de nos plus 
grands intérêts. 

L'opinion publique avait été assez puissante en Angleterre pour déterminer 
une réforme des casernes, et cette réforme, bien qu'incomplète, avait amené 
une diminution de moitié dans la mortalité de l'armée anglaise. 

On devait espérer, en France, un égal résultat; mais pour cela il fallait op- 



— 351 — 

poser à de funestes errements les principes du fractionnement et de la dissé- 
mination des masses vivantes dans les logements collectifs, et mettre au service 
de ces principes, pouf les corroborer, un système de construction à la fois 
salubre, économique et d'une durée sanitaire maximum. 

Ce système terminait sa période d'expérimentation, lorsque le Congrès inter- 
national d'hygiène de Bruxelles, en 1876, avec une autorité morale bien supé- 
rieure à notre initiative individuelle, eut à discuter la plupart des questions se 
rattachant aux conditions sanitaires des hôpitaux; la lumière fut faite alors sur 
plusieurs points et des études ultérieures furent préparées sur plusieurs autres. 

Nous croyons devoir soumettre au Congrès international de Paris quelques 
observations en ce qui concerne plus particulièrement le fractionnement et la 
dissémination des masses vivantes hospitalisées ou casernées. 

Problème à résoudre. — Réduit à sa plus simple expression, le problème à 
résoudre consiste à donner à respirer aux occupants, dans les logements collec- 
tifs, un air constamment pur et à une température convenable. 

La solution de ce problème est liée à des éléments très complexes dont les 
principaux sont : 

L'agglomération produite par le nombre d'individus réunis dans le même 
établissement ; 

Le fractionnement des groupes logés ; 

La dissémination de logements sur une surface de terrain choisi; 

L'aération extérieure donnée par l'emplacement (site, orientation et nature 
du sol); 

La ventilation intérieure obtenue par la forme architecturale et par le système 
de construction des logements ; 

La propreté des logements, de leurs abords et de leurs occupants; Y intermit- 
tence de F occupation. 

Le service et la suneillance ont aussi leurs exigences; il faut eu tenir 
compte et les concilier dans la plus grande mesure possible avec les conditions 
sanitaires. 

Réduction de la densité absolue. — On ne saurait trop insister sur la nécessité 
de réduire le plus possible la densité absolue des masses visantes, au moyen du 
fractionnement et de la dissémination de leurs logements, car cette densité et 
la forme architecturale ont une influence prépondérante sur l'état et la durée 
sanitaire des constructions. 

Cette dissémination ne peut être complètement obtenue que par la suppres- 
sion des étages multiples, et cette suppression, combinée avec une dissémina- 
tion rationnelle, simplifie le service et diminue la dépense d'établissement. 
Remarquons aussi que le fractionnement et la dissémination des logements 
permettent de grouper les malades par nature d'affection, les soldats par unité 
d'effectif et d'isoler les groupes les uns des autres. 

Dans l'hôpital, il convient : de réduire à trente au plus le nombre des ma* 
lades par pavillon à simple rez-de-chaussée; d'attribuer à chacun d'eux 
10 mètres carrés de surface de salle et 60 mètres cubes d'air clos, pouvant 
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être renouvelé en toutes saisons deux fois par heure au minimum: cf espacer 
les pavillons d'une longueur égale à une fois et demie leur hauteur.au moins, 
afin qu'ils soient accessibles à l'air et au soleil par toutes leurs faces. 

On obtiendra ainsi des conditions d'aération et de densité très satisfaisantes, 
et Ton n'aura pas besoin pour cela d'une surface de terrain plus grande que 
celle qui est occupée par plusieurs grands hôpitaux de Paris. 

Exemple: Dans l'hôpital de 35o lits, exposé à la classe îi, nous n'em- 
ployons qu'une surface de 'i hectares de terrain, soit ni mètres carrés par 
lit; on pourrait même réduire cette surface à too mètres carres et espacer 
encore convenablement tous les pavillons. Or, nous trouvons dans les grands 
hôpitaux de Paris les surfaces suivantes : 

A Saint-Louis 0,0,000"" ' pour 800 lits, soit 1 1 a" f par lit. 

A Cochin 1 0,000 — un lits, — 1 77 — 

A l'hôpital du Midi 47,000 — 336 lits, — 80 — 

Os surfaces se réduisent à au mètres carrés par lit à la Pitié; à 28 mètres 
à l'Hôtel-Dieu; à 3o mètres à la Charité; à '16 mètres à Lourcine. 

La moyenne de.s surfaces est représentée par : Necker. 60 mètres carrés; 
licaujon, Ca mètres carrés; Sainte-Eugénie, 70 mètres carrés. 

.Nous constatons que cette moyenne de densité de l'hospitalisation est 
meilleure que celle de la population parisienne qui, d'après nos calculs, est 
représentée par ho mètres carrés de terrain par habitant, tandis qu'à Londres 
celte surface est le double; mais il faut remarquer que dans les hôpitaux, 
formés de bâtiments à gros blocs, les malades sont massés sur une petite 
partie seulement de la surface de terrain dont on dispose; de telle sorte que 
lu densité absolue est, en réalité, de cinq à six fois plus forte que la densité 
moyenne; le reste des terrains est disposé en jardins; ces derniers jouent un 
rôle utile, comme zone sanitaire, entre l'hôpital et les habitations voisines; 
mais il eût été plu» rationnel d'en employer une partie pour la dissémination 
des logements rie malades; cela pourrait se faire encore par la création de 
chalets d'isolement, en attendant l'application de mesures plus radicales que 
nous indiquerons plus loin, à propos de la création (Y hôpitaux suburbains. 

Zone sanitaire à réserver. — Nous avons demandé déjà au Parlement qu'une 
urne sanitaire , à déterminer, fut prescrite pour les hôpitaux à créera l'avenir, afin 
d'empêcher les constructions futures de venir les enchâsser comme cela se fait 
souvent, dette zone sanitaire pourrait servir de promenoir aux convalescents. 

Hôpitaux sur les terrains en cote. — La dissémination des logements de ma- 
lades est applicable même aux pa\s de montagnes ou environnés de collines, 
ainsi qu'on peut s'en convaincre par l'examen du projet d'hôpital du Havre sur 
une rôle inclinée à 3o degrés. (Voira l'Exposition, classe 1/1.) Seulement, dans 
ce ras, il faut disposer les pavillons sur des terrasses parallèles entre elles et 
ayant une direction à peu près perpendiculaire à la ligne de plus grande pente 
de la côte; ou a alors, par la simple prolongation de la toiture des pavillons, 
une suite de paieries latérales où les malades peuvent jouir, pendant la belle 
saison , de la vue de la campagne qu'ils dominent. 
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Infmence de la dissémination des logements. — Les partisans des hôpitaux et 
casernes formas de gros blocs de bâtiments, el que Ton assimile à tort aux 
monuments, quand ils ne devraient être que des instruments de guérison et 
de conservation, ont prétendu aussi que la suppression des étages rendrait le 
service plus fatigant; c'est une grave erreur dont il importe d'éviter la propa- 
gation. 

H est certain que, dans les hôpitaux et casernes fractionnés par petits blocs 
el réalisant les conditions d'espacement convenable, les parcours horizontaux 
sont plus longs que lorsqu'ils sont massés par gros blocs; mais dans ces der- 
niers, les ascensions verticales sont très fatigantes, et un simple calcul prouve 
que les dislances verticales, ramenées à leur équivalent horizontal, dépassent 
la somme des espacements horizontaux. (On sait que le travail mécanique est 
le même pour monter un escalier de 10 mètres que pour parcourir une dis- 
lance horizontale de 120 mètres.) 

D'un autre coté, peut-on sérieusement prétendre qu'un service exercé sur 
un plan horizontal, dans des salles reliées entre elles par des galeries cou- 
vertes, est plus difficile que celui qui se fait par des escaliers et corridors dans 
des salles à étages superposés? 

Quant aux dépenses de construction, l'expérience a justifie nos calculs, et 
il est maintenant possible avec le nouveau système d'établir des hôpitaux 
complètement incombustibles el offrant les plus larges conditions d'aération, 
de cubage d'air et de ventilation naturelle, à raison de 2, 000 à 9,800 francs 
par lit, suivant le nombre de lits et l'importance des services généraux et 
accessoires; c'est à peu près la moitié du prix moyen des hôpitaux à étages 
multiples. 

Des avantages sanitaires et économiques analogues doivent être réalisés dans 
le casernement. (Voir les plans exposés à la classe 1/1 et les applications dans 
le 8 e corps d'armée, à Bourges, Gosne, Autun, etc.) 

Nous sommes maintenant conduit à parler de l'agglomération et des limites 
dans lesquelles elle peut être tolérée. 

Les grands hôpitaux de Paris contiennent ensemble environ 7,000 lits, 
quelques-uns comportent près de 800 lits (Hôtel -Dieu, Saint -Louis); mais 
dans plusieurs d'entre eux, le nombre des lits descend au-dessous de Aoo, la 
moyenne ne dépasse pas cette quantité, el elle est représentée par îMecker, 
Beaujon, Sainte-Eugénie, etc. 

Dans les hôpitaux généraux de province, nous trouvons des chiffres plus 
élevés; ainsi, au Havre, il est de i,o35 lits, dont 590 malades et 445 hos- 
pitalisés; k ces chiffres il faudrait ajouter celui des employés qui varie de 
7 à 16 p. 0/0 du nombre des malades. 

Il y a évidemment économie au point de vue des services généraux à avoir 
de grands hôpitaux, attendu qu'il faut un personnel plus nombreux pour deux 
hôpitaux de 4oo lits que pour un de 800; ils coûtent aussi moins cher k 
établir que les petits, parce que les bâtiments nécessaires aux services géné- 
raux, qui doublent la dépense, sont presque les mêmes dans les deux cas; 
ainsi, pour un hôpital de 3oo lits du nouveau système, la dépense est d'en- 
viron 3,700 francs par lit, tandis qu'en doublant le nombre de lits, le prix 
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se réduit à a, 200 francs avec galeries de communication, et à 1,960 francs 
sans galeries. 

Le fractionnement et la dissémination* des logements peuvent, dans une 
certaine mesure, remédier aux inconvénients de l'agglomération, et si 5oo lits 
représentent un chiffre trop élevé dans un hôpital où les étages sont sup- 
posés, ce chiffre peut être toléré dans un hôpital composé de pavillons sans 
étages, établis dans de bonnes conditions d'aération, d'espacement et de ven- 
tilation; c'est ce que les grands hôpitaux, sous forme de baraquements, ins- 
tallés en Amérique pendant la guerre de sécession, oui démontré. Le maximum 
de l'agglomération était représenté par l'hôpital Mower ou Chesnet-Hill, qui a 
contenu jusqu'à 3,396 malades. Mais ce n'est pas un exemple à imiter; car il 
est certain que l'agglomération est un coefficient d'insalubrité qu'il est tou- 
jours prudent de réduire le plus possible dans les logements collectifs, et nous 
nous sommes astreint, dans la plupart de nos projets d'hôpitaux, à ne pas dé- 
passer le chiffre de 35o lits. 

Réduction de F agglomération dans les hôpitaux. — En province, le meilleur 
moyen pratique de réduire l'agglomération dans les hôpitaux généraux serait 
de créer le plus possible de petits hôpitaux communaux en rapport avec l'impor- 
tance de la population. 

Les malades resteraient ainsi au milieu de leurs parents et de leurs amis 
et ils n'auraient pas à supporter des transports qui aggravent toujours leur 
état. 

Ces petite hôpitaux ne tarderaient pas à être largement dotés par la bien- 
faisance de la population aisée qui verrait sous ses yeux l'emploi de ses dons ; 
et il y aurait là un véritable stimulant philanthropique, surtout si l'on inscri- 
vait sur les murs les noms des donataires, ainsi qu'on le pratique dans cer- 
tains pays et notamment en Belgique. 

A Paris, on pourrait consener quelques hôpitaux parmi les mieux installés, 
seulement pour les cas les plus urgents, et rapporter les malades dans des 
hôpitaux de aoo à 3oo lits construite eu dehors des fortifications. 

Les terrains convenables ne manqueraient pas pour cela et la multiplicité 
des moyens actuels de communication rendrait cette solution très pratique. 
Au point de vue financier, on réaliserait encore des économies considérables 
comme nous allons le démontrer. 

Les i3 grands hôpitaux de Paris (non compris l'Hôtel-Dieu, les Cliniques 
et la Maison de santé) contiennent environ 5, 600 lits et ils occupent une 
surface d'environ &o hectares. Sans compter la valeur des matériaux, la vente 
de ces &o hectares pourrait, à raison d'un prix moyen de i5o francs par 
mètre carré, produire une somme de 60 millions. Or, les 5, 600 malades 
des hôpitaux à détruire pourraient être logés dans 18 hôpitaux suburbains 
qui ne coûteraient au maximum que 1/100,000 francs chacun, terrain com- 
pris, soit ensemble 2 5 millions de francs (reste disponible 35 millions), et ces 
nouveaux hôpitaux seraient dans des conditions d'aération, de ventilation, 
d'espaces superficiels et cubiques, de facilités de service beaucoup supérieures 
à ce qui existe actuellement. Avec une faible partie de la somme restant dis- 
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ponibie on pourrait organiser des services spéciaux pour le transport des ma- 
lades. 

Ajoutons que cette mesure ne serait pas moins favorable à la population 
parisienne qu'aux malades, car elle ferait disparaître des foyers de maladies 
et laisserait à leur place des espaces où Ton pourrait soit bâtir, soit créer des 
squares. 

En attendant l'application de cette réforme, on devrait multiplier, dans les 
jardins des hôpitaux actuels, des chalets d'isolement et surtout établir en 
dehors de la ville un certain nombre de petits hôpitaux pour les malades 
atteints d'affections contagieuses. - 

Les salles collectives de ces hôpitaux devraient recevoir une seule rangée de 
lits et leur largeur devrait être réduite k 5 mètres. — Les conditions sanitaires 
de ces salles seraient supérieures à celles des hôpitaux ordinaires et le prix de 
revient du lit n'atteindrait pas 9,800 francs. 

Nous signalerons aussi à l'attention du Congres l'utilité de la création de 
chalets hospitalière sur les bords de la mer. 

Les hospices marins dont nous n'avons en France que deux spécimens, l'un 
à Cette, l'autre à Berck-sur-Mer, ont donné des résultats tels qu'il est inouï 
que leur nombre soit si restreint. 

Mais cette mesure sanitaire qu'il faut développer ne s'applique encore 
qu'atfx enfants scrofuleux ou rachitiques assistés; il faut créer dés établisse* 
ments semblables sur divers points du littoral , et les construire dans des con- 
ditions d'économie telles qu'ils soient accessibles à la classe non assistée et si 
nombreuse des ouvriers, employés et petits rentiers, qui pourront y envoyer 
leurs enfants; les municipalités des localités environnantes pourront également 
faire soigner les enfants malades au lieu de les mettre dans un hôpital ordinaire. 

Nous nous occupons de la réalisation de ce projet simultanément avec ceux 
qui concernent la création de villas d'ouvriers et d'employés à proximité de 
la capitale, et déjà nous avons la certitude d'obtenir de nos grandes Compagnies 
de chemins de fer des réductions considérables sur les prix de transport 

Noua espérons avoir l'appui moral du Congrès dans ces nouvelles applica- 
tions de nos constructions économiques et incombustibles. 

Agglomération dans Us casernes. — Dans les casernes, ce sont les effectifs 
régimentaires qui règlent le chiffre de l'agglomération. 

On compte environ i,5oo hommes pour un régiment complet d'infanterie, 
et, le plus souvent, les bataillons de dépôt sont éloignés des quatre ba- 
taillons actifs, de sorte que l'agglomération la plus ordinaire est d'environ 
i,a 00 hommes qui, fractionnés par compagnies de 70 hommes et disséminés 
dans 16 bâtiments conformément aux principes admis ci-dessus, se trouvent 
dans des conditions convenables de densité. Mais il n'en est plus de même 
si on loge ces i,5oo hommes dans un seul ou dans deux ou trois bâtiments à 
étages superposés , comme cela se pratique encore. 

Les dangers qne présente une pareille densité sont encore aggravés dans 
les casernes à la Vauban par l'accumulation de tous les services dans le 
même bâtiment 
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«f/jt, m t$$U*dni**ui Ah f*rttéri*tir. ** corromprait an contact de «es parois 
\u\hwnt*%, vHnii* il arrive <f an liquide par qu'on introduit dans on vais- 

vah y t k\A'. 

t* t)i*i***r le* y*roi% de telle M>rfe qu'elles puissent mettre Tair intérieur 
*,i b* wMftuul* k l'abri de* variations de la température extérieure. Ce serait 
eu Htu qu'on aurait prodigué de* sommes considérables pour augmenter la 
dut/*' «btolue du bâtiment; du moment que les parois inférieures des salles 
•ont inbVtée», leur durée sanitaire est 6nie, à moins toutefois que les procé- 
4/'* Ai* eonUruetion ne permettent de la renouTeler par une désinfection com- 
plet* et Ahiih toute l'épaisseur des parois au moyen d'un lessivage ou au 
moyt'M d'un flambage. 

i,u double résultat peut être obtenu très simplement et très économique- 
ment nUiHi que nouH /liions le démontrer. 

On «/iil que l'enveloppe des salles et l'air qu'elles renferment sont constam- 
ment «rnumin ii deux in (lu en ces contraires : celle des occupants qui produit 
l'infection, colle de l'air extérieur qui tend à assainir. 
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La première influence peut être combattue : 

i° Par une ventilation naturelle insensible et régulière; 

3° Par la réduction des surfaces intérieures d'absorption des miasmes. On 
peut obtenir une bonne ventilation naturelle des logements collectifs en les 
disposant de telle sorte que les surfaces intérieures et extérieures de leur en- 
veloppe soient à peu près égales, et en répartissant des orifices d'air dans les 
parois enveloppantes. 

Dans le nouveau système, dont on peut voir un spécimen à la classe i4 de 
l'Exposition, ce qui permet d'en réduire ici la description, tout a été coor- 
donné pour réaliser ce double résultat; les charpentes encombrantes sont sup- 
primées, les angles sont arrondis et l'air vicié et échauffé trouve son évacuation 
naturelle par l'angle dièdre curviligne du faîtage. 

Nous avons adopté Togive de préférence aux autres formes courbes (circu- 
laires, elliptiques ou à anse de panier) parce qu'elle exerce moins de poussée 
et permet sans assemblages spéciaux l'adaptation directe de la couverture; elle 
permet également de donrîer à la couverture une direction à peu près paral- 
lèle à l'extrados de la voûte, tout en s'en rapprochant de plus en plus vers le 
faîtage pour diminuer l'épaisseur du matelas d'air, ce qui favorise beaucoup 
la ventilation naturelle. 

Les autres formes sont trop aplaties vers le sommet et trop déclives vers 
les retombées, de telle sorte qu'elles exigent l'emploi d'une charpente spéciale 
placée comme à cheval sur l'ossature de la voûte. De là une augmentation de 
dépenses et de matières absorbantes et la formation de véritables réservoirs 
d'air plus ou moins confiné aux dépens du cube d'air intérieure. 

Cette forme donne entière satisfaction à l'excellent avis de faire suivre aux 
plafonds la pente des toits, dans les salles collectives, donné par le Conseil 
de santé des armées dans ses instructions de 1873; et puisque nous citons 
cette instruction , disons qu'elle témoigne dans toutes ses parties d'une grande 
expérience et d'une étude consciencieuse de la construction des hôpitaux ; 
nous avons peut-être été le seul à nous conformer aux conseils qu'elle ren- 
ferme. 

L'ossature en fer formant le moule de la construction et en assurant la 
solidité, le reste n'est plus que du remplissage, et ce remplissage peut être 
fait avec des matériaux quelconques que l'on renouvellera à volonté. Nous 
conseillons de préférence la brique cuite, k cause de ses qualités durables et 
hydrofuges et de sa faculté de désinfection par le feu. 

Des croisées et des orifices d'introduction et d'évacuation d'air sont ré- 
partis sur divers points de la surface enveloppante, de telle sorte que la ven- 
tilation naturelle peut y être réglée très aisément, suivant les conditions 
atmosphériques. 

Dans les logements collectifs formés de gros blocs de bâtiments h étages 

(l) Nous sommes disposé à croire qu'en substituant Togive au plein cintre (style roman), 
les architectes du moyen Age eurent en vue autant l'aération que l'élégance de la forme des mo- 
numents retiineux. 
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Noos avons dit que ta meilleure disposition des 
suppression de tout plafond et de tant refend de distribution 
tion naturel!*» * exercer librement. 

Les aéeesàités des s e nke s qui exigeât de» salles partîcnncR» 
salles principales malades répares, chambres de sarveSuiii. reEMftunres, «Ce 
dans tes hôpitaux, chambres de sous-officiers dans les casernes y 
généralement de réaliser complètement ces desiderata. Toniefei» n'est 
de conserver aux salles collectives, malgré lenr juxtaposition avec ies 
particulières, une double ventilation dans lenr sens* longitudinal et 
sens transversal; il suffit, pour cda T de dégager les parties 
leurs pignons, comme on peut le voir an chalet d'hôpital que 
posé à la classe 1 1. Quant aux accessoires pouvant produire des é 
insalubres (tisaanerie. water-dosets. linge sale), il nuit les reléguer dans un 
bâtiment séparé do bâtiment principal, unis communiquant avec eehû-d par 
un passage couvert. ( Voir le modèle déjà indiqué.) Le linge sale sera jeté dans 
un coffre en fer divisé par compartiments sépares pour le linge de corps, de 
lit et de pansement. «Fou il tombera dans une petite toiture d'attente, placée 
ao niveau dn sol, et qui l' en l èv era du dehors. 

Parme des saBe*: plmetment des Uta. — Nous croyons devoir signaler aussi à 
l'attention du Congrès la grande supériorité sanitaire des salles longitudinale* 
sor les salles transversales ; cette supériorité peut être démontrée pour ainsi 
dire mathématiquement, en effet: 

Soif une salle de 3o mètres de longueur et 8 mètres de largeur, contenant 
38 liU, placés ftur deo\ rangs parallèles aux façades latérales et espacés 
moyennement de 3 mètres, et dont l'éclairage a lieu par douze croisées et deui 
rosace* de pignons, d'une surface totale de 4o mètres. 

Si le* charpente* et les plafonds horizontaux sont supprimés, et si le cof- 
frage e*t arrondi concentriquement au toit, en suivant sa pente, comme cela 
a lieu dans le *y*tèrne ogival à ossature en fer, les surfaces d'aération exté- 
rieure* ou d*M*a misse ment seront égales aux surfaces intérieures ou d'infec- 
tion; dan* ce ca*, qui est le plus favorable que Ion puisse obtenir, les salles 
M'ijvenf. Atre ventilées dans le sens transversal et longitudinal du bâtiment, 
lori/onlalerneiit et de bas en haut à volonté, quelles que soient les conditions 
du ff'mpeVufure et la direction des vents. Il n'y a que quatre angles morts de 
vcfifiltilion, formas par l'intersection des pignons avec les longs pans, angles 
dont on «Marinera les inconvénients en les arrondissant suivant un rayon d'au 
moins <k» renti mètres. Le rapport de ces angles morts avec la surface de la 
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salle est de ^-—r=»i/6o. Le rapport des surfaces lumineuses à la surface 

de la salle est de —r- = 1/6. 

aao ' 

Si nous partageons la salle longitudinale, ci-dessus décrite, en quatre salles 
de 7 m ,5o de largeur, contenant chacune 7 lits, au moyen de trois cloisons 
transversales, ces cloisons, étant en contact, sur leurs deux faces, avec l'air 
intérieur, s'ajouteront pour le double de leur surface, soit pour a 5 p. 0/0 de 
la surface enveloppante totale, aux surfaces d'infection, tandis que les surfaces 
d'aération resteront les mêmes. 

La ventilation de ces salles sera complètement interceptée dans le sens lon- 
gitudinal du bâtiment, et une partie de la surface primitive sera occupée par 
remplacement des cloisons. 

Les angles morts de ventilation seront quadruplés , et leur rapport avec la 
surface des salles transversales s'élèvera à 1/1 5. L'éclairage des salles, à l'excep- 
tion de celles des deux extrémités du bâtiment, se trouvera également réduit 
et le service sera plus compliqué. 

Nous sommes heureux de constater ici que, dans la plupart des hôpitaux 
français et étrangers, et notamment dans ceux qui ont été construits dans ces 
derniers temps, on ne trouve plus que des salles longitudinales. Cette excel- 
lente disposition est appliquée dans le casernement anglais, perfectionné 
d'après les indications de la Commission parlementaire, et dans quelques 
autres casernes étrangères. Que ne pouvons-nous en dire autant des casernes 
françaises construites récemment, "qui, à l'exception de celles du 8° corps, où 
cette disposition existe, ne sont composées que de chambrées transversales, où 
on ne peut parvenir que par des corridors intérieurs mal éclairés, et dans les- 
quelles les surfaces d'infection sont multipliées dans les proportions les plus 
dangereuses? En Allemagne, en Saxe, au Hanovre, en Autriche et en Russie, 
on a au moins essayé de ventiler ces casernes à chambrées transversales et à 
étages multiples; chez nous on ne s'en est pas occupé. 

Dans les salles longitudinales, on place généralement les lits sur plusieurs 
rangs, parallèles aux façades. Anciennement on plaçait quelquefois les lits 
sur trois rangs; mais on a Gni par se contenter heureusement de deux rangs 
daùs les salles de 7 à 8 mètres de largeur. Nous considérons comme une 
grande amélioration sanitaire la construction de salles longitudinales de &°\5o 
à 5 mètres de largeur, ne permettant que d'y placer une seule rangée de 
lits ; ce système a les avantages suivants : 

i° Les alités n'ont plus la vue attristante des autres malades placés sur le 
rang d'en face; 

9° L'air de renouvellement parvient directement aux malades, sans avoir 
passé à travers l'atmosphère plus ou moins viciée du rang parallèle; 

3° Chaque malade peut être aussi isolé que possible, au moyen d'un 
simple paravent laissant libre la circulation; 

4° On peut ménager des portes de circulation et de ventilation dans la 
façade opposée aux lits sans gêner les malades; 

5° La réduction de la largeur des salles à 5 mètres permet d'obtenir une 
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grande économie dans la construction , par la diminution des portées des os- 
satures en fer et des fermes. Malheureusement, les salles à rang unilatéral ne 
sont guère applicables que dans les petits hôpitaux communaux on de conta- 
gieux, et dans des salles de 90 lits au plus; car, à nombre égal de lits, la 
longueur de la salle doit être presque doublée. Ainsi, pour 98 lits, placés sur 
deux rangs , avec espacement moyen de 9 mètres , il faut une longueur de 
salle de 3o mètres; tandis qu'il faudra porter cette longueur à 56 mètres au 
moins, pour y placer le même nombre de lits sur un seul rang. Pour 90 lits 
sur un seul rang, la longueur de la salle serait de &o mètres, ce qui est une 
limite extrême pour les facilités du service. 

Évacuation des déjections. — L'évacuation des déjections doit être aussi l'objet 
de soins tout particuliers. Les fosses fixes étanches donnent lieu à une grande 
production de gaz insalubres. Les opérations de vidange sont une sujétion. 
Les fosses fixes perméables peuvent empoisonner les puits et cours d'eau voisins. 
V évacuation directe des déjections à un cours d'eau, par des égouts, n'est pas 
non plus un procédé k recommander, car il ne débarrasse un établissement que 
pour aller infecter les cours d'eau récepteurs. 

La solution la plus rationnelle est la désinfection immédiate des matières 
au moment de leur émission et la conversion de ces matières dangereuses en 
engrais solides. Ce double résultat peut être atteint par le procédé des réci- 
pients mobiles, contenant des matières absorbantes comme il est déjà usité 
dans plusieurs localités, et tel qu'il tend à se substituer, dans les casernes et 
hôpitaux, aux fosses fixes. (Casernes du 8* corps.) 

De la ventilation. — Autant il est facile de ventiler des constructions simples 
pourvues d'orifices d'air dans toutes leurs surfaces enveloppantes , autant il 
est difficile de renouveler l'air dans les constructions de gros blocs à plan- 
chers et divisions multiples. Dans ces dernières, il faut avoir recours à des 
procédés mécaniques très compliqués, très coûteux, et donnant rarement les 
résultats attendus, tandis que, dans les autres, la simple ventilation naturelle 
peut s'exercer dans toutes les saisons et dans toutes les conditions de tempéra- 
ture extérieure. 

Nous entendons par ventilation naturelle le mouvement d'air qui se produit 
dans une enceinte close, et qui s'obtient, en tout temps, sans le secours 
d'aucun agent mécanique. 

Nous distinguerons la ventilation d'été ou ascendante, résultant du mouve- 
ment naturel du sol vers le faîtage de l'air échauffé par le contact des occu- 
pants, et la ventilation d'hiver ou renversée, qui a lieu par l'effet du 
chauffage. 

La quantité d'air renouvelée par la ventilation naturelle est infiniment plus 
considérable que celle qu'on peut obtenir par les procédés mécaniques les plus 
coûteux; ainsi, dans une salle d'une capacité de i,5oo mètres cubes, l'air 
peut être renouvelé par l'ouverture d'une seule croisée en moins de trente mi- 
nutes, avec une vitesse de 5o centimètres par seconde. 

La ventilation d'hiver est intimement liée au chauffage; si, par mesure 
d'économie, on n'emploie pas les cheminées, les appareils doivent être dis- 
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posés de façon à s'alimenter à volonté, directement par l'air extérieur, an 
moyen de gaines, ou indirectement en puisant l'air dans les salles. On doit 
pouvoir aussi renverser la ventilation et faire aspirer l'air vicié sous chaque 
lit, pour l'expulser au dehors par les tuyaux de fumée, ainsi que cela a été 
pratiqué dans les salles de chirurgie de l'hôpital de Bourges. 

Nous insisterons seulement sur ce point que les appareils de chauffage 
doivent présenter des surfaces de chauffe suffisantes pour qu'il ne soit pas né- 
cessaire de surchauffer l'air qu'ils émettent pour obtenir la température 
moyenne de 16 degrés. On peut, d'ailleurs, les disposer de façon à les trans- 
former à volonté en cheminées ventilatrices. On avait prétendu a priori que 
les grandes salles de l'hôpital de Bourges, d'une capacité de i,5oo mètres, se- 
raient difficiles h chauffer, et que, dans tous les cas, il faudrait dépenser 
beaucoup de combustible; la pratique n'a pas justiGé cette objection : deux 
expériences, faites à un an d'intervalle, par des températures de o degré 
et de s degrés, ont permis de constater qu'un cube d'air de 60 mètres par 
lit, se renouvelant deux ou trois fois par heure en hiver, peut être chauffé faci- 
lement et économiquement à 16 degrés. 

Nous avons voulu aussi nous rendre compte des mouvements de l'air dans 
le vaisseau ogival, et nous avons constaté qu'il est très régulier et insensible; 
seulement il y avait à chaque expérience une différence de près de 1 degré 
entre la température au niveau du sol et celle du faîtage, ce qui est très na- 
turel; la différence n'était pas d'un demi-degré à hauteur d'homme. 

Les poêles microscopiques, qui ne parviennent à élever la température de 
l'air intérieur à 1 a et 1 5 degrés qu'en surchauffant l'air d'alimentation , ont été 
conservés dans les casernements du nouveau système. Or, comme la ration 
d'air y est presque double de celle des casernes ordinaires et qu'elle s'y re- 
nouvelle à volonté, on ne devrait pas être surpris si les hommes se plai- 
gnaient quelquefois du froid; on trouve plus commode, et surtout plus écono- 
mique, de chauffer les chambres des casernes à gros blocs, car l'air ne se 
renouvelle pas et l'agglomération des hommes suffit à échauffer l'air qui passe 
plusieurs fois par leurs organes respiratoires; mais est-ce bien là de l'éco- 
nomie? et les journées d'hôpital, l'affaiblissement des forces du soldat ne 
payent-elles pas cette économie trop cher? 

En parlant de la ventilation naturelle, il ne faut pas omettre de mentionner 
celle dite par filtrage , qui a lieu à travers les parois enveloppantes des salles. 

On sait que Pettenkofer a fait des expériences très intéressantes à ce sujet 
et qu'il a même déterminé approximativement la quantité d'air qui peut être 
introduite à travers une muraille dans une enceinte close, suivant la nature des 
matériaux qui la composent. 

Dès que nous avons eu connaissance des observations de Pettenkofer, nous 
avons étudié le moyen d'en tirer parti dans les logements collectifs; mais nous 
avons reconnu que la porosité des matériaux ne pouvait constituer un procédé 
complet et suffisamment sûr de ventilation pour le logement des hommes. 

Théoriquement, dans les constructions ogivales à simple enveloppe qui s'y 
prêtent parfaitement, ce procédé pourrait fournir à lui seul la moitié de l'air 
de renouvellement, mais il ne serait praticable que l'hiver, car l'été la difle- 



mit* Att température entre Tcttérieur et riatârmr est trop faible powr déter- 
miner on Change sensible d'air. 

Mais, en employant les matériaux les plus fatoraHes à son action, telle qae 
la brique rrue, il faodrait s'abstenir de revêtir les parois d'enduits peints, de 
•tues, etr„, qui, bouehant les pores, intercepteraient le titrage de l'air; on ta- 
rait alors des sorfaees pins on moins rugueuses d'un triste aspect et qui (avori- 
seraient l'adhérence des poussières. 

De plus, l'intensité et la direction des Tenta, les variations de température, 
la pluie qui bouche les pores des matériaux, seraient de fréquentes causes de 
variation ou même d'arrêt de cette ventilation qui serait dans tous les cas com- 
plètement indépendante de la volonté de Homme; mieux Tant donc, sont 
ton* les rapports, rendre les parois intérieures des salles imperméables à l'air 
par leur stucage, par le vernissage, remaillage des briques, par l'application 
de peinture à l'huile sur enduits, par un revêtement en verre, en feuilles mé- 
talliques, etc., tout en laissant leurs faces extérieures accessibles à l'action 
sanitaire de l'air extérieur W. 

Mais il n'en est pas de même des logements des animaux, dans lesquels on 
peut lai wer les surfaces des matériaux à nu, car la présence des occupante 
entretient une élévation assez notable de température à l'intérieur pour que 
la ventilation par filtrage puisse presque suffire à elle seule pour renouveler 
l'air extérieur, si les parois sont sèches. 

Dès le commencement de Tannée 1873, dans un Mémoire adressé au Mi- 
nistre de la guerre, nous signalions le parti avantageux que l'on pourrait tirer 
pour les écuries des observations de Pettenkofer et des études de Mac Merkeo. 

Supposons une écurie ogivale à deux rangs de chevaux dans laquelle la sur- 
face enveloppante est de 16 mètres par cheval; si nous admettons, avec Mac 
Merken, f|ii'mi mètre carré de parois en briques peut laisser passer en une 
heure t"",r>(> d'air, In ventilation par filtrage peut donner à elle seule un re- 
iiuiivcllcmcnt de n.'J°Vio par heure. 

I'.fi(ù*ivur dei mur*. — • Nous aurions encore beaucoup à dire sur ce sujet 
pn«H(|iM« in<<|HMHul>lo dn lu construction des logements collectifs; le choix des 
HHihM'iaux, It'iir modo d'emploi, l'épaisseur des murs présentent aussi un 
ift'iind iiitt<rcU; toutes ces questions seront traitées dans les études que nous 
livrerons prochainement n In publicité; ici nous devons nous bornera dire que 
\vh murs massifs, les charpentes compliquées ne sont pas seulement une cause 
de dépense, mais qu'ils sont encore très nuisibles à la salubrité; car plus les 
mur* sont ttpnis, plus ils favorisent l'accumulation des miasmes qui se logent 

x) Il y * encore un aiantatfe considérable à rendre imperméables les parois intérieures des 
milloM en elle!» dans toute» les» mIIch, quelles que soient leur forme et leurs dimensions, la va- 
peur d'eau produite par le» émanation» do» occupants se condense toujours. Si les parois sont 
poi<oii«o« % ,el(e condensation »e traduit par une humidité non apparente qui se transforme en vé- 
IpMitltouK nuciiMeopiquotii ou iihu*i«muy«, cause* d'infection. 

.*m, nu <Mitli*in\ *\\m que 1101» le prevonisons, les parois intérieures sont lisses et imper- 
tutiflMov l'eau de ooodcnaalton flluwe sur les parois et est recueillie chaque jour sur le dallage. 

On rt l'ail de ee dernier résultat une objection contre notre système, die construction , nousespé- 
hmw que h* h > fponi»to« noua donneront raison. 
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dans toute leur épaisseur; leur épuration ne peut avoir lieu que sur une très 
faible partie de cette épaisseur. Ces murs interceptent en outre la ventila- 
tion et réduisent les espaces libres. 

Il faut donc réduire l'épaisseur au strict nécessaire pour parer suffisamment 
aux variations de température; mais cela n'est possible encore qu'avec les 
constructions à simple rez-de-chaussée et avec un système à ossature en fer, 
car, dans les constructions à gros blocs, l'épaisseur a surtout pour objet de 
résister à l'écrasement et elle doit être proportionnée aux poids considérables 
que les murs ont à supporter. 

Pour nos climats, une épaisseur de briques de i5 à qo centimètres est très 
suffisante, surtout si elle est formée de deux parties de briquetage , l'une creuse 
placée vers l'intérieur, l'autre pleine placée vers l'extérieur, et reliées par des 
boutisses. Dans les pays froids, il faut emprisonner l'air des matelas ou appli- 
quer le type à double enveloppe dont on peut voir une tranche à l'Exposition , 
classe i&. Enfin, dans les pays chauds, l'enveloppe peut se réduire à une épais- 
seur de 10 centimètres, h la condition de la protéger contre l'irradiation solaire 
par une vérandah. Dans tous les pays, et surtout dans les pays chauds, les 
galeries placées latéralement aux salles des malades et formées par la prolon- 
gation du toit sont très utiles. Elles permettent d'y placer des lits pendant la 
'belle saison, de faire reposer les salles et d'y pratiquer des chasses d'air. On 
peut cependant leur reprocher de former obstacle à la circulation de l'air de 
bas en haut et d'obscurcir les salles; mais on peut parer très simplement à ces 
inconvénients par l'emploi de larges chatières d'aération, placées en grand 
nombre au niveau de la jonction du toit avec les murs latéraux, et notam- 
ment au droit de chaque croisée. (Voir, classe i&, le chalet d'hôpital h 1/10.) 

Quelques constructeurs de casernes et d'hôpitaux ont cru qu'il suffirait de les 
placer en pleine campagne pour leur assurer de bonnes conditions sanitaires. 
C'est une grande erreur. L'emplacement ne donne que l'aération extérieure, il 
faut en outre obtenir la ventilation intérieure. 

Le vaisseau qui vogue au milieu de l'Océan est dans les meilleures condi- 
tions d'aération extérieure possibles, et cependant cela ne l'empêche pas de 
porter trop souvent dans ses flancs mal ventilés un méphitisme mortel. 

Egalement, la construction la mieux ventilée intérieurement serait dans des 
conditions hygiéniques déplorables, car si elle est placée dans un milieu insa- 
lubre, on ne parviendrait toujours qu'à remplacer l'air vicié intérieur par de 
l'air impur de l'extérieur. 

Solidarité des principes cT hygiène. — Les lois de l'hygiène sont solidaires, 
et l'application des principes qui viennent d'être émis ne suffirait pas encore 
aux logements pour leur assurer une salubrité parfaite, si leurs occupants 
n'étaient pas tenus proprement, et si on accumulait auprès d'eux, comme cela 
se pratique encore dans les casernes, les infirmeries, les cuisines et cantines, 
les magasins, etc. 

Si l'on veut absolument, contre tous les principes d'hygiène, faire des ca- 
sernes dites monumentales, qu'on les place au moins en dehors des villes. 
Moins de place aux moellons, plus d'espace aux hommes* Que l'on supprime 




les divisions et corridors inférieurs, que l'on sépare tes 

les inlirmeries, les cuisines et cantines, les magasins, etc., tt* lu; 

d'hommes. Qui' l'on substitue des dallages imperméables au\ pai 

cl surtout < | n j i soi) donné aux soldats des bains-douches tièdes qui coûteraient 

ii peine un centime ]iar bain; que l'on ajoute aussi des salles de jour MM 

apactnsea pour que lea chambrées ne soient plus occupées que 

loirs, <|u'elles soient bien ventilées pendant le jour; toutes ces améliorations 

sont pvénrea Bl réclamées dans le projet a»ec plans à l'appui que noos avoi» 

remis au Ministre de la guerre le i5 septembre 1877, â in suil>- i 

IU 1 ;i-i-im-ineiils el à l'hôpital de Bourges ' , 

Quand on voit avec quelle sollicitude on améliore les logements îles détenu.' 
pur les procédé* de ventilation les plus coûteux, par le perfection nemeai d** 
construction*, par tes soins de propreté que l'on prend dans les priBOUf Bl 
maisons de répression, on demeure confondu de l'indifférence profonde dfl II 
nation française, en présence des casernements qui l'intéressent à un si haut 
degré dans sa force et dans sa conservation. Ce n'est pas que les 1 bel- Bind- 
rimenlés de l'armée n'aient essayé de réagir contre les casernes en 
véritables en;;ins de destruction: ce n'est pas non plus que le eOTfâ ndd* il 
militaire n'ait protesté avec une compétence indéniable: mais 1rs proposition! 
les mieux fondées, les meilleurs avis sont toujours venus s'échouer devant des 
résistances passives dégagées de toute responsabilité réelle. 

Après avoir parlé îles améliorations qui peuvent intéresser toute 
lions, qu'il nous soit permis, en terminant, d'exprimer un vœu qui s~ap[ 
s|" : i vilement à In France et qui nous est inspiré par la crainte de voir 
un grand nombre de jeunes soldais sur un lit d'hôpital. 

Nous voudrions qu'à l'exempte d'un grand pays voisin, it l'ut procédé à 
enquête approfondie sur les casernes et sur les hôpitaux au point de vur 
conditions hygiéniques. 

Nous fondrions que la Commission chargée de celte enquête, compo; 

riibns choisis dans le Parlement et dans les corps savants, pi 

principales de la réforme à accomplir. L'expérience a parlé; il existe mainl 
des termes de comparaison entre le nouveau et l'ancien système qui permet 
liaient à celle Commission d'asseoir son jugement. 

Un nouvelles casernes de Bourges, de Cosne, d'Aulun, l'hôpital militaire 
de Bourges, sonl les preuves matérielles de l'exactitude de ce principe OtM 
nous avons posé il y a dix ans et que nous n'avons cessé d'affirmer ; 
rnonstralions pratiques, savoir : que la simplicité, la salubrité et l'économie 
sont trois conditions connexes d'une bonne solution de la question et* 
inents collectifs. 

DISCUSSION ■", 

H. le baron ub Dkrscimd, de Saint-r'étersbnurg. Il me semble que, dons la pritîqg 

le système de caséines de M. Tollel ne pourrait pas litre empluvé dans !,.-- 



p. oln île la di'|pri!«" pnmiljn' île construction. 
I' 1 Voir aussi la <uiu muni™ lion <[•■ M . le l)' Cliassagne, 1. I*'. p. 7; 



lomie 
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froids, où elles sont bien plus difficiles à construire, en Russie par exemple, et même 
dans le nord de la France, parce que, avec la construction légère des murs et des 
plafonds, il y aurait une grande déperdition de chaleur; étant donnés les appareils de 
chauffage, très peu perfectionnés, la ventilation serait presque nulle, et cela aux dépens 
de la santé de nos soldats qui y seraient enfermés. 

En Russie, on a proposé un système consistant en casernes à un étage; il est de 
même question de construire, en Pologne, des baraques, espèces de casernes provi- 
soires, car là où existe une trop grande agglomération d'hommes, on est bien forcé de 
foire des baraques où Ton puisse les emménager; mais en Russie, toutes les casernes, 
jusqu'ici, sont à plusieurs étages. A l'heure actuelle, il y en a qui se construisent à trois 
étages, seulement elles sont toutes pourvues d'une forte ventilation de 45 mètres cubes 
environ par tète et par heure. En outre, dans chaque caserne destinée à loger deux 
régiments, il y a de grands couloirs et des dortoirs. Ces couloirs, dont a parlé M. Tollet, 
sont extérieurs, et les dortoirs sont adjacents. Les dortoirs ont une largeur de 8 mè- 
tres, emplacement très spacieux pour permettre aux soldats de se coucher. Les 
hommes se promènent et font l'exercice dans les couloirs à ciel ouvert, qui représentent 
une masse a air énorme. 

En général, on porte aujourd'hui une grande attention à la construction des casernes, 
parce que les anciennes étaient dans de fort mauvaises conditions, à deux, trois, quatre 
étages superposés, mal ventilées, et par conséquent très humides à cause de la respi- 
ration. 

M. Tollet, de Paris. Les couloirs extérieurs sont certainement préférables aux corri- 
dors intérieurs pour parvenir aux chambrées dans les casernes è étages multiples. 

En ce qui concerne les conditions particulières des climats très froids, j'ai proposé 
un type à double enveloppe avec matelas d'air chauffé. 

M. le D r AiuiouLD, de Lille (France). Du moment que M. Tollet pose en principe le 
casernement rural, idée très louable d'ailleurs, je ferai remarquer qu'on se trouve dès 
lors dans de très bonnes conditions pour faire des habitations salubres quand même; 
il fout qu'une maison à la campagne soit bien mauvaise pour n'être pas supérieure à 
la meilleure maison de la ville. Partant de là , je regrette qu'on ne se soit pas arrangé 
de façon à avoir un premier étage dans les pavillons de la caserne rurale; à la cam- 

Sagne, ce premier étage ne compromettrait pas la salubrité du logement et permettrait 
e réaliser ce que M. Tollet veut essayer de faire avec de mauvaises casernes, c'est-à- 
dire de séparer les locaux de jour d'avec ceux de nuit. 

A propos de cette distinction des locaux, il y a une question qui n'a pas été abordée; 
à savoir, la nécessité, au point de vue de la dignité du soldat français moderne, de mé- 
nager un endroit spécial où il puisse prendre ses repas, dans un lieu différent dé celui 
où il se couche, se lave, nettoie ses effets; de faire, en outre, qu'il mangea table 
comme les autres hommes. Aujourd'hui, il n'a pas de réfectoire, et comme les tajbles 
de la chambre sont trop petites, le soldat mange un peu partout, assis sur son lit, 
dans un coin, ou même par terre. Du reste, ie ne fais pas de ces quelques observa- 
tions des motifs d'arrêter la propagation des idées de M. Tollet, aux philanthropiques 
efforts de qui j'ai été l'un des premiers à applaudir, et il le sait bien. Seulement, je 
voudrais que son ingénieux système répondit un jour à tous les desiderata de cette 
grave situation. 

M. le D' Houzé de l'Aulnoit, de Lille (France). On 8 dit tout à l'heure que le sys- 
tème exposé devant nous ne pouvait s'établir dans le nord de la France; je m'élève 
contre cette opinion, et il serait très fâcheux qu'elle prévalût, car nos casernes, au point 
de vue de l'hygiène, laissent beaucoup à dearer. 



— 366 — 

Elle» manquent d'air, parce qu 3 n jr a pas 4e ventnatam. Je 
arriver panui naos le s v sterne de M. Tolet J"ai été en rapport avec heaaaooap ie 
volontaires qui ne reculaient pa* devant les fatigues a i n q ornVs 3s n'étaîf I pas 
lues, mais tous protestaient contre Tinsalubrité des casernes. 

Lsir» «fune visite que nous 6t. à l'hôpital Saûrt-Sauveur. M. le Maréchal de Une Mahon, 
accompagné de M. de Cissey. Ministre de la guerre, j'attirai son attention sur la porete' 
de l'air dé mes salles de chirurgie chauffées par des poêles Péetet et très forte u a m t veà- 
til'^ par huit cheminées d'appel dans lesquelles brûlaient des becs de m. 
M. le Maréchal me témoignait sa satislaetîon de ce qu'à Faide de ce sânpte di 
il m'avait été po&ible de procurer à chacun de mes malades 6o mètres cubes par 
heure, je nri* la liberté de lui (aire observer que ces divers appareils n'anraseot colle 
que 8oo francs pour deux -salles contenant chacune vingt-cinq malades et craU 
drait un signalé service à nos jeunes soldats s'il consentait à faciliter leur adoption 
nos casernes privées de tout moyen d'aération et de ventilation. M. le Ministre de 11 
guerre fut complètement de mon avis et donna des ordres pour qu'une copie du dispo- 
sitif que j avais lait établir à l'hôpital Saint-Sauveur lui fut envoyée à Arras. J'espère 
qu'elle aura srvi à améliorer les conditions hygiéniques de quelq u e s- unes de nos 
casernes du .Nord ou du Midi. On ne saurait trop insister sur la nécessité de la vulga- 
risation de ce dispositif, surtout dans certains hôpitaux de Paris qui ne possèdent, 
comme la Charité et Necker, aucun moven d'aération. Soutenir M. Tollet, c'est donc 
défendre la cause de la science et de l'humanité. 

Pour assurer l'hygiène des casernes, des hôpitaux et des écoles, il serait, je pense. 
nécessaire de constater à différents moments de la journée, à l'aide d'un anémomètre, 
la quantité d air qui entre et qui sort des salles. 

Pourquoi ne doterait-on pas nos grands lieux de réunion d'appareils de précision et 
ne suivrait-on pas l'exemple qui nous est donné par toutes les sciences d'onservation? 
On pourrait ainsi obtenir des traces qui permettraient toutes les semaines on tons les 
mois, aux inspecteurs, de se rendre compte de l'aération, de la ventilation et do chauf- 
fage de nos casernes et de nos hôpitaux. 

M. le D' Boubdih . de Cboisv-le-Hoi (France). Je veux prier l'auteur de la commu- 
nication de la compléter sur un point qui me parait avoir une très grande importance. 
Vous avez parlé de la nécessité de réserver aux hommes des dortoirs et de leur donner 
des chambres de jour. Je voudrais savoir exactement comment vous avez pourvu à la 
ventilation des chambres. C'est un point capital. 

M. Tollet. de Paris. Nous avons deux sortes de ventilation : celle d'été et celle d'hi- 
ver; celle d'été se fait par le faîtage. J'ai établi des vasistas au sommet des ogives, à une 
hauteur où les hommes ne peuvent pas être incommodés par les courants d'air, et je 
demande qu'on les laisse ouverts toute la nuit. 

I>a ventilation d'hiver se fait par le chauffage. Jusqu'à présent on s'est servi de 
|>oéles microscopiques en fonte qui ont besoin d'être surchauffés pour pouvoir élever 
suffisamment à 10 ou 12 degrés l'intérieur des chambres. J'ai demandé qu'on leur 
substituât de meilleurs poêles. 

M. Allabd, <k* Paris. Quelle est l'épaisseur et la composition du comble? 

M. Tollet, de Paris. Cette épaisseur varie suivant les climats. Elle est composée 
d'une brique creuse de 1 1 centimètres. Il y a, en outre, un matelas d'air entre la cou- 
verture et In maçonnerie. 

M. Allard, de Paris. La suppression des faux planchers et des poussières qui s'y 
accumulent est certainement très bonne; mais je crains que le peu d'épaisseur des murs 
et des combles proposes par M. Tollet protège mal les habitants contre les rigueurs 
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des saisons. Il arrivera qu'en hiver, sous l'influence d'une température lusse et de la 
neige, les parois intérieures seront glacées, et qu'à leur contact l'air des pièces sera 
nécessairement refroidi ; il se produira aussi , le long des parois , des condensations de 
vajKmr d'eau qui seront une cause d'humidité malsaine; en été, la chaleur pénétrera 
violemment dans les pièces et y rendra l'habita lion impossible. 

A l'appui de mon observation, je puis citer l'exemple suivant: 

On signalait récemment à la Commission des logements insalubres l'humidité d'un 
logement; celui-ci contenait, en effet, une chambre dont la moitié se trouvait située sous 
une terrasse découverte, dont elle était séparée par un plancher en fer de même épais- 
seur et de même construction que le comble proposé par M. Tollet; l'autre moitié de la 
pièce était située sous un corps de logis de deux étapes; or, sous la terrasse, le plafond 
était piqué de taches d'humidité . les rideaux d'un lit étaient humides; dans l'autre partie 
de la chambre, le plafond et l'ameublement étaient secs et en très bon état. Vérifica- 
tion faite, le sol de la terrasse fut reconnu parfaitement étançhe; dès lors, d'où prove- 
nait la différence d'état des deux parties du plafond précité? Evidemment de ce fait que 
des condensations de vapeur d'eau se produisaient par le contact de l'air chaud de la 
pièce sur la partie froide du plafond placé sous la terrasse. 

Les mêmes accidents ne sont-ils pas à craindre dans le système qui nous est présenté 
par M. Tollet? 

M. Tollet, de Paris. J'avais déjà parlé de ce fait , qui ne s'est produit que très ra- 
rement, et dans des proportions insignifiantes, car cette condensation se produisait seu- 
lement sur les combles de for laissés apparents. 

J'ai mi, en effet, cette petite condensation; mais dès que cette condensation se pro- 
duit, elle s'évacue sur le fer lui-même, au lieu de s'introduire dans la surface absor- 
bante de la muraille. Eh bien! je crois, Messieurs, qu'il vaut mieux voir le mal que le 
laisser pénétrer dans l'intérieur de la muraille où il détermine des moisissures, source 
d'insalubrité. El, sans entrer dans plus de détails, je vous dirai qu'en pratique on ne 
s'est jamais plaint; ces craintes ont été exprimées par d'autres personnes, mais je crois 
avoir démontré qu'il n'y a pas là d'inconvénients réels. 

Eh bien ! Messieurs, il serait facile d'introduire dans ces casernes les grandes chemi- 
nées ouvertes. J'en ni parlé au Ministre de la guerre, et il m'a répondu : rrOui, autre- 
fois nous habitions des casernes système Vauban, nous avions de grandes cheminées, 
mais l'intendance a trouvé que nous brûlions trop de charbon et on les a fermées.» 

Au nom de l'hygiène, je proteste contre la fermeture de ces cheminées; avec elles il 
) aurait eu une ventilation pendant la nuit, les hommes n'auraient pas été privés d'air; 
car, ainsi que Ta dit le précédent orateur, il n'y a pas de plus mauvaises conditions 
pour dormir que lorsque nous sommes obligés de respirer nos propres miasmes. 

Et si, en Belgique, par exemple, vous avez des cas si fréquents de lièvres conta- 
gieuses, c'est que les cheminées des casernes ont été bouchées. Quant a nous, nous 
avons mis au concours un projet de reconstruction, pénétrés que nous sommes de la 
nécessité de les rouvrir. 

On ne saurait, eu effet, trop insister sur l'utilité delà ventilation. 

Le marin a bien sa boussole qui lui sert pour se diriger, mais je regrette qu'il n'y 
ait pas un anémomètre pour noter la quantité d'air qui entre dans une salle et qui eu 
sort. Dès lors, nous saurions où nous allons, car aujourd'hui nous sommes comme ce 
nautonier qui s'engage sur la mer sans boussole, et l'on nous blâmerait de n'avoir pas 
appliqué notre expérience à déterminer ce progrès qui n'offre pas d'inconvénients. 

M. E. Trélat, président. Je voudrais. Messieurs, résumer la communication que 
vient de faire M. Tollet. L'exposé très important que vous avez entendu comprend deux 
questions qu'il me parait nécessaire de distinguer. 
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SIXIÈME SECTION. 
HYGIÈNE PROFESSIONNELLE. 
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LA MORTALITÉ DES MÉDECINS, 

PAR M. LE D» MARMISSE, DE BORDEAUX (FRANCE). 

Il y a quelques mois, j'ai publié un travail ayant pour titre : \vcrologie mé- 
dicale raisonnëe, et, pour sous-litre : Hccherclm statistiques et pathologiques sur In 
décès chez ks nmleeim. J'avais mis en t<He de cet opuscule une épigraphe ainsi 
conçue: Pro aris et focis. C'est qu'en effet, nous qui faisons profession de 
veiller à la santé et à la longévité des autres hommes et des autres groupes 
professionnels, nous y épuisons notre propre santé et notre propre longévité. 

D'un autre côté, j'ai surchargé la préface de cet opuscule de cette autre épi- 
graphe, pris** dans une citation extraite du grand Dictionnaire des sciences 
encyclopédiques : Aliis imerviendo cotisumwitur ; alios sanando moriuntur. Ce que 
je me permettrai de traduire à ma façon, quoiqu'il ne soit pas nécessaire de 
faire une traduction devant vous : * C'est en servant les autres qu'ils s'épuisent; 
c'est en guérissant les autres qu'ils meurent. «» 

Nous nous consacrons au service des autres et souvent nous y succombons; 
quelquefois d'une manière directe, comme par les piqûres anatoniiques, par 
l'inoculation de la diphlhérie dans l'opération de la trachéotomie, par l'inocu- 
lation des miasmes de telles ou telles maladies pestilentielles, dont le nom 
est sur toutes vos lèvres. Quand nous ne mourons pas directement par le fait 
d'un acte professionnel, nous mourons par les conséquences des séries d'actes 
professionnels que nous accomplissons, à savoir : une sollicitude constante, 
de tous les instants; quelquefois des préoccupations matérielles, le sommeil 
troublé, l'irrégularité de noire régime, l'excès de travail musculaire et intel- 
lectuel et une série de causes qui, par leur réunion, forment un total capable 
sinon de tuer immédiatement, du moins, dans cette lutte qui constitue la vie 
(puisque Bichat a défini la vie à sa façon, au milieu de tant de définitions : 
«rune lutte contre la mort?)), de diminuer la vigueur de nos organes pour 
lutter contre la mort. 

Après ces quelques idées générales, permettez-moi de vous donner la partie 
statistique de mon travail. J'aborderai ensuite, aussi brièvement que possible, 
la partie pathologique. 

Je n'ai pu porter nies investigations que sur 780 décès professionnels, dont 
l'âge m'a été connu par les recherches que j'ai pu faire, ou par la collection 
que je faisais chaque jour des petites chroniques médicales dans nos journaux 
de médecine. Je suis ainsi arrivé à réunir peu à peu, sans idées préconçues et 
avec l'intuition que je pourrais un jour utiliser ces chiffres, 735 décès profes- 
sionnels, dont 48 sans fixation d'âge. 

Par le calcul, je suis arrivé à trouver que, sur 100 décès, il y en a i3 à il 
qui ont lieu entre 60 et fi 5 ans. Eu sorte que nous pouvons dire que notre 
vie moyenne, à nous médecins, est de Go à G5 ans. Pour obtenir celte moyenne, 
j'ai pris la somme des Ages de tous les médecins décédés connus par moi, et 
je l'ai divisée par le nombre des individus qui m'avaient fourni cette somme 
d'âge. 
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Etant donné 100 médecins qui meurent, il y en a i3.68 de 60 k 65 ans; 
19.88 de 70 à 76 ans; 19.66 de 65 à 70 ans; 10. 65 de 75 à 80 ans; 9.6 
de 55 à 60 ans; 9.66 de 5o à 55 ans; 7.86 de 65 à 5o ans; 5.38 de 60 à 
65 ans; 5.96 de 80 à 85 ans; 6.36 de 35 à 60 ans; 3.35 de 3o à 35 ans; 
9.61 de 85 à 90 ans; i.3 de 95 à 3o ans; 0.79 après 90 ans. 

Eu résumé, vous voyez que c'est la série de 60 à 65 ans qui esl la plus 
forte. Viennent ensuite les séries de 70 à 75 ans et de 65 a 70 ans. Si, de 
ces trois séries, nous n'en faisons qu'une seule, nous trouvons un total de 39 
à 60. Entre 60 et 75 ans, il y a donc un total de 60 décès médicaux. Après 
ces trois séries, la plus voisine en importance est celle de 75 à 80 ans. En 
la réunissant aux précédentes, c'est-à-dire en faisant un groupe de quatre 
séries, nous avons la grande période de 60 à 80 ans, qui fournit à elle seule 
presque la moitié du contingent mortuaire, c'est-à-dire 69 et quelque chose, 
presque 5o décès. Pour donner une portée pratique à ces chiffres, comme 
dans nos journaux, il y a sept ou huit mois, la question des tontines pro- 
fessionnelles et des caisses d'assurance sur la vie a été lancée un peu au 
hasard, j'ai pensé que ces chiffres, aidés par d'autres travaux, pourront con- 
courir à la solution de ce problème. 

J'arrive à la partie pathologique. Je ferai remarquer, en commençant, que 
nous mourons souvent par des actes professionnels bien réels. Vous connaissez 
tous la diphthérie, les piqûres anatomiques, les miasmes infectieux que nous 
respirons. 

11 y a là des causes qui nous tuent prématurément. Eu sorte que beaucoup 
de médecins meurent avant l'âge auquel ils seraient morts s'ils avaient exercé 
une autre profession. Notre carrière, dans ce sens, est donc une cause de mort 
prématurée. 

Quelles sont les causes de mort les plus communes chez les médecins? 

J'ai rapproché ces causes d'après leur fréquence. En tête de ces causes se 
trouvent les congestions et les apoplexies, ce que j'appelle les accidents san- 
guins aigus du cerveau. 

Ces maladies donnent 36 décès sur 960. Je n'ai pas eu, malheureusement, 
la possibilité d'utiliser mes y35 décès professionnels à ce point de vue, parce 
que la discrétion empêche souvent qu'on donne la cause des décès des mé- 
decins. 

Quelquefois cependant cette cause est divulguée, soit par les relations 
confraternelles, soit par les biographies que nous trouvons dans les discours 
académiques, dans les discours faits sur la tombe ou dans les biographies que 
publient nos ouvrages périodiques, comme le Dictionnaire encyclopédique des 
sciences médicales. C'est donc en utilisant ces diverses données que je suis 
arrivé à connaître la cause des décès de 360 médecins, chiffre qui est loin, 
il est vrai, d'être suffisant pour arriver à des résultats bien concluants. Néan- 
moins, je n'ai pas trouvé dans mes recherches que les auteurs qui ont travaillé 
cette question simultanément aient opéré sur des groupes plus nombreux. Ils 
n'ont eu que des groupes moins riches eu nombre pour aborder la question 
de l'étiologie mortuaire. 

Après la congestion et l'apoplexie du cerveau, j'ai trouvé 99 cas de mort 

a*. 
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par le choléra. Je n'attache pas beaucoup d'importance à ce chiffre, parce que 
tous les cas de décès par le choléra sont loin d'être divulgués. J'en ai connu 
quelques-uns dans ma pratique; d'autres me sont parvenus par la voie de la 
publicité qui est donnée à la mort, lorsqu'elle est survenue par le fait de la 
profession. Dans ce cas, les journaux pensent honorer la mémoire du défunt 
en citant la cause de sa mort. 

Après le choléra, je trouve les décès par mort subite sans cause, qu'il faut 
distinguer des morts subites par maladies du cœur. Il y en a a a cas. Ce 
sont des décès que j'ai pris dans la biographie des médecins pour lesquels on 
dit qu'il y a eu mort subite sans indiquer la cause. Il est certain que s'il y 
avait eu dans la santé antérieure du médecin un état maladif, et surtout une 
maladie du cœur, on aurait dit : mort subite par suite de maladie du cœur ou 
de telle maladie. Je regarde ces 9 9 décès comme appartenant à ce qu'on appelle 
la mort subite sans cause appréciable au point de vue anatomo-pathologique. 
Cela fait une proportion de 7 à 8 p. 0/0. 

Je trouve ensuite 90 décès par maladies du cœur, dont je ne fais pas l'énu- 
méralion. Quelques-unes sont caractérisées, comme l'hypertrophie, l'angine 
de poitrine, etc.; les autres ne le sont pas. 

C'est encore une proportion de 7 a 8 p. 0/0. En réunissant les morts su- 
bites dont je parlais tout à l'heure aux morts subites par maladie du cœur, 
cela fait Ao morts subites en tout. 

Je passe à une cause de décès qui donne des chiffres beaucoup moindres : 
c'est la phtisie pulmonaire. 

11 est rare que les médecins meurent de phtisie pulmonaire. 

En effet, cette maladie a son maximum d'iule 11 si té de 90 à 95 ans, et 
quand un jeune homme est atteint à cet âge de maladie chronique, il ne se 
fait généralement pas médecin. C'est donc une maladie que les médecins 
n'apportent généralement pas avec eux. Quand la phtisie se montre chez les 
médecins, elle arrive entre 3o et 45 ans. 

Je ne vous donne pas les chiffres intermédiaires pour ne pas prolonger 
celle communication. Les décès par phtisie pulmonaire constituent une pro- 
portion de f> à 6 p. 0/0. 

Viennent maintenant les décès par ce que Ton appelle les maladies aiguës 
de poitrine, comme la pneumonie, la pleurésie, la bronchite. J'en trouve 
6 à 7 p. 0/0. 

Voici un groupe très intéressant au point de vue professionnel. C'est celui 
des affections diphlliéritiques qui constitue un véritable martyrologe médical, 
en raison des circonstances admirables au milieu desquelles meurt le mé- 
decin. Les détails sont connus de nous tous et je ne pourrais que vous citer 
plusieurs noms que la publicité nous a l'ail connaître. Je dirai seulement de 
cette série qu'elle a motivé mon épigraphe : Alios sanando moriuntur, puisque 
c'est en {guérissant les autres que nous mourons; et aussi celle-ci : Pro aris et 
focis, puisque nous tra\ aillons pour nos autels et pour notre foyer. 

Après les affections pulmonaires et les affections diphthéritiques, les mé- 
decins meurent souvent d'affections cancéreuses du rectum, de la vessie ou 
d'autres organes non déterminés. 
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Il y en a 9 ou 10 qui meurent de fièvre typhoïde; 7 à la suite de maladies 
des voies urina ires; 7 par piqûres anatomiques. 

Enfin, il y en a un certain nombre qui meurent assassinés; on a, en effet, 
raconté te fait épouvantable de médecins qui ont été assassinés dans leur ca- 
binet par des individus, sous le prétexte ie plus futile comme celui de leur 
avoir donné un remède mauvais. 

Je vous citerai enfin le typhus, l'érysipèle contracté auprès des malades; 
les morts par dévouement à la science médicale et aux sciences accessoires de 
la médecine, dont l'exemple le plus célèbre est celui de Bichat mourant em- 
poisonné par les miasmes des amphithéâtres. 

Une cause de décès assez inattendue est l'empoisonnement, non pas par 
suicide ou par crime, mais par des remèdes pris d'une façon irrégulière. Il 
est un peu étrange de voir les médecins abuser des remèdes. Néanmoins 
cela arrive en vertu d'une disposition particulière du caractère. 

Il est encore un certain nombre d'autres décès par gangrène, maladies de 
l'estomac, hernies intestinales, etc. 

Il y a quelques médecins qui sont morts par dé\ouemcnt civique comme 
tous les citoyens; d'autres par condamnations judiciaires. Il y a très peu de 
ces dernières dans notre corporation. Cependant elle a fourni le D r La Pom- 
meraye que tout le monde connaît. 

On constate enfin un dernier groupe de cas isolés, qui se borne à un ou 
deux morts par diverses maladies. 

DISCUSSION 

M. le D r Giraclt, de Paris. Je commence par remercier notre confrère de nous avoir 
donné des renseignements aussi difficiles à se procurer. 

Je ferai ensuite observer que notre confrère nous a fait là une statistique mortuaire 
chez des médecins anciens, déjà connus. 

Or, dans notre statistique générale de la France, la profession médicale est celle qui 
a la vie la plus courte. 

La vie commune des médecins, en France, n est que de quarante-quatre ans. Ils dis- 

S>araissent donc beaucoup plus promptemoiit (pie ceux dont vient de parler notre con- 
rère. (Test là un fait général que je tenais à signaler. 

M. le I) r Layet, de Bordeaux (France). Je trouve dans le travail de M. Marmisse des 
renseignements nouveaux, fort intéressants et fort curieux, dépendant il me semble 
que, comme moyenne générale, il arrive à une mortalité au-dessous de celle qui est 
admise aujourd'hui. Notre confrère, M. le D r Giraull, nous donne une moyenne de 
quarante-quatre ans. Je lui demanderai à quelle source il a puisé ces renseignements. 

M. le D r Girault, de Paris. C'est dans la Statistique générale de la France, au cha- 
pitre * Mortalité». 

M. le D r Layet, de Bordeaux (France). Les travaux auxquels je me suis livré moi- 
même sont plutôt des travaux de recherches. M. Marmisse a cité des chiffres plus élevés 
Jue ceux de M. Casper, en Allemagne; il a donné un chiffre pour la mortalité des mé- 
ecins que la statistique générale vient contredire aujourd'hui. Je crains, en acceptant 
la statistique de M. Marmisse d'une manière générale, que nous laissions de côté les 
causes sérieuses de mortalité. H me semble qu'on aurait pu tracer un tableau des causes 
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de la mortalité, suivant les conditions professionnelles des médecins. Il est évident qu'a 
an moment donné, à un certain Age. le médecin succombe au travail de cabinet, parce 
qu'il surmène son cerveau. Il y aurait à faire la statistique des décès qui se rapporte- 
raient à ces conditions de mortalité. Elles perleraient certainement sur un âge moins 
avancé que cinquante ans. Après cet âge, vient la mortalité causée par la fatigue pro- 
fessionnelle. A ce moment-là, nous retombons dans les chiffres de mortalité que nous 
trouvons dans le travail de M. Marmisse. 

Voici donc ce que je propose au point de vue statistique: c'est de tenir compte des 
conditions de mortalité de la profession à certains moments, pendant la période de tra- 
vail intellectuel, par exemple. Dans ce cas-là, il faudrait distinguer les médecins qui 
s'occupent spécialement de sciences et dont la mortalité se rapprocherait de celle des 
savants et des hommes qui surmènent leur intelligence par les travaux de cabinet. 

Dans une autre catégorie, il faudrait ranger les mortalités par suite de fatigues pro- 
fessionnelles , et enfin par accidents professionnels . comme la contagion , par exemple. 

Il y a une autre question fort intéressante et qui rentre dans les causes de mortalité 
produites par le genre de travaux spéciaux à de certains médecins. En Angleterre, on a 
fait une statistique sur les médecins militaires. J'en ai relevé une autre, en France, sur 
les médecins de la marine. De ce colé-là, la mortalité est aussi très grande, plus grande 
de beaucoup que celle des médecins civils, en raison des circonstances particulières dan» 
lesquelles se trouvent les médecins militaires et de la marine. C'est là, je crois, un point 
de vue qui est digne d'attirer l'attention et qui rentre dans les conditions générales de 
mortalité des médecins. 

Il faut que la catégorie des médecins, suivant leur travail et leur Age. soit prise en 
considération dans toutes les statistiques. Sous ce rapport, nous n'avons pas de statis- 
tique bien exacte. En résumé, la mortalité des médecins trouve surtout sa source dans 
les travaux de cabinet, dans le surmenage du cerveau, si je puis m'exprimer ainsi; 
puis enfin dans la fatigue et les accidents professionnels. 

M. le D r Marmissk, de Bordeaux (France). Le désir exprimé par notre confrère est 
extrêmement fondé, et je Taxais eu moi-même. Seulement les matériaux sur lesquels 
je pouvais opérer me faisaient défaut. Mais il est incontestable que ce que vient de dire 
mon confrère est un desideratum. C'est une question d'avenir, et qui sera résolue par le 
travail de ceux qui se livreront à ces études. 

Quant à la question du surmenage du cerveau, dans un article relatif aux maladies 
chroniques du cerveau, j'ai émis quelques idées sur ce sujet. J'ai donné l'âge de ceux 
qui sont morts par congestion cérébrale . par apoplexie et par maladies chroniques du 
cerveau. Par conséquent, on peut faire parallèlement un travail particulier sur les 
décès par les maladies du cerveau. 



SLR LISE NOUVELLE CAISE DE S\TIRMSME PROFESSION EL, 

PAR M. LK D» LAYET, DE BORDEAUX. 

Messieurs, c'est à Montpellier que j'ai observé le fait que je veux signaler à 
\ofre attention : 

Le nommé X. . ., malade depuis vingt jours environ, avait présenté , au 
début de sa maladie, des sxmplonies insidieux qui avaient rendu hésitant le 
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diagnostic du médecin. Mais bientôt des signes caractéristiques se manifestèrent, 
et vinrent faire connaître la véritable origine de la maladie : douleurs dans les 
membres inférieurs et dans les articulations, coliques atroces, constipation, 
et cette pierre de touche de l'intoxication saturnine: la présence, sur le rebord 
des gencives, d'un magnifique liséré. 

Comment l'empoisonnement avait-il eu lieu? Le voici. Le malade est em- 
ployé dans une imprimerie de journal depuis environ quatre mois. Il est spé- 
cialement chargé de vérifier les bandes dont on enveloppe chaque numéro du 
journal que Ton adresse aux abonnés. Ces bandes ont été préalablement en- 
voyées à la poste où elles ont été timbrées avec un timbre rouge que vous 
voyei ici. Or, voici la manipulation à laquelle cet employé se livrait chaque 
jour pendant plusieurs heures : Il saisissait de la main droite ou de la main 
gauche (vous verrez tout à l'heure que la situation du timbre peut donner 
lieu à des accidents différents) un paquet de bandes, et alors, imbibant de sa- 
live le pouce et l'index de l'autre main, il feuilletait ces bandes et les écartait 
de façon à vérifier les adresses. S'il s'en trouvait qui portassent l'adresse d'un 
ancien abonné, il les enlevait, et si les adresses des nouveaux abonnés étaient 
mal mises, il en avertissait l'employé compétent. Telle était la cause véritable 
de la maladie de cet homme. 

J'appelle votre attention sur la rapidité avec laquelle cet empoisonnement 
professionnel a eu lieu. Cet homme élail employé dans l'imprimerie du jour- 
nal depuis trois ou quatre mois, et ce n'était pas une intoxication chronique 
qu'il présentait ; il avait, au contraire, tous les symptômes caractéristiques d'un 
état aigu très prononcé. 

Il m'a semblé que cette communication présentait un intérêt tout spécial 
en ce qu'elle montre que les employés de la poste peuvent être exposés à f in- 
toxication saturnine. 

Le moyen préservatif est bien simple. Il n'y a qu'à changer l'enduit rouge 
de ce timbre, qui n'est autre chose que du minium, c'est-à-dire de l'oxyde de 
plomb. 

J'ai recherché si les personnes qui sont employées, à la poste, à timbrer 
ces bandes, sont sujettes aux accidents particuliers de l'intoxication satur- 
nine. Elles n'y sont pas sujettes; car, une fois la bande timbrée, elle est im- 
médiatement ramassée par une autre personne. 

Si nous avez suivi attentivement l'exposé du mécanisme de l'empoisonne- 
ment, vous avez vu que la véritable cause de l'empoisonnement c'est l'impré- 
gnation du pouce et de l'index par la substance humectée au moyen de la salive 
que les deux doigts de l'employé vérificateur des adresses transportent avec 
eux. 

Mais il est une autre catégorie d'ouvrière qui sont exposés à l'empoisonne- 
ment saturnin : ce sont les ouvrières de l'imprimerie du journal, chargées de 
poser les bandes sur les journaux, une fois la vérification des adresses faite 
par l'employé qui est spécialement préposé à cette vérification. 

Il y a eu, eu effet, des cas d'empoisonnement; seulement les accidents 
arrivent ou n'arment pas dans les circonstances que voici : 

Je vais d'abord représenter devant vous l'acte qu'accomplit le vérificateur des 
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adresses. Le timbre est placé à gauche ou à droite des adresses. S'il est placé 
à droite de l'adresse et dans le sens de l'écriture, cela permet à remployé de 
lire l'adresse; et, dans ce cas, c'est avec le pouce et l'index droits que le véri- 
ficateur des adresses s'empoisonne. Si le timbre est placé à gauche, c'est avec 
le pouce et l'index gauches qu'il s'empoisonne. 

Cette position du timbre a une importance capitale au point de vue de 
l'intoxication des ouvrières qui sont chargées de mettre la bande au journal. 

Voici en effet comment elles procèdent. Si le timbre est placé à droite, le 
journal étant plié de la manière que vous connaissez, le timbre devant être 
appliqué généralement à droite de l'adresse est tourné vers la table; le doigt 
de l'ouvrière ne touche pas le timbre, et, en collant sa bande, elle n'est pas 
en contact avec le minium. Il u'en est pas de même si le timbre est à gauche. 
Dans ce cas, l'ouvrière, en collant l'adresse, se trouve immédiatement en cou- 
tact avec le timbre, et c'est pour cela que quelques accidents ont été signalés, 
mais à un degré bien moindre que chez l'employé dont je viens de parler. 

DISCUSSION. 

M. le D' Marmisse, de Bordeaux (France). Je suis amené à communiquer des faits 
presque analogues à ceux qui vienneiil de vous être signalés. 

En 1870, j'ai publié un Mémoire intitulé : * Nouvelles sources d'émanations ploin- 
biques.<? Les laits les plus nombreux d'intoxication plombique contenus dans ce Mé- 
moire provenaient de la combustion des bois peints. Mais j'ai rapporté, avec beaucoup 
de détails, ce que j'ai cru devoir appeler une intoxication saturnine chez un journaliste 
qui s'occupait de ce qu'on appelle, en terme trivial, la boutique ou la cuisine du journal, 
c'est-à-dire qu'il détachait, dans tous les journaux, les articles qu'il voulait faire insérer et 
qu'il était constamment en contact avec des journaux fraîchement imprimés. J'ai cru voir, 
dans la manipulation de ces journaux fraîchement imprimés, une cause d'empoisonne- 
ment saturnin, paire qu'elle laisse sur les mains de celui qui la fait de l'encre im- 
prégnée de substances saturnines, soil parce que cette encre a été imprégnée de plomb 
par son contact avec les caractères d'imprimerie, soit qu'elle contient des substances 
saturnines; ce dont j'ai pu m'assurcr par l'analyse. D'un autre cote, j'ai fait analyser 
le même journal parmi pharmacien sutlisammenl instruit, et, par tous les procédés 
d'analyse, il y a trouvé des résidus de pl<»mb. C'est alors que j'ai attribué les accidents 
qu'éprouvait ce journaliste, qui est un de mes camarades d'enfance, à un empoison- 
nement saturnin, sous le coup duquel il se trouve encore, quoique son état se soit 
grandement amélioré. Les symptd.ues principaux qu'il a éprouvés sont les suivants : 
chloroanémie, coliques, paralysie des muscles extenseurs des doigts, telle que pendant 
deux mois il ne pouvait pas signer son journal. C'était au temps où l'on exigeait la 
signature du gérant, lequel ne pouvait pas se faire remplacer, à cause tles ditlicultés 
légales de l'époque. La gérance d'un journal était alors une propriété, et il y avait de 
grandes dif lieu liés pour le gérant à se faire remplacer. Il fallait que son remplaçant fût 
agréé par l'Administration. 

Je n'entre dans ces détails que pour vous faire sentir l'importance qu'il y avait pour 
ce journaliste à pouvait signer son journal, h] h bien! il le faisait a grand'peine. et il 
fallait toute la bonne volonté du parquet pour lire sa signature. Aujourd'hui sa para- 
lysie s'est amendée, et il peut écrire eu tenant sa main droite avec, sa main gauche. Les 
compositeurs suit assuz habitués à son écriture pour }>oiivoir la lire. 

Il est donc encore un peu paralysé. Je me suis basé, pour établir l'origine saturnine 
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de cette paralysie, sur l'impossibilité de in guérir par l'électricité; car il est admis 
aujourd'hui qu'une paralysie qui ne petit être corrigée au moins momentanément par 
l'électricité, doit être soupçonnée d'origine saturnine. 

Il semble résulter de ce fait que les gens qui sont en contact avec les papiers im- 
primés peuvent être atteints d'accidents saturnins. L'histoire de ce journaliste est 
contenue tout au long dans le Mémoire que j'ai publié en 1866, et dont j'ai donné tout 
a l'heure le titre. 

Voici maintenant un second fait qui n'est pas imprimé, et que je trouve dans mes 
notes. Il s'agit d'un facteur de la poste, qui était atteint d'un tremblement que j'avais 
de bonnes raisons pour attribuer au saturnisme. 

J'explique ce fuit par la manipulation quotidienne des nombreux imprimés contenus 
dans sa boite, et par l'habitude qu'ont les facteurs , pressés qu'ils sont par le temps, de 
mettre dans leur boite des aliments faciles à prendre, comme du pain et du fromage, 
qui se trouvent contaminés par leur contact avec les timbres et avec les imprimés. Gel 
homme a été mis à la retraite, et il me parait un peu débarrassé de son tremblement. 
Je ne me prononce pas d'une manière très aftirmalive. Je sais combien il est facile de se 
faire illusion; mais j'appelle l'attention de tous les observateurs sur la possibilité d'un 
empoisonnement saturnin chronique par le contact avec les journaux fraîchement im- 
primés, les lettres, les bandes, etc. 

M. le D r Dki.au!uy, de Paris. Je répondrai à M. Marmisse que le journaliste dont il 
a parlé pouvait peut-être présenter des accidents dus à l'intoxication saturnine, mais 
que ces accidents n'étaient pas produits par le mécanisme qu'il a indiqué. Fin efTet, le 
journaliste qui fait ce qu'on appelle la cuisine du journal, consomme une grande 
quantité de pains à cacheter. Voilà quelle doit être l'origine de cet empoisonnement sa- 
turnin, si empoisonnement saturnin il y a; car, pour moi, tous les métaux et beaucoup 
d'autres substances peuvent produire du tremblement et même la paralysie des exten- 
seurs. 

J'ai observé, à l'hôpital Reaujon. un cas de. paralysie des extenseurs, du à un em- 
poisonnement par le cuivre, en sorte qu'il ne faudrait pus faire de cette paralysie un 
symptôme spécial h l'empoisonnement par le plomb. 

Je demanderai à M. Lavet si l'homme dont il a parlé était bien employé dans le 
local de l'imprimerie, ou s'il Iras aillait dans une pièce \oisine communiquant avec 
l'imprimerie. Il y a là, en eli'et. une cause «l'erreur. Dans les imprimeries, on se sert 
de caractères typographiques qui contiennent du plomb, et les compositeurs travaillent 
toute la journée dans une atmosphère chargée de particules de plomb. Je connais d«»s 
imprimeurs dont les enfants ont présenté des accidents saturnins, uniquement parce 
qu'ils jouaient toute la journée dans les ateliers. Il y a là une absorption qui ne se fait 
pas par le mécanisme indiqué par M. Layet, ou du moins, suivant moi, cette cause a 
pu s'ajouter à celle qu'il a indiquée. 

M. le D r Lavkt, de Bordeaux ^France). Les imprimeurs sont sujets à l'intoxication 
saturnine, mais ce sont surtout les compositeurs chargés du travail des casses; il faut 
tenir compte de l'absence de soins de propreté, mais je ne puis entrer dans ces détails; 
aujourd'hui, les imprimeries sont parfaitement disposées, et une l>onne ventilation 
concourt beaucoup à l'immunité don' elles jouissent. 

Pour répoudre à la question qui m'a été adressée par M. Delaunav. je dirai que l'em- 
ployé dont j'ai parlé travaillait dans une chambre à part et n'était pas du tout en con- 
tact avec les presses ou avec l'atelier de composition, où se fait le lra\ail des casses. Je 
le répète, lorsque les ateliers sont parfaitement ventilés, il n'y a plus aucune action 
toxique des poussières répandues dans l'atmosphère. 

C'est une question vidée depuis longtemps. Depuis les travaux de Chevallier, qui a fait 
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des recherches spéciales sur les imprimeries, on sait que ce n'est pas parles pousserai 
en suspension dans l'atmosphère que l'intoxication se fait, mais bien par les poussières 

3ui s'élèvent des casses, ou parce que les ouvriers portent a leur bouche les caractères 
'imprimerie. 

Je dis que ceci n'a pas encore été signalé et que c'est un Tait tout particulier qu'un 
employé qui peut venir du dehors, un vérificateur des adresses (le corps de délit et les 
pièces de conviction sont ici présents), puisse être empoisonné pour avoir mouillé 
ses doigts et touché le timbre de minium de la poste. 

Je répondrai à M. Marmisse que j'ai lu son observation. Il y déclare qu'il n'a pas 
trouvé le liséré de Burton. Il signale tics accidents tout particuliers qui rendent l'obser- 
vation très intéressante, mais à un autre point de vue que celui de l'intoxication satur- 
nine. Si je me rappelle bien, ce journaliste était sujet à un tremblement choréique tout 
particulier. Ce tremblement choréique venait justement de l'obligation où il se trouvait 
d'écrire beaucoup, comme la crampe des écrivains est déterminée par suite de 1 exercice 
répété de certains muscles. Quant aux symptômes de paralysie et aux symptômes par- 
ticuliers sur lesquels M. Marmisse s'est étendu, je dis que rien ne nous démontre l'in- 
toxication professionnelle par l'encre d'imprimerie. C'est là un danger qui |ieut exister, 
je le veux bien, mais c'est un cas tout particulier. 

Il y a un grand nombre d'employés qui manipulent les journaux fraîchement sortis 
des presses, et il est certain que nous aurions dû trouver parmi les ouvriers qui plient 
ces journaux, par exemple, un plus grand nombre d'accidents que le simple fait qui a 
été signalé par M. Marmisse. 

Ce ne sont que des suppositions; c'est un doute qu'il émet et dont il faut tenir 
compte au sujet de l'intoxication chronique ; mais je ne pense pas qu'il vous ait apporté 
des pièces de conviction comme celles que je mets sous vos yeux. 

Quant à la question du facteur, M. Marmisse lui-même a déclaré qu'il supposait 
l'intoxication ; et il ne l'aurait pas vérifiée. 11 n'a observé que des accidents qui res- 
semblent à l'intoxication saturnine. 

Or. il n'v a rien de plus insidieux que les accidents du début et il faut toujours avoir 
la preuve de l'intoxication saturnine, c'est-à-dire le liséré; puis rechercher les conditions 
dans lesquelles l'ouvrier se trouve; et enfin, comme pierre de touche, \oir ce qui résul- 
tera de l'absence de toute influence nouvelle en mettant l'ouvrier en dehors de l'intoxi- 
cation. 

Je viens ici combattre l'opinion d'après laquelle l'encre d'imprimerie, en tant qu'encre 
d'imprimerie, entendons-nous bien, serait un agent d'intoxication , à moins qu'elle ne 
contienne du plomb et qu'on s'en barbouille les doigts pour les porter ensuite à la 
bouche. Je ne sais pas si ces encres, dans lesquelles on a fait entrer de la litharge. sont 
employées aujourd'hui dans la presse journalière. Dans tous les cas, quand bien même 
elles contiendraient du plomb, je ne crois pas que le maniement d'un journal puisse 
donner lieu à l'intoxication professionnelle. Sans quoi, il faudrait se préoccuper d'em- 
pêcher la lecture trop prompte des journaux. 

Je ne crois pas que j'aie à insister sur ce fait que vous connaissez tous ici. Je dirai 
seulement en terminant que le timbre au minium existe, et qu'il serait bon, n'y eût-il 
que quelques cas isolés comme celui que j'ai cité, de faire supprimer cette encre au 
minium et de la remplacer par de l'encre au noir de fumée, par exemple, ou par une 
encre dans laquelle il n'entrerait aucun élément toxique. 

M. le D r Maxoovrjez . de Valenciennes i France). La communication de M. Layet m'a , 
particulièrement intéressé; néanmoins il est un point sur lequel j'ignore s'il a porté son 
attention. Il paraît considérer cette intoxication saturnine comme une intoxication gé- 
nérale, résultant de l'apport du minium par le pouce et l'index, tantôt du côté droit, 
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tantôt du côté gauche. M. Layet a-t-il recherché s'il y avait du côté du pouce et de l'index 
quelques symptômes d'intoxication saturnine locale et directe par l'absorption cutanée? 

M. le D' Layet, de Bordeaux (France), dette observation de M. Ma Mouvriez me 
rappelle les travaux fort intéressants qu'il a fails sur l'intoxication par le contact direct 
des substances plombiqucs sur une partie quelconque du corps. Je n'ai pas remarqué 
de symptômes locaux. Il est certain que l'empoisonnement se fait par l'intermédiaire 
des deux doigts, tantôt à droite, tantôt à gauche, suivant (pie le timbre est à droite ou 
à gauche; mais c'est en les portant à la bouche pour les imbiber de salive que l'on 
absorbe le poison. Je regrette de n'a\oir pas porté mon attention sur le fait (pie signale 
M. Manouvriez. J'ai vu seulement les doigts imprégnés par le minium et présentant 
une teinte rouge presque aussi prononcée que celle du timbre qui est sur cette bande. 

M. le D r Manouvriez, de Valenciennes (France). Bien qu'on ne les ait pas constatés, 
l'analogie me porte a croire qu'il y avait très probablement des accidents d'intoxica- 
tion saturnine locale et directe; car, dans tous les cas où ou les cherche on en trouve, 
surtout lorsque, comme dans le fait de M. Layet, l'individu a été soumis à l'action du 
plomb d'une manière assez continue et prolongée pour produire une intoxication géné- 
rale et un liséré sur les gencives. 

Puisqu'on a parlé tout a l'heure des imprimeurs, nous dirons qu'ils oui leur intoxi- 
cation saturnine directe, avec des caractères très tranchés qui pt*rmettent toujours de 
la reconnaître. 

Je ne prétends pas que la paralysie saturnine chez eux soit toujours d'origine 
locale et directe. Dans certains cas elle tient certainement à une intoxication générale. 
Quelquefois, il y a un mélange clés deux; mais, parfois, il n'y a que l'intoxication 
directe. Voici sur quoi nous nous basons pour l'affirmer. 

J'ai observé trois cas où j'étais absolument certain qu'il n'y avait pas d'intoxication 
générale, et où il y avait néanmoins de la paralysie, du tremblement, de l'atrophie 
même, et cela sans la moindre apparence de liséré. J'ai vu beaucoup d'autres cas 
analogues; mais, comme alors il pouvait y avoir eu un liséré antérieurement, je n'ai 
pas voulu me prononcer. 

Je ne suis pas le seul de mon opinion. Je dirai même plus, en France, généralement 
dans les ouvrages classiques, on m'attribue la découverte de l'intoxication saturnine 
locale et directe. Ce n'est pourtant pas ma faute. Lorsque, en 187.3, j'ai publié ma 
thèse sur ce sujet, j'ai dit que, si j'ai découvert le fait de mon côté, M. Smith, de 
Shefficld, l'avait déjà signalé chez les tailleurs de limes qui, taillant les angles dans les 
limes avec une gouge et un maillet, maintiennent la lime sur une enclume garnie d'une 
couche de plomb. Il a bien vu qu'ils sont intoxiqués par le contact de cette couche 
de plomb. M. Smith l'a donc signalé avant moi d'une manière très catégorique. Il n'a 
pas fourni beaucoup d'observations; mais il a cité entre autres ce fait extrêmement 
intéressant du liséré saturnin qui n'existait pas primitivement et qui apparut sous 
l'influence de l'iodure de potassium. 

Cela prouve que le plomb emmagasiné dans un point périphérique de l'organisme 
peut, sous l'influence thérapeutique, et en particulier sous l'influence d'un traitement 
induré, et j'en ai des exemples, se montrer aux gencives. 

Ce plomb avait pénétré sous les tissus pour ainsi dire; il n'avait peut-être même pas 
été, à proprement parler, absorbé; il n'avait pas été pris par le système circulatoire 
général, et la preuve c'est qu'il n'avait pas donné lieu à de* lisérés. Fh bien! dans cer- 
tains cas, il peut être repris et donner lieu consécutivement à une intoxication saturnine 
généralisée. 

D'ailleurs, en cherchant bien dans les vieux auteurs, on voit que M. Smith n'est 
même pas le premier qui ail parlé de l'intoxication saturnine directe. Dans le Diction- 
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li»éfé. Ji h a»ai! ipj'- ».*i p.v;-i. *ie. »-t •• » : ta : t ma^n-l^m*!^ iiiip"**ib!-. «yi*-: q*i •»& dise. 
d«- reconnaît.* -i i on a. ait a!?.»ir»' a 'm- p*r*U»ie s^tu^îiin*- p!uî'»t *\u a une autr*. J'ai 
dwn observa' ion-; d* t*an«i ■. *ie à fri;f'>r* d-i n*rt **uhit:»i. r**u*idie* avec fa?sthé*io- 
m<*tie: je ne «aurai* !*•• diuVren'Mer de I?» p*ra;v*ie *atur: iri<s. \ '"••rce de qu^lioniHT 
«• malade il .• tin. par non» met'.ie »'ir !a voie de la eau*» d? ><»n nrd. En lui donnant 
s*m ordonnance . j*- lui avai-* d»t : ->i. âpre* avoir î.ri* un bain »iilf , ir».*tn . von* voyei 
vos main*! iioirM**-. j'aurai rai"»n: ^î 'frla n'arrivp p,is. c'e-t «pie j^ me >^rai trompe. * 
En profitant «•* rpif-lqur^ crind^ration*. ijf»u* a\i»n< «^ul^fiient voulu fa «re ressortir 
ririiporlan^i' d'r linto\i^aîion «atuiitiiie local", fjsi entiv toujjur* pour une certaine 
part dan-> I"-* inlo.xifatioris prolV^^ioimélî^s. 

M.li:li' SiRoiii.. de Slra-liourg. ^elte qu^tiuii e*t tellfiuent gi-ave que tout ce qui s'y 
rap|*orf<! doit avoir un grand iuli : rél. Ce u e*î pa» une communication que j«* viens faire. 
ti'iM une ipjc->tiori que jf \ieii* .idies^er ou plutôt un <*d a ire i ornent que je viens de- 
mandera m»*H honoralil^ coufière». 

J'ai iî!j : l'rappi; depuis liien des anniVr-» d'un fait extrêmement singulier. J'emploie 
Ijfauroup le |i)oruli dans ma pratique médi"ale. j»* l'emploie à haute dose: j en duiiue 
dans de> ra-, aigu-* c|e pii«Mimoni«*. par exemple, 'jo, ôo. x n centigrammes même |>ar 
\iugt-qnatre lieure^, [tendant s\. huit. di\ joins et même davantage. 

Je remploie leainoiip aiivi dan-* 1»^ eu* chroniques, dans la phti>ie par exemple, à 
une d«j»e moindre: j'en donne i«i a no centigrammes par jour pendant six semaine> à 
deux mois. 

l'jli liien! j'ai eu des li^iris -alurniu> en grand nombre, mai-» je n'ai jamais obsené 
d'arrident - d'iiitoxiratiou Nalurniiie. I ne m nie fois, je me ^uis arrêté paire qu'un malade 
n était plaint de coliques. Celait alors (pie je roiiiuieii<;«iis à employer le plomb, et. de 
crainte de provoquer d'autres accidents, je me suis arrêté; mais je n'ai jamais vu autre 
cho-e. c\ je crois pouvoir vous garantir que je n'ai pas eu un seul suiiptôme d'intoxica- 
tion salurililie. 

J'ai lieaucoiip rélléelii à re fait et je me suis demandé pourquoi, avec d'aussi fortes 
ilotes, je u avai* pas observé d'accidents, alors que je vois des ouvriers . qui manient le 
plomb en quantité très faible depuis à peine huit jours, être pris d accidents graves. 

Je uni pu en découvrir la raison. Je n'ai trouvé qu'une seule indication d un méde- 
cin anglais. Thomsou. qui dit qu'il n'y a guère qu'une préparation de plomb qui soit 
toxique, à savoir : les carbonates. Mais il ne donne aucune expérience. Je vous soumets 
celte question, et j»* serais très heureux m vous pouviez me donner une explication de 
ce fait. 

M. le I)' IjIyi.t, de Bordeaux i France). Je répondrai d'abord un mol à M. Mauouvriez. 
M. Mauouvriez a proposé, comme moyeu de reconnaître l'intoxication saturnine, 
l'ingestion de liodure de potassium et l'emploi des bains sulfureux. 
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Je déclare qu'en effet lorsqu'à la suite d'un bain sulfureux, la |>eau prendra une 
teinte particulière, M. Manouvriez pourra .supposer qu'il a affaire h un empoisonnement 
saturnin local, à un de ces empoisonnements locaux qu'il a cherche à démontrer, et 
que, avec une modestie digne d'un vrai savant, il reconnaît avoir été indiqués dans des 
travaux antécédents. 

11 n'en est pas de même avec l'intoxication saturnine générale. J'ai employé les bains 
sulfureux, non pas comme pierre de louche, mais comme moyen de traitement, et je 
ne crois pas que les bains sulfureux, donnés dans le cas d'intoxication générale par 
ingestion de substance plombique, soient un moyen radical à employer pour dénoter le 
plomb. 

Quant à l'iodure de potassium, qui a été employé contre l'intoxication plombique, je 
ne crois pas pouvoir en parler dans ce Congrès international sans rappeler le nom d'un 
savant belge, le D r Melsens, qui vient de recevoir le grand prix décennal, à Bruxelles. 
pour ses travaux sur l'iodure de potassium dans les cas d'intoxication saturnine. 
L'iodure de jwtassium a été employé non pas pour reconnaître l'existence de l'in- 
toxication plombique, mais comme antidote; et il serait assez étrange que l'iodure de 
potassium allât chercher aux extrémités de l'organisme, dans un point quelconque 
intoxiqué localement, le plomb pour le faire apparaître sous la forme du liséré de 
Burton. Je crois qu'au moment où l'iodure de potassium a été donné, l'intoxication 

Ëoni bique s'était de plus en plus prononcée cl que c'est là ce qui avait fait apparaître 
liséré de Burton. 

Je suis amené naturellement à répondre à notre honorable confrère, M. Slrohl. de 
Strasbourg, qui a pris la parole au sujet de l'intoxication professionnelle et qui s'est 
demandé pourquoi des émanations plombiques. absorbées en aussi faible quantité que 
celles que nous avons citées, produisaient parfois des accidents graves, alors queu 
administrant médicalement le plomb à haute dose à l'intérieur, il n'avait observé au- 
cun phénomène d'empoisonnement, (l'est là une question qui, je crois, ne peut être 
traitée qu'accessoirement à propos dr l'intoxication professionnelle, dépendant, je dois 
dire que dans le liséré de Burton. qui a donné lieu à de grandes discussions, on a 
reconnu la présence locale du sulfure de plomb. 

Il y a un médecin de la manne, un éminent professeur de nos écoles, qui a fait des 
travaux spéciaux sur le liséré de Burton et qui a démontré que le sulfure de plomb est 
contenu dans les cellules épithéliales des geucives. Il est donc tout naturel que le liséré 
de Burton apparaisse lorsqu'on administre des doses aussi considérables de plomb a 
l'intérieur que celles employées par notre honorable confrère. Il se peut, et c'esl un 
point capital sur lequel j'appelle \olre attention, que l'administration bien entendue 
du plomb comme médicament, suivie pas à pas. n'ait pas donné lieu à un empoison- 
nement, devant lequel le médecin se serait certainement arrêté. 

C'est là un fail qui a des antécédents. On a administré l'acétate de plomb et les sels de 
plomb sans avoir jamais observé d'accidents, à moins qu'on avale par erreur une liole 
aeau blanche. On s'est toujours arrêté devant les swnptômes d'intoxication, et c'est ce 
qui fait qu'on n'a pas eu d'accidents; tandis que l'ouvrier qui vil au milieu du plomb 
et qui continue son travail malgré l'apparition des premiers symptômes, se trouve dans 
les conditions les plus favorables pour être intoxiqué. 

M. le D f 1)kl\ujay, de Paris. Ce qui vient d'être dit par notre confrère ne m'étonne 
en rien. J'ai publié de nombreuses observations qui démontrent que le mouvement 
fonctionnel joue le plus grand rôle dans les accidents locaux dus à l'empoisonnement 
par le plomb. Ces accidents peuvent être dus au contact direct du plomb, comme l'a 
prouvé M. Manouvriez, mais ils doivent être souvent attribués à ce mouvement fonc- 
tionnel. Voilà |>ourquoi le plomb frappe toujours le coté droit chez les droitiers, et 
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\- côté gauch* chez le* gaucher*. C-Î3 j^it tenir an contact du plomb, mai* cela 
tient «urtout au mou* émeut foncti'.rifiel. b»- même, fi le plomb frappe les extenseur* 
ch-/ !•:* peir.-tre*. *rn hâtim'-nt*. ii n* i»-* frapr«e pas chez le» j^ruitres en toiture»: /est 
p. f n'«* que i -* {*»- ntr»> en bâ liment* exercent e r : travaillant leur* extenseurs, ce que ne 
font pa- *e* n-int,—* -n *»/ue*. 

Je '•'•unai* une fonme t\p*igr*ph* qui »-tait atteint* d'înto\Kation saturnine et qrii 
a\ait d** douleur- -ortout dan*» !••« ja uii*dp*;te. Quand e'ie prenait un bain sulfureux, cette 
jambe étdit be-vic- up plu* re»ir»- qn- l'autr*. J»« !ui ai demar* If queile ékit son attitude 
pendan» *on tra.ar. h'ie m'a ^[•'•ndu qu'are -appixait c-'»i»sta minent sur la jambe 
droite. '.ouirn- îi fait» oe-M. i- .m ai c-n— ::!•: •!»• -app'iy-r mit la jambe gauche: elle a 
su»vi ruon r'.i|*..-i, #-t nijrue.li'jt»fn**fit I** accident* ont disparu. Lela prouve bien que le 
mou tentent fonctionnel joue, un tre* grand rôle dan* la localisation des accidents satur- 
nin*. 

M. le I) MoorvBiEZ. de \ alencienne* • France . Toute* ces objections avaient déjà 
été faite*. Je connais l'ouvrage de M. I>launay: je l'ai lu et i "y ai réfléchi, de sorte que 
je ne suis pa* tout a fait pri* au dépourvu. 

Je %ais d'abord répondre a M. Layei «*n ce qui concerne le liseré saturnin consécutif 
a l'intoxication locale et directe, il y a d»>* fait* qui ont et».- publiés. J'ai d'abord 
parlé de «"••lui de M. Smith: ce fait a été publié dans des conditions telles que pour 
moi je n ai aucune difficulté à l'admettre. Le voici : 

-.Nous pou von* citer l"ob*ervati »n soixante «l'une paral\*ie saturnine locale sans in - 
toxicaliiii générale avant l'iuterie:iti"ii thérapeutique. Au début «le ma pratique, à 
Sheflield. dit M. Smith. j"emplo\ai«» l'induré Je pota**ium comme éliminateur, et pen- 
dant ce traitement, je fi* une ob*ervalion assez remarquable que continua depuis l'un 
de mes confrère*, le I)' Fagge. 

-Chez un ouvrier atteint d'une graxe parai) sie saturnine, en examinant sa bouche, 
"je constatai l'absence du li*éré saturnin.- En véritable Anglais, il a pris la loupe: 
-Je lai cherché, dit-il, *oign»*u*»Mii»'iit avec une bonne lentille ♦•! je nai rien trouvé. ?» 

"Il n'était pa* encore traité. Je l'ai l'ait remarquer à l'interne et à un de ses collègue^», 
et le liséré, jusqu'alors absent, a apparu.* 

Aussi ce praticien crut-il devoir faire le traitement par la solidification du plomb. 

Depui* loi*, «ru Allemagne. \|. SchuMibrod a constaté un fait semblable. 

L'étude des fait* nous montre donc toute la gradation. Ain*i. l'on voit d'abord de* 
*alurnin* qui n'ont que des accident* locaux; pui* d'autres qui. ayant eu ces mêmes 
accident* locaux. présentent quelque-» accidents généraux et un liséré très léger. flhez 
d'autres enfin, ce liséré e.*t plus intense et cependant ces saturnins exercent absolument 
la même profession et ils sont soumis aux mêmes causes. 

Quant au li*éré de Burtou. il y en a de deux espèces : le li-éré local et direct et le 
liséré général. Quand on fait l'auatomie pathologique du liséré saturnin, on ne pense 
pas ii se demander si c'est le liséré local et direct ou le liséré général dont il s'agit. 
Toute., |f»h fois qu'on parle du liséré saturnin, il faut donc spécifier s'il tient à une 
intoxication générale ou s'il provient de poussières extérieures comme chez les potiers 
d'Auziu, chez lesquels il est local et direct et ne se généralise pas. Ils ont. en effet, des 
.symptômes locaux et jamais île coliques. 

Quant à l'objeclion de M. I)elaunay elle me parait être extrêmement ingénieuse ; je 
dirai même plus, je crois quelle n'est, pas seulement ingénieuse, et que les choses 
doivent se passer comme, il le dit dans certains cas d intoxication saturnine générale 
a ver, paralysie localisée, simulant la paralysie saturnine locale et directe avec laquelle 
je ne la confonds pas. 
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Tous ceux qui ont étudié l'intoxication saturnine directe ne la confondront pas avec 
ce genre de paralysie; ce ne sont pas les mêmes symptômes. Cette symptomatologie 
n'est pas encore faite. 

Dans la paralysie locale et directe, avec l'œslhésiomètre, vous constatez que l'anes- 
thésie augmente progressivement , au fur et à mesure que vous vous rapprochez du 

Kjint de contact, et qu'elle diminue au fur et à mesure que vous vous en éloignez, 
ans les paralysies par intoxication saturnine générale, même lorsqu'elles sont loca- 
lisées, vous ne constatez plus cela. 

Je ferai maintenant une réponse clinique à l'objection de M. Delaunay au sujet du 
mouvement fonctionnel. Il dit : les gauchers sont pris à gauche parce que, si j'ai bien 
compris, il se fait un afflux de sang qui apporte le plomb de ce côté, et parce que les 
éléments anatomiques, en se nourrissant de la lymphe plastique exsudée (les vaisseaux, 
empruntent une lymphe plastique combinée avec (les albuminates de plomb qui sont si 
dangereux. Je confesse que cela doit se passer ainsi dans certains cas, mais il n'y en a 
pas moins des cas d'intoxication locale et directe, et l'objection elle-même le démontre 
surabondamment. 

Vous dites que les gauchers sont paralysés à gauche. Eh bien ! j'ai vu des gauchers 
qui étaient paralysés à droite, parce qu'ils étaient ce que j'appelle droitiers profes- 
sionnels. 

M. le D r Delaunay, de Paris. Donc c'est bien le mouvement fonctionnel. 

M. le D r Manoovriez, de Valenciennes (France). J'en ai vu qui n'étaient gauchers 
pour ainsi dire que pour leur profession , d'un doigt ou de deux doigts. 

Si la théorie était vraie, on devrait toujours être pris par les jambes. Ce qui est 
encore plus probant, ce sont les observations des potiers d'Anzin. Ces potiers prennent 
des plats en terre vernissée et les saupoudrent avec un tamis. L'objet qu'ils saupoudrent 
les protège précisément contre la poussière de plomb. Je suis arrivé à montrer que la 
main, qu'on place sous les pièces qui sont assez larges, est protégée, et que c'est au 
contraire la main qui , avec le tamis , plonge dans un tonneau plein de poussière plom- 
bique, qui est le siège de l'intoxication locale et directe J'ai trouvé la deux sujets 

3ui, par hasard, m'ont fourni une très belle démonstration. Ils étaient tous les deux 
roitiers, mais l'un d'eux tenait le tamis de la main gauche, et l'autre le tenait de 
la main droite. 

Us ont eu des accidents, l'un à la main gauche et l'autre a la main droite. Et ils ne 
faisaient pas que cela ; ils travaillaient encore à d'autre ouvrage. Celui qui a eu ses acci- 
dents à gauche n'était gaucher que pour tenir le tamis, et, quand il s'agissait de porter 
des tonneaux, il n'était pas gaucher. Je crois donc que 1 objection n'est pas fondée. 

M. le IV Lai et, de Bordeaux (France). Je ne m'attendais pas à voir la question 
prendre un développement aussi considérable au point de vue professionnel. 

Je crois qu'elle est assez intéressante pour qu'il soit permis de faire quelques objec- 
tions à la doctrine de la paralysie et des accidents locaux saturnins dont M. Mannuvriez 
s'est fait le défenseur. Je veux bien dire qu'il n'est pas l'inventeur de cette doctrine, 
mais enfin |>our nous tous, c'est à lui que nous devons les premières données de l'in- 
toxication locale par le plomb. 

Je demande à M. Manouvriez s'il est bien certain que ces faits de saturnisme local 
soient la véritable porte d'entrée de toute intoxication générale, s'il a bien fait attention 
à ne pas confondre les accidents locaux professionnels, venant du mouvement fonction- 
nel que chaque ouvrier est appelé à faire, avec les accidents paralytiques ou autres 
qu'il a observés dans l'intoxication locale. 

Les exemples qu'il a cités et ce qu'il vient de nous dire me porteraient à croire qu'il 
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a fourni des preuves de l'opinion contraire à ia sienne , c'est-à-dire qu'il a pu con- 
fondre quelquefois les accidents produits par les mouvements de fonctionnement que 
Ton a appelés des névroses coordinatrices des professions, avec les accidents locaux sa- 
turnins. 

Dans l'exemple des potiers d'Anzin par exemple, selon moi, le bras le plus exposé 
est celui qui tient l'objet destiné à être saupoudré, c est-a-dire le bras gauche. 

Il est certain que cet objet doit, jusqu'à un certain point, protéger la main contre 
les poussières plnmbiques, mais la main tout entière n'est [)as protégée. Dans tous les 
cas, c'est le bras qui fonctionne* et toute profession à mouvements répétés devient 
In cause de ces névroses, comme les spasmes fonctionnels que nous trouvons chez les 
chanteurs dans le larynx, ou dans les doigts chez les marteleurs de plomb. 

Est-ce une raison pour dire que le plomb a intoxiqué localement la partie ? 

Je ne critique pas les travaux de M. Manouvriez. Je les trouve d'un très grand inté- 
rêt. Je suis même porté à admettre qu'il y a des accidents locaux saturnins, bien que 
je n'en aie pas rencontré. 

J'ai vu des marteleurs en plomb, des chaudronniers en cuivre, et toutes les profes- 
sions exposées aux poussières toxiques et sujettes en même temps aux mouvements 
fonctionnels professionnels, et je suis porté à croire que, dans nombre de cas (et en 
cela je me rallie à l'opinion de .M. Delaunay), les névroses coordinatrices des pro- 
fessions , les troubles fonctionnels locaux d'un membre peuvent se confondre avec les 
accidents locaux du saturnisme, et que, dans les professions où, en même temps que 
le plomb il y a des mouvements professionnels, ceux-ci doivent avoir leur influence. 

M. le D r Mahouvriez, de Valenciennes (France). La discussion se prolongeant, plus 
on conteste, plus je crois devoir fournir de faits. On m'accuse d'exagération. J'ai 1 air. 
en effet, d'être exagéré, puisque j'apporte quelque chose de nouveau. Je ferai remar- 
quer que dans mes conclusions, j'ai dit : *A côté de l'intoxication saturnine générale, 
etc. ; 75 je n'entendais donc pas dire que la majorité des cas de saturnisme professionnel 
sont des cas d'intoxication saturnine locale et directe à propos des marteleurs. Il y a 
un fait que j'ai cité et que M. le D r Malherbe, de Nantes, a publié au Congrès de 
Nantes. C'est nue observation d'intoxication saturnine locale et directe chez un mar- 
teleur. 

Je ne vnix pas dire qu'il n'y a que de l'intoxication saturnine locale, car je m'attache 
à décrire les symptômes de l'intoxication générale et les symptômes de l'intoxication 
locale afin qu'on puisse les diagnostiquer. 

Quant aux potiers, comme j'ai vu les choses par moi-même, je repondrai à 
M. Layet que, chez eux, les choses ne se passent pas comme lorsqu'il s'agit de petits 
objets, des crochets télégraphiques, par exemple, où c'est la main qui tient l'objet qui 
est atteinte. J'ai vu les potiers, et c'est une chose qu'ils savent très bien, après leur 
travail ils ne sont pas souillés de la main gauche. 

Quant au bras, j'ai montré que les manchettes de laine et les vêlements plus ou 
moins serrés qu'ils portent les protègent. J alîirme donc, de par l'observation des faits, 
que, chez les potiers, la main gauche n'est pas souillée quand c'est elle qui tient 
l'objet, et que c'est la main droite, qui ne tient pas l'objet, qui est atteinte. 

Maintenant, y a-l-il plus ou moins de fatigue à tenir un plat de quelque étendue qu'à 
secouer un tamis? Cela est possible, mais ce sont là des nuances (pie je ne me permet- 
trai pas de résoudre. Ensuite, on nous dit: la main droite qui tamise se fatigue, et il 
doit y avoir des troubles moteurs de ce coté. Or. il n'y en avait pas précisément dans ce 
cas-là; il n'y avait pas de tremblement. Quelqu'un osera -t- il soutenir que de faire des 
mouvements avec un tamis donnera des paralysies tle la sensibilité tactile au chatouil- 
lement et à la température? Chez mon malade, le tremblement n'avait pas eu le temps 
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de s'établir. Je n'oserais pas, quant à moi, soutenir cette thèse : que d'agiter un tamis 
puisse donner de la paralysie sensitive. 

Nous ajouterons, en terminant, que nous avons fait faire par M. le D r Drouet (du 
Havre) des expériences sur les animaux dans le laboratoire et sous les yeux de M. le 
professeur Vulpian, expériences dans lesquelles on a pu déterminer à volonté l'intoxi- 
cation saturnine locale et directe par absorption cutanée, et, en particulier, la paralysie 
avec atrophie. 

Tels sont les arguments sommaires à opposer à ces objections déjà prévues et réfutées 
dans notre thèse, où sont relatées trente observations variées de saturnisme direct, et 
où les troubles de la sensibilité ont été précisés à F aide de l'œsthésiomètre. 



DE L'IMMUNITÉ CHOLÉRIQUE DES OUVRIERS EN CUIVRE, 

PAR M. LE D» BURQ, DE PARIS. 

Messieurs, la question dont je vais avoir l'honneur de vous entretenir a 
donné lieu à de si nombreuses recherches et enquêtes, depuis un quart de 
siècle que j en parlai le premier, elle a vu s'accumuler devant elle une telle 
masse de matériaux, elle embrasse aujourd'hui un si grand nombre de faits, 
que je ne saurais avoir d'autre prétention que d'en exposer dans cette en- 
ceinte les parties principales. 

Permettez-moi seulement de débuter par une petite digression. Ce sera là 
d'ailleurs la meilleure manière de pénétrer au cœur même de mon sujet. 

J'ai écrit (p. 38) dans ma Monographie du cuivre contre le choiera: «En i865, 
à Toulon, alors que les maisons se fermaient dans la ville, alors que la panique 
était partout et que l'émigration devenait générale, les ouvriers en cuivre de 
l'Arsenal, avertis de mes recherches, se sont consultés; les plus vieux d'entre 
eux ayant trouvé les résultats annoncés complètement d'accord avec les souve- 
nirs qui leur étaient restés des épidémies antérieures, tous se sont bientôt 
rassurés et pas un n'a fui. J'ai visité ces ouvriers au moment des plus mauvais 
jours, le 5 octobre, sous la conduite de M. Brun, l'un des ingénieurs de l'Ar- 
senal. Tous, au nombre de q5o à 3oo, étaient à leur poste. Leur énergie au 
travail semblait avoir doublé, comme s'ils eussent voulu s'imprégner davantage 
de cuivre; et pas un, sauf un ouvrier tourneur à la machine, du nom de Glaize, 
que la mort de son enfant avait éloigné des ateliers el profondément troublé, 
n'avait été atteint à cette date, même légèrement! Et pendant que ces faits se 
passaient à l'Arsenal,* pendant qu'environ 900 autres ouvriers de la même caté- 
gorie, disséminés soit dans les ateliers de la ville, soit, au voisinage de Toulon, 
à la Seyne, dans le grand établissement des Forges et Chantiers de la Méditer- 
ranée, jouissaient de la même immunité, le reste de la population était si cruel- 
lement frappé qu'il fallut recourir aux forçais du bagne pour enterrer les morts, 
et qu'un autre volontaire, le D'Tourrette, accouru lui aussi de Paris spontané- 
ment à ses frais, risques et périls, tombait frappé dès le quatrième jour de 
notre arrivée . . . * 

Et cependant, Messieurs, Tourrette était entré dans le foyer pestilentiel 
N* 10. — 11. «5 
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le ctpar tout aupsi ferme que pourrait l'avoir, le ca*nchéaul. le pli 

- il n'avait point pris soin, tomme moi, de se mettre cTa 1 
letueul dans tes mêmes conditions que les ouvriers privilégies. 
I»loin encore nûr des derniers moments de notre infortuné. r»n- 

■■■;i convaincu qne, 

moi, re»e ^>u four; d'antre part, témoin heureux, de la pré- 

: de ii sécurité pai faite des ouvriers eu cuivre de l'Ars- n 
que je venais d'observer aussi à Marseille et que j'avais n-oconirre tant d'autre» 
ris parmi les ouvriers de la même catégorie, je m'en n-titt> nw U 
pensée, qui ne me quitta plus, de faire tout ce qu'il dépendrait de moi pour 
faire porter ici aux faits toutes leurs conséquences. Voilà pourquoi me nid 
aujourd'hui devant vous pour réparer les effets d'un silence forcé quî n'a dttré, 
bêlas! on» trop longtemps, et qui a permis à de eerUiîi 
avait >'W- fait cependant si lionne justice, de reparaitre daus des ouvrages im- 
portants. 

Je ne m attarderai point à formuler devant ce Congrès des rcteodidl 
quelconques. Je m'abstiendrai aussi de manifester mon élouneuioot de 
•jii'iin auteur récent ail pu, dans un important Traité d'hygiène, parler de 
nocuilé des poussières et des sels de cuivre sans citer une seule fois ni 
nom. ni celui de mon collaborateur et ami, M. le D' Ducom, ni d 
des expérience* que nous avions laites en commun dans le laboi l 
pharmacie de l'hôpital Larîboisière. Ces expériences;, j'en avais pourtant donné 
des l'année 1871, dans une de mes dernières publications sur le 
choléra, c'est-à-dire bieu avant que M. Galinpe parlât des siennes, si rcmtf 
quablc» d'ailleurs ; et elles eurent, il y a deu\ ans, dans les Archive» île ptiyiio- 
Ingie normale el fiath'ilojjiqut de MM. les 
honneurs d'une publicité sulîi-anie puni 
ignorer. 

Quelque intérêt qu'il puisse y amie à le faire. je m* me laisserai point 
davantage par la pensée <|c tracer devant vous l'historique de la question 'Je 
l'immunité des ouvriers en cuivre par rapport .'111 dedéra el .!.■ ions montrer 
que c'esl très à lorl que des adversaires, dans une pensée qu'il n'esl poînl diffi- 
cile de deviner, ont é|é ramassée dans le camp homéopathique une nuléj-iorilé 
qui n'a que faire dans In préservation |irofessionnelle de ces ouvriers. Bien 

Iiréciaer les conditions nécessaires pour que celle immunité sa produian, al 
ion desquelles elle n'a plus lieu, c'esl par là que je vais el dois commencer. 

Tous les individus que leur profession, leur cohabitation,, ou même le simple 
voisinage d'industries à cuivre expose à respirer jouruellemenl des poussière* 
de cuivre, mm mélange ni alternance de poussières de 1er ou de tout outre métal 
réducteur des sels de cuivre, ou bien sans l'intervention d'une causa qu a i 
conque pouvant agir en sens inverse de l'action préservatrice de ces poussières, 
les c\|.ulsi'i' préinaluréineitt. comme le feraient des purga lions inlcui|iesli>,->. 
par exemple, ou en atténuer les effets; tous ces individus sont /;iW™/o*ti1 

préservés d» choléra, prnporli t'Ilenu'iil an ib'ijré ■ T i i n |ii-i><ri i^i I ion cuprique 

qu'ils ont acquise au moment même 0Î1 sé*il l'épidémie, 

Dans les professions où les poussières de cuivre sont rares, comme d; 



professeurs Cbarcol el \ alpian 
que personne n'ait le droit 
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petite horlogerie ou bijouterie en faux (car pour la bijouterie et l'horlogerie 
sur or ou sur argent les choses n'ont guère de raison d'être différentes de ce 
qui se passe partout ailleurs que lorsque l'industrie s'y exerce très en grand), 
ou bien sont grossières, comme dans la grosse tournerie à la machine, ou dans 
le découpage, la préservation est encore peu sensible et peut-être même nulle. 
Plus avant, chez les fabricants d'oeillets métalliques, chez les graveurs sur 
cuivre, chez les monnayeurs, etc., où les poussières professionnelles sont no- 
tables, Timmunilé commence à s'accentuer, mais ne s'impose point encore; 
tandis que, tout en haut de l'échelle, chez les chaudronniers, les polisseurs à 
sec, les emboutisseurs, les fabricants d'instruments de musique, etc. etc., en 
un mot, chez tous les ouvriers dont la coloration plus ou moins verte delà 
barbe ou des cheveux témoigne d'une absorption cuprique manifeste, la pré- 
servation est telle que, sans nier qu'il ne puisse se présenter ici même quelques 
exceptions, puisque j'en ai cité tout le premier, les cas de choléra sont, pour 
le moins, tout aussi rares que les cas de variole chez les individus bien et 
dûment vaccinés. 

Celte immunité ne dure, bien entendu, que ce que dure l'imprégnation 
cuprique elle-même. Elle va donc nécessairement, il faut ne point le perdre de 
vue, s'aiïaiblissant par le chômage, quelle qu'en soit la cause; elle doit s'atté- 
nuer aussi par toute maladie qui gêne l'absorption du métal ou tend à l'éli- 
miner prématurément, et elle ne saurait survivre au changement de profes- 
sion. D'autre part, les ouvriers en cuivre, quels qu'ils soient, peuvent perdre 
partiellement ou totalement leurs droits à être préservés du moment où, 
à leurs côtés, sont des ouvriers en fer en certain nombre, ou bien eux- 
mêmes travaillent alternativement le cuivre et le fer, ainsi que cela a lieu si 
souvent dans la chaudronnerie, dans la fonderie, la tournerie et surtout 
l'ajustage. 

De tout cela il résulte que ce serait commettre une grave erreur de croire 
que l'on peut trouver une solution plausible de la question de la préservation 
du choléra par le cuivre dans une statistique quelconque toute seule. Cette 
statistique eût-elle été faite encore avec plus de conscience que n'y apportent 
généralement les employés qui en sont chargés; eût-on, ce qui serait très im- 
portant, comme personnellement j'ai demandé à l'autorité de l'ordonner, bien 
pris le soin d'y spéciGer toujours la profession, d'y préciser, par exemple, 
quel était le métal mis en œuvre; les individus qui y Ggurent ne se fussent-ils 
point dit, par intérêt ou par négligence, de telle ou telle autre profession, 
alors qu'ils en avaient une autre, ou qu'ils n'en exerçaient plus aucune; — que 
les renseignements obtenus ne sauraient suffire pas plus à affirmer qu'à inGrmer 
l'immunité susdite, s'ils n'étaient accompagnés d'une enquête pour chaque cas 
particulier plus ou moins suspect de cuivrerie. Tel fut aussi, sans doute, l'avis 
de la Préfecture de police, puisque, sans s'arrêter aux Gches de décès qu'elle 
avait entre ses mains, après l'épidémie de 1 865-1 866, elle Gt faire l'enquête 
que je dirai plus loin. 

Voici le dossier relatif à cette immunité des ouvriers en cuivre. H est, vous 
le voyez, très volumineux; mais rassurez-vous, je n'en extrairai que les pièces 
principales. 

95. 
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1° PREUVES PROFESSIONNELLES. 



A. — Première enquête. — C'est en 1 85a que je Os mes premières recherches. 
Je visitai environ ûoo usines, ateliers ou établissements divers, affectés au 
travail, non seulement du cuivre et du bronze, mais aussi du fer, de l'acier, da 
zinc et du plomb. J'arrivai ainsi à recenser 7,69 5 ouvriers en cuivre et so dé- 
cès seulement chez ces ouvriers, tant pour l'épidémie de i83a que pour celle 
de 18Û9, desquels moitié au moins seraient à retrancher à cause des circon- 
stances spéciales dans lesquelles ils se produisirent. Vous trouverez la justifi- 
cation de ces chiffres dans une liasse de factures sur lesquelles j'inscrivis, 
sous les yeux mêmes du patron ou d'un chef d'atelier de la maison, les ren- 
seignements qui me furent fournis, ainsi que dans différentes lettres de la 
nature des deux dont je vais vous donner un extrait. La première est de la 
grande maison Cail et C" : 

trNous avons l'honneur de vous confirmer les renseignements que nous 
vous avons donnés. Nous avons eu dans le choléra de i83q un seul cas, et 
dans celui de 18Û9 deux cas, 1 ajusteur et 1 mécanicien. Nous devons dire 
que les trois cas ci-dessus eurent lieu à la suite d'excès de boisson. .. 

tr Paris, 99 septembre i85a. 

«tCail et C'*.i> 

Un peu plus tard , le maire de Villedieu m'écrivait : 

<r... L'industrie locale est la fonte et la manipulation du cuivre. 35o indi- 
vidus, au moins, travaillent ce métal: pas un seul n'a été atteint, ni en 1 83a, 
ni en 18Z19. 

<t Mairie de Villedieu, i5 octobre i85a. 

kLepelletibr.» 

Ces deux lettres contiennent sans doute de précieux renseignements, mais 
si je les ai choisies entre tant d'autres, c'est afin surtout de bien préciser devant 
vous l'époque à laquelle je faisais déjà mes recherches. 

B. — Deuxième enquête. — Après l'épidémie de i853-i85&, nou\elle en- 
quête. Voulant lui donner plus d'authenticité encore qu'à celle faite en 1809, 
je dressai des bulletins, avec un questionnaire, semblables à celui que je vous 
soumets, et je les envoyai à domicile chez tous les principaux industriels sur 
cuivre et sur bronze, en les priant de les remplir. 11 m'en revint environ 000. 
Cela me donna un recensement de 5, 000 ouvriers, à peu près, et de 7 décès, 
en tout, pour les deux épidémies de 18&9 et de 1 853-1 854. Nombre de ces 
bulletins sont signés des noms les plus honorablement connus dans l'industrie 
parisienne, et plusieurs portent des annotations de la nature de celle-ci : 

Thiébalt, fondeur en cuivre. 23 juillet 1857. — r i4o ouvriers en 1869 et 
190 en 180Û. Zéro décès. Les ouvriers n'ont pas chômé plus que d'ordinaire 
pendant l'épidémie. Je pourrais croire que le cuivre est un préservatif du 
choléra, car, lorsque les journaux ont fait mention de cette découverte, je me 
suis inquiété de la vérité du fait, et je n'ai rencontré aucun cas de choléra 
parmi les 4oo à 5oo ouvriers en cuivre que je connais. * 
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Il existe dans les pièces justificatives un tableau spécial pour les fabricants 
d'instruments de musique, qui montre que 1,390 ouvriers (699 en i83q et 
761 en 18/19) nont eu en réalité, dans les deux épidémies, que 4 décès, sur 
lesquels 2 sont à retrancher, parce qu'ils eurent lieu chez des ouvriers venant 
d'arriver à Paris. 

C. — Troisième enquête. — Au cours de l'épidémie de 186 5, je fis, en per- 
sonne, à Marseille, à Toulon, à la Seyne et à Aubagne, une troisième enquête. 
Les trois premières villes comptaient alors un nombre d'ouvriers en cuivre qu'on 
ne saurait évaluer ensemble à moins de 3, 000. La Compagnie des Forges et 
Chantiers de la Méditerranée, la Compagnie Valéry, la Compagnie Freyssinet, 
les Messageries impériales, etc., furent, comme l'Arsenal de Toulon, successi- 
vement enquétées avec soin. A la date du 16 octobre, où l'épidémie (à Mar- 
seille) tirait à sa fin, y étaient morts a ouvriers en cuivre seulement qui étaient 
tous deux tourneurs à la machine, avec cette circonstance à noter, en outre, 
que l'un souffrait d'une maladie de vessie depuis plusieurs années, et que le 
deuxième s'était fait remarquer par des soins extrêmes de propreté; plus un 
troisième à Toulon, dont il a été déjà parlé; total : 3 décès. A la Seyne, où 
la Compagnie des Forges et Chantiers comptait environ 5oo ouvriers chaudron- 
niers en cuivre, et qui fut plus maltraitée encore que Toulon, pas même de 
malade! Aubagne a offert quelque chose de plus particulier encore. Il y a tout 
autour de cette ville comme une ceinture de fours pour la cuisson d'une poterie 
grossière dont le commerce de Marseille inonde l'Afrique et les Échelles du 
Levant. Des émaux de cuivre y sont jour et nuit en fusion. Eh bien ! chose 
remarquable, jamais Aubagne, qui est sur la route que le choléra a toujours 
suivie pour aller de Marseille à Toulon et vice versa, n'a offert un cas de choléra 
authentique, malgré la présence de nombreux réfugiés venus de l'une ou de 
l'autre de ces deux villes, déjà plus ou moins infectées, tandis que, à quelques 
kilomètres de là, Cassis, par exemple, fut frappé comme Marseille. 

Et tandis que, dans cette épidémie si terrible de i865, tous les ouvriers en 
cuivre jouissaient, dans les villes que je viens de citer, d'une immunité pareille, 
dans une seule usine à plomb de Marseille, tenue par le fils du D r Girard, 
praticien éminent de cette ville, 100 ouvriers comptaient 4 décès! 

Les résultats de cette enquête furent communiqués à la Société de médecine 
de Marseille qui, mieux que personne, pouvait se trouver à même de les 
juger. On verra plus loin, par le rapport auquel ils donnèrent lieu, s'ils sont 
dignes ou non d'obtenir créance. 

Je passe maintenant à un autre ordre de preuves. 

2° PREUVES EXTRAITES DES DOCUMENTS OFFICIELS. 

D. — Dans le rapport de la Commission du choléra de i832, les chau- 
dronniers, les balanciers, les fabricants de bronze, etc., qu'on ne saurait éva- 
luer à un chiffre au-dessous de 18,000 à 20,000 (à cette époque), figurent 
ensemble pour i43 décès suspects. A supposer que tous fussent des ouvriers 
en cuivre, ce chiffre serait déjà trois fois moindre qu'il n'aurait dû être, à 
mortalité égale. 
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/;'. — Les tableaux nosographiques de la vil! il été Ion 

puisés par moi, au cours de ma deuxième enquête. Je n"; ai i 
ouvriers plus ou moi ils suspects de cuivrerie.que 10 i en itUg et 9S m 
i8. r i/i, soit ensemble 319. Tolal général, pour [es trois épidémies, 344 

Combien d'ouvriers en cuivre véritables dans ce chiffre de 3 
y en avait-il qui fussent réellement dans les coud i lion-, voulues DOttT 
droit à être préserves? 

Ici, une enquètï ne pouvant aboutir à rien, je suis arrivé à répnndi 
pro\iniativeinenl par l'induction à tirer de la slalislirpje- ivrliliée ijui -1 

Les épidémies de 1860-1866 ont do ; ensemble 196 décès. Cet 

a s'en rapporter à l'indication purement nominale de la profession . I 
[m Aire attribués à des ouvriers en cuivre. Or, après recherches, 
la Préfecture de police, il s'est trouvé qu'il y aiail 4* en relranc.ber 109, pou 
indications fausses ou insuffisant en sur la profession ou pour cause de chô- 
mage; Bl qu'en faisant la part encore très large, il ne restait plus que 
16 décès au compte des véritables ouvriers en cuivre. 

Si fon fait une réduction proportionnelle, pour les mêmes motifs, 
chiffre de 344, îl ne restera plus que âo ou 60 décès poor toute la moi 
de- ouvriers en enivre dans les Inns premières épidémies de choléra, I, 
que dans celle de 18 3 2 seulement, les ouvriers serruriers seuls en eurent tî>- 

Les tableaux nosographiques m'ont fourni des renseignements plus précis 
quant à la mortalité de toute une autre classe d'individus. D'aprè 
lions réitérée- des fabricatits d'instruments à vent en cuivre, cem qui, par 
profession, jouent de ces instruments jouiraient encore de la même préserva- 
lion que leurs ouvriers. Sont morts dans toute» les êpidémiet, y compris celle 
de i8ti5-i806, dans Ions les hôpitaux militaires de Paris et de Versailles, 
a, 861 hommes, et sur ce nombre il n'y eut que 12 musiciens ou trompette*, 
Renseignements pris à bonne source, il en est résulté que 4 musiciens uni 
encore à retrancher, parce que deux jouaient, l'un de la clarinette et l'autre de 
la petite Dû te, parce que le troisième e! le quatrième étaient en non-aclivïlé. Res- 
teraient donc H musiciens, si l'on veut, qui avaient droit à lu préservation Or, 
comme les trompettes, les clairons et les musiciens ferment dan- lu garnison oc 
Paris, OU la musique suit toujours le drapeau, au moins le vingt- deuxième de 
l'effectif total, c'est donc a.Slii : aa = i3o, au lieu de 8, qu'à mortalité tflllfl, 
j'aurais dû retrouver si les fabricants que j'ai cités n'avaient point rtÎMD, 

Dans Dés mêmes tableaux, l'on voit, au contraire, les proies-ions similaire- 
sur d'autres métaux (pour les musiciens civils on ne peut rien dire, puisqu'ils 
sont tous confondus sous la même désignation) frappées comme' la plujiai 
relie- qui l'ont été le plus. 



I'.ul lus >ii:i>u,ns ni ur.s su ■ 






Nombre de confrères ont attesté les mêmes faits. Je citerai notamment : 
F. — En France, MM. Noire! et Vass :ur, médecins de la Société du H<m !•- 
•■uni, evliisnemeiit composée d'ouvriers ciseleurs, tourneurs et motileui 
brome; M. le D' de l'ietra Santa, médecin de la prison des (" 



•s et monleii. 
<le- Hadaloi ksi 
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(préservation absolue, dans l'épidémie de i853-i854, de tous les détenus 
employés au travail du cuivre). 

MM. Pécholier et Saint-Pierre (préservation des ouvrières en verdet de 
Montpellier). 

À l'étranger, mêmes affirmations. 

G. — En Suède, par le professeur Huss, de Stockholm, concernant les ou- 
vriers employés en très grand nombre dans les mines de cuivre. 

H. — En Espagne, par l'ingénieur Cassiano, de Prado, relativement aux 
mineurs de Tinta et aux habitants voisins, soumis aux émanations résul- 
tant du grillage des pyrites de cuivre, tandis que décès nombreux à certaine 
distance des mines des deux pays. (Communication faite à l'Académie des 
sciences pour M. Cassiano par le professeur Velpeau, en i865.) 

/. — En Italie, par le D r Gallarini, de Florence, qui a écrit dans un travail 
spécial: <r Florence compte 3q établissements où l'on travaille le cuivre. Dans 
les deux épidémies de 1 836 et de i854, aucun cas de choléra ne s'y est pro- 
duit.» — Par le D r de Rogatis, de Naples. Ce dernier confrère, après avoir rap- 
pelé tout ce que j'avais dit, s'exprime ainsi dans une brochure des plus re- 
commandables, parue en i865, à Naples: «J'ai obtenu à Naples les mêmes 
affirmations des principaux négociants et des plus vieux ouvriers sur le cuivre. 
J'ai fait ensuite une enquête dans les autres villes de l'Italie méridionale; j'ai 
reçu les mêmes assurances, relativement à la préservation constante de ces ou- 
vriers, des divers syndics qui ont répondu avec empressement à mou appel. » 

J. — Enfin, il m'est venu même d'Asie le renseignement suivant, qui a été 
recueilli, à ma prière, par le R. P. Damien, à la fois missionnaire aposto- 
lique et médecin à Bagdad: <r Bagdad compte 80,000 habitants. 800 à 1,000 
moururent du choléra en 1871, et, sur ce chiffre, les chaudronniers de la ville, 
qui sont à peu près 5oo, eurent seulement 3 décès, dont 9 relatifs, l'un à un 
ouvrier qui n'exerçait plus, et l'autre à un deuxième qui chômait la moitié du 
temps, d 

Je passe maintenant à des arguments plus topiques encore. 

4° PREUVES OFFICIELLES POUR. 

K. — Blondel, ancien directeur de l'Assistance publique, ne spécifie pas les 
ouvriers en métaux dans son rapport sur l'épidémie de 18&9. Dans celui re- 
latif au choléra de i853-i854, on trouve seulement 4 chaudronniers, 2 op- 
ticiens et 3 horlogers contre 4a serruriers. 

L. — Trébuchet, ancien secrétaire du Conseil d'hygiène et de salubrité de 
la Seine à la Préfecture de police, averti par mes recherches, fit faire, dans 
ses bureaux, après l'épidémie de i853-i854, une statistique circonstanciée 
qui place tout au bas de l'échelle de mortalité les ouvriers en cuivre. La mor- 
talité cholérique ne fut pour eux que de 4. 22 , tandis qu'elle fut pour les jour- 
naliers de 44.84, et pour les ouvriers en fer de 8.1 5. Encore, dans les décès 
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qui ont servi à établir la mortalité chez les ouvriers en cuivre,' figurent les 
brunisseuses , qui n'ont aucune espèce de droits à la préservation. 

M. — Michel Lévy. Premier rapport fait au Conseil d'hygiène et de salubrité le 
18 octobre 1868. 

rr Remercier M. le D r Burq de sa communication. Le cas échéant d'un retour 
épidémique du choléra, fixer l'attention des médecins sur les professions à 
cuivre, et demander aux établissements où elles s'exercent des bulletins sta- 
tistiques spéciaux qui permettent d'y préciser le résultat et la marche de la 
maladie. * 

N. — Vernois. Deuxième rapport fait au Conseil d hygiène et de salubrité le 
g juillet 186g. 

Après l'épidémie de 1 865-t 866, la Préfecture de police voulut bien me 
donner communication des bulletins des décès qui avaient eu lieu à Paris. 
J'en fis un extrait fidèle, et, une fois muni des indications nécessaires, je 
m'en fus à domicile faire une enquête (la quatrième). Au bout de plusieurs 
mois de recherches, je produisis une statistique de laquelle il résultait que 
chez les ouvriers en cuivre, de la catégorie des préservés, il n'y avait eu en 
tout que 16 décès, savoir : en i865, 1 opticien, 1 polisseur, 3 tourneurs et 
3 ciseleurs, total 8; et en 1866, 1 aide-facteur d'instruments de musique, 
2 tourneurs, 1 fondeur et tx ciseleurs, total 8. 

Sur cette statistique de 16 décès en tout, plusieurs eussent dû même ne 
point y figurer, tant à raison des conditions mauvaises que des circonstances 
particulières où ils s'étaient produits, de sorte qu'en portant le nombre d'ex- 
ceptions de vaccinés ayant eu la petite vérole, dirais-je, s'il s'agissait de préserva- 
tion variolique, au chiffre de 16 pour les deux épidémies, j'étais allé au delà 
de la vérité. 

J'avais à peine commencé à faire connaître ces résultats rassurants, dans la 
Gazette des hôpitaux, que surgit inopinément, de l'hôpital Saint -Antoine, une 
statistique qui semblait les infirmer. 

«Sur 2i3 malades, y disait l'auteur, M. Mesnet, j'ai compté 8 ouvriers en 
cuivre. Quelque petit que puisse sembler ce chiffre, il ne doit point passer 
inaperçu , puisque ces ouvriers sont relativement peu nombreux. » Et ils étaient alors 
au nombre d'environ 3o,ooo! 

Suivaient le nom et l'indication professionnelle, mais non l 'adresse de ces pré- 
tendus ouvriers en cuivre; puis venaient des considérations sur le début 
brusque de la maladie, sur l'impuissance des moyens employés, sur la mort du 
plus grand nombre, etc., pour mieux frapper et atteindre le but, si bien indi- 
qué dans ces lignes de la fin : 

«Si les relevés statistiques des autres hôpitaux viennent grossir ce chiffre 
dans la même proportion, les propriétés préventives du cuivre ne seront plus 
qu'une espérance déçue. *> 

Celte statistique fit école; M. Mesnet eut des émules, j'en parlerai plus loin. 
Elle eut du moins cet avantage d'émouvoir l'Administration qui déjà avait été 



— 393 — 

touchée de mes persévérantes importunités auprès d'elle, si bien qu'une 
contre-enquête fut ordonnée. 

L'Assistance publique fut d'abord invitée à dresser une statistique de tous 
les cas de choléra qu'elle avait eu à traiter, et avec cette statistique et les 
fiches de décès qu'elle avait déjà, la Préfecture fit envoyer à domicile les 
divers agents dont elle dispose pour faire une vérification bien exacte de tous 
les faits que j'avais avancés. 

Il lui arriva ainsi, de tous côtés, des renseignements sur les faits quelle 
avait besoin de savoir. Ces renseignements, il fallut ensuite les classer. Heu- 
reusement qu'il y avait alors dans le Conseil d'hygiène un zélé secrétaire, 
M. Lasnier, qui, ayant déjà suivi toute l'affaire, voulut bien s'en charger. 
Lorsque tout fut en bon ordre et que M. Lasnier eut acquis la preuve que pas 
un nom n'était à ajouter à ceux que j'avais signalés parmi les ouvriers en 
cuivre qui avaient été victimes du fléau, le dossier de la préservation cu- 
prique, pour l'épidémie de i865-i866, fut porté devant le Conseil d'hy- 
giène. C'est M. Vernois qui fut nommé rapporteur. La tâche qui incombait à 
notre très regretté confrère n'était pas mince, car il allait s'agir égalemeut de 
savoir quels avaient bien pu être les enseignements du passé; mais, enfin, lui 
aussi ne recula point devant une mission qui comportait peut-être la solution 
d'un très grand problème. Le 9 juillet 1869, le Conseil, que notre honorable 
Président, M. Delpech (qui le présidait alors), me permette de le prendre 
à témoin, reçut communication du rapport de M. Vernois, établissant ce qui 
suit : 

i° Qu'antérieurement l'un des membres du Conseil, M. Michel Lévy, 
s'était prononcé sur l'opportunité qu'il y aurait, le cas échéant, à fixer l'atten- 
tion des médecins sur les professions à cuivre; 

2 Que 3o,ooo ouvriers en cuivre environ n'avaient eu, en effet, que 
1 6 décès en tout dans l'épidémie de choléra qui venait de régner, ceux mêmes 
que j'ai indiqués plus haut; 

3° Que les quelques cas de choléra, observés dans les professions à cuivre, 
avaient été toujours diminuant, au fur et à mesure que ce métal prenait plus 
de place dans la profession sous forme de poussières; 

4° Que tout en haut de l'échelle de préservation, environ 6,000 ouvriers 
n'avaient présenté qu'un seul décès, chez un aide-facteur d'instruments de 
musique ; 

5° Que dans les professions similaires, sur d'autres métaux ou d'autres 
matières que le cuivre, la mortalité cholérique avait été dix, vingt, trente, 
quarante fois plus considérable; 

6° Et qu'enfin tout ce que j'avais annoncé était de la plus rigoureuse exac- 
titude, et que, sur les 16 décès signalés par moi, plusieurs auraient pu même 
ne pas figurer sur ma statistique, à cause des circonstances dans lesquelles ils 
s'étaient produits. 

«Un des documents les plus importants joints à cette immense enquête, disait 
M. Vernois, est celui qui relate l'influence qu'ont exercée les diverses épidé- 
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mies de choléra, à Paris, sur les membres de la Société dite du Bon Accord, 
fondée en 1819, exclusivement composée d'ouvriers ciseleurs, monteurs et 
tourneurs en bronze. r> 

Suivait un tableau, qui établit que cette Société a traversé toutes les épidé- 
mies de choléra , saus perdre tin seul de ses membres restés fidèles à la pro- 
fession d'ouvriers en bronze. 

*M. le D r Burq a complété ses recherches par rénumération des travaux 
publiés par un certain nombre de ses confrères, qui, sans s'être concertés, ar- 
rivent à mettre en lumière un grand nombre de faits analogues de préser- 
vation. 

* J'ai parcouru, Monsieur le Préfet, et lu avec la plus grande attention toutes 
les parties principales de cette enquête. Au point de vue médical et hygiénique, 
elle est très remarquable. Plus que toute autre, elle offre ce caractère parti- 
culier d'authenticité que le D r Burq n'a fait qu'analyser les documents re- 
cueillis par d'autres mains que les siennes; que sa base d'opération a été 
surtout la statistique dressée par l'Assistance générale et par votre Préfecture; 
que vos agents ont contrôlé eux-mêmes les résultats annoncés par M. Burq. 
Quelque extraordinaire, au premier abord, que puisse paraître l'action du 
cuivre contre l'invasion du choléra, les faits sont si nombreux, étudiés avec 
tant de soin, qu'on ne saurait nier, au moins jusqu'à ce jour, à Paris, le fait 
même de la coïncidence du petit nombre des cholériques avec les professions à 
cuivre. 

«Il serait prématuré aujourd'hui de déterminer la mesure et la forme dans 
lesquelles le cuivre, dans le but de la préservation cholérique, devra être hy- 
giéniquement employé et conseillé, mais il ne sera que justice d'applaudir au 
travail considérable accompli par le D r Burq, de dire que les résultats statis- 
tiques obtenus sont très intéressants, et que si les faits observés ultérieure- 
ment sont conformes à ceux déjà recueillis , ils devront ouvrir à la prophylaxie 
du choléra une voie nouvelle et salutaire. 

rr VeRNOIS. 

<tLu et adopté dans la séance du 9 juillet 1869. 

<t Le vice-Président 9 

«Delpech. «Le Secrétaire, 

trLASNIER.» 

Vous trouverez ce rapport magistral in extenso dans le rapport général sur 
les travaux du Conseil d'hygiène publique et de salubrité du département de 
la Seine, depuis 1867 jusqu'à 1871, publié par ordre de M. le Préfet de 
police. 

0. — M. Devergie. Troisième rapport fait au Conseil d? hygiène et de salubrité. 

Après la petite épidémie de 1873, qui fit 57 victimes, il y eut une cin- 
quième enquête, à la suite de laquelle un nouveau rapport de M. Devergie, 
qui me fut notifié par la Préfecture de police à la date du to mars 1876, 
en ces termes : 
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* D'après le rapport qui vieut de m'étrc adressé par le Conseil d'hygiène 
publique et de salubrité /l'épidémie de 1873 n'a fait que confirmer vos pre- 
mières allégations. 

«Le Conseil conclut, en résumé, que les fondeurs en cuivre jouissent d'une 
immunité complète lorsqu'ils continuent leur travail pendant les épidémies de 
choléra; qu'il en est de même de tous les ouvriers qui, dans leur travail, se 
trouvent au milieu d'une atmosphère cuivreuse. 

tr Pour h Préfet de police en congé, 

*VoU8TE. D 

Seulement ici, le vénérable rapporteur avait, je ne sais pourquoi, réédité 
cette vieille légende, à savoir que les vidangeurs et les égoutiers avaient été pré- 
servés; j'ai démontré maintes fois que ces ouvriers furent, au contraire, toujours 
décimés, qu'ils eurent ensemble 1 1 décès, en i83s, sur une centaine à peine 
qu'ils étaient à cette époque, que, dans l'épidémie de i853-i85i, les hôpi- 
taux, à eux seuls, reçurent quatre vidangeurs (ils n'étaient encore pas plus de 
100 à 100), et que tous les quatre moururent (Blondel). Mais, Messieurs, si 
cette prétendue préservation était réelle, il ne nous resterait plus, en temps 
d'épidémie, qu'à faire ouvrir dans nos habitations les écoutilles de toutes les 
senti nés! 

Les tanneurs, les corroyeurs, les mégissiers cités souvent aussi, n'ont pas 
été plus épargnés. Il en est mort 5a en i83a, et 21 en i865. Pas de 
différence, non plus, dans la mortalité des gaziers, ainsi qu'il résulte d'un 
travail spécial qui fut fait très obligeamment à mon intention, en 1867, à la 
Compagnie parisienne de l'éclairage au gaz. ' 

Je n'ai pas trouvé une seule profession en dehors des ouvriers en cuivre qui 
ait été préservée, si ce n'est celle des parfumeurs. 

P. — M. Pauchon. Quatrième rapport fait à la Société de médecine de Mar- 
seille. 

Après la guerre, la Société de médecine de Marseille fut saisie de la ques- 
tion par l'envoi de mon livre sur le choléra. J'avais prié instamment nos ho- 
norables confrères marseillais de bien vouloir se prononcer sur les faits de 
préservation qui y étaient signalés, comme s'étant passés à leur voisinage, 
tant à Marseille que dans les trois autres villes (Toulon, la Seyne et Au- 
bagne) dont j'ai parlé. Ma prière fut exaucée, et voici en quels termes j'en fus 
avisé : 

« Je suis heureux de vous anuoncer que la Société de médecine de Mar- 
seille a, dans sa séance du 20 décembre dernier (1873), entendu le rapport, 
très consciencieusement fait devant elle par M. le D r Pauchon, sur votre tra- 
vail intitulé «Du cuivre contre le choléra». 

fp Après avoir exposé les faits tels que vous les rapportez, le rapporteur s'est 
plu à rendre hommage à la valeur de vos recherches et à la louable énergie 
que vous montrez dans la poursuite d'une idée qui mérite d'être soigneuse- 
ment examinée. 
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* Après une courte discussion, la Société tout entière a partagé les conclusions 
de son rapporteur et m'a charge en conséquence de Vous transmettre l'expres- 
sion de ses remerciements. 

« 

«Marseille, le 29 janvier 187a. 

<rD r DB CàPDBVILLE, 
«Secrétaire général.» 

Si maintenant j'ajoute que, partout où Ton s'est donné la peine de regarder 
de près, pas un industriel , pas un chef d'atelier, pas même un ouvrier ne vint 
une seule fois s'inscrire en faux contre mes assertions; et si, d'autre part, vous 
voulez bien considérer que je ne variai jamais, que je fus toujours prêt à payer, 
de toutes les façons, larde ur de mes convictions, que pourrai-je vous dire 
encore pour porter la conviction dans vos esprits? 

Je vais, à présent, passer aux faits que Ton m'a opposés. Vous comparerez. 

5° PREUVES CONTRE. 

Ici je pourrai être court. Eu fait de preuves contraires, tout se réduit, en 
effet, à celles qui ont été résumées ainsi qu'il suit, dans le Dictionnaire de 
Jaccoud, article tr Choléra t> (t. VII, p. 388) : 

«Des recherches faites dans les épidémies de 18&9 et de i853-i854 ont 
porté à penser que les personnes qui, par métier, manient d'ordinaire le 
cuivre*, tels que les chaudronniers et les tourneurs en cuivre, sont à l'abri de 
l'épidémie. Burq s'est particulièrement constitué le défenseur de cette opinion 
d'origine hahnemannienne (1) , et n'a pas hésité à en tirer des conséquences 
thérapeutiques. Malheureusement, ces propriétés préservatrices ne sont pas 
suffisamment fondées en fait. Dès 1857, Honigberger, de Calcutta, écrivait : 
rrOn a dit qu'en Europe les chaudronniers en cuivre étaient exempts du chô- 
mera. Cependant j'ai eu à soigner, cette année, des chaudronniers, des carros- 
siers, des menuisiers et des potiers.» 

Véritablement, ces carrossiers, ces menuisiers et ces potiers doivent se 
trouver singulièrement étonnés d'être mis ici à côté des chaudronniers. Et ces 
chaudronniers, étaient-ce des étameurs ou de simples tôliers? Etaient-ils en 
activité de travail? Mystère. Passons. 

«Les recherches faites sur ce sujet, dans la dernière épidémie, par Mesnet 
et Decori à l'hôpital Saint-Antoine, par Stoufflet à l'hôpital Lariboisière, con- 
cordent pour infirmer la théorie de la préservation par le cuivre» (Desnos). 
Et dans le même Dictionnaire, Barailler dit à l'article kCuiyre» : 

(1 > Répondant dès Tannée t853 à M. le D r Secrétan qui, le premier, avait fait cette revendi- 
cation et plus tard à M. Rossi dans les Mondes, j'ai montré qu'Hahnemann n'a jamais parlé de 
la préservation professionnelle. Il ne dit qu'un mot seulement dans la bibliothèque de Genève 
(An. i833, p. 36) sur l'application externe du cuivre dans le choléra. Les vertus anticholé- 
riques du cuivre ont été déduites, en homéopathie, de la loi de similitude, et la spéciBcité do 
cuivre contre le choléra y est partagée par le camphre, le veratrum, le phosphore, le 
sumac , etc. Pour lui, le cuivre intux ne convient surtout que dans la deuxième période de la 
maladie. 
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* A l'époque des dernières épidémies de choléra, Burq attesta d'une manière 
absolue cette propriété préservatrice du cuivre. C'est en partant de cette idée 
théorique qu'il le proposa dans le traitement du choléra. Malheureusement, 
nous devons dire tout d'abord que cette immunité qu'il invoque, comme base 
de sa thérapeutique, ne paraît pas parfaitement démontrée. Des faits ont été 
produits, qui ont prouvé que des ouvriers en cuivre avaient été atteints de 
cette maladie. n 

La plupart des auteurs ont, à peu près unanimement, copié l'article de 
M. Desnos, avec cette seule variante que ce ne serait plus Hahnemann qui a 
parlé le premier de préservation professionnelle par le cuivre, mais MM. Pé- 
cholier et Cassiano, de Prado (V. Proust, Traité d'hygiène), et l'un des plus 
récents, M. le D r Layet, que je suis heureux de rencontrer ici, s'est borné à 
dire dans son Traité cF hygiène des professions et des industries : *Des faits ont 
été produits qui ont prouvé que des ouvriers en cuivre avaient été frappés 
de l'épidémie tout aussi souvent que les autres. Bien plus, en Angleterre, de 
récents travaux de statistique ont démontré que les ouvriers employés dans 
les manufactures de cuivre avaient été parmi les plus atteints, 6.5o p. o/o 
de mortalité cholérique, au lieu de a.Qo.w De sorte que, pour notre distingué 
collègue, les poussières seraient plutôt nuisibles. Laverand (article «■ Cuivre» du 
Dictionnaire de Dechambre) est le seul, je crois, parmi les auteurs classiques, 
qui, je me plais à lui rendre cette justice, ait tenu quelque compte de mes 
réfutations et se soit inspiré du rapport de M. Vernois. 

Mais, Messieurs, ne vous semble-t-il point aussi que, dans une question 
de cette importance, le premier soin d'un auteur doit être, s'il ne croit point 
lui-même, de mettre sous les yeux du lecteur les preuves pour comme celles 
contre, et seulement celles de bon aloi et qui offrent toutes les garanties 
désirables; de se tenir en garde contre les statistiques qui sont lointaines et 
impossibles à vérifier, comme aussi de ne pas s'en laisser imposer par de petits 
faits isolés, sous peine de ressembler à cet étranger qui soutenait qu'en 
France toutes les femmes y sont rousses, parce que la première qu'il y 
avait rencontrée, en débarquant à Calais, était en effet de cette couleur? 
N'étes-vous point d'avis encore que, si dédaignant le rôle de simple his- 
torien, cet auteur vise à prendre un rôle plus actif, ce ne sera point 
assez qu'il observe les règles de droit strict que je viens de dire, et qu'il 
devra, quelle que soit sa notoriété, ne se présenter qu'avec des arguments de 
même valeur, je veux dire avec des faits contrôlés, légalisés même au besoin, 
puisqu'il s'agit de les opposer, non point à ceux qui me sont propres et que 
j'ai seul observés, — de ceux-là, vous l'avez vu, j'ai peu parié, — mais à des 
faits qui ont été attestés par une foule de gens d'une compétence indiscu- 
table, et qui, après une contre-enquête faite par les soins mêmes de l'Admi- 
nistration, ont reçu la haute sanction que j'ai eu l'honneur de vous dire? 
Pour moi, qui n'ai aucun temps à perdre, ce sont des faits de cette nature 
seulement et point du tout des observations à vue de nez, ou par à peu près, 
et moins encore des statistiques auxquelles on peut faire dire tout ce que 
l'on veut, surtout quand elles viennent de loin, que désormais je consentirais, 
comme je l'ai dit, à admettre dans la discussion. 
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Laissant donc de cùlé le- slalistique* rnrichies 1 1 « - mirât 
el de pétait, iMMiea tic l'Inde, aussi bien que celles qui on! vu le jour 
déterre que je ne connais point, mais qui vraisemblablement ne vateal mail 
mieux, pour les mêmes raisons;... négligeant aussi, d'une part, l'impnNiil-m 
sans fondement (mais qui ne fui point sans me causer un très riulalile dm 
mage i que j'ai puisé dans le camp des homéopathes mes idées sur ta pré 
m il in n des ouvriers eu cuivre, et, de l'an Ire, les argumenta ptleyiMeS liirr 
les adversaires de relie préscnalion de rerlniiia insuccès Av ' | 
cuprique contre le choléra même, insuccès, [jour le dire en p&SMlil, pi- 
apparenta que réels i je l'ai démontra dans mon livre), el qui, l'u»eut-ds m 
ne prouveraienl pas davantage que le cuivre n'est point un prssarvnUl 
choiera, que les tentatives avortées de traitement de la variole, marne par 
eovpox, n'ont infirmé l'immortelle découverte de Jenner, — je vais, puisqu'on 
m"y oblige, revenir encore sur les statistiques de MM. Mesnet, Deeori 
Sloulilet, bîeu que j'espère fort peu en avoir Uni avec le rôle de Sîsyphi 
qui, vous tillez pouvoir eu juger, doit m'être ici si particulièrement peu' " 
Il esl ai difficile d'exLirper une erreur; j'aurai bientôt l'occasion, si vmi> i 
le permet tes, de vous en i'ournir une preuve éclatante. 

Donc, de par les Irois auteurs que je viens de nommer, les B 
cholériques du cuivre -ne tiraient plus qu'uni- espirmin- ilt'.w ■-. pour M pre 
dans leurs écrits que les paroles les plus parlement 'ires. 

Sur quoi, sur quelles observations s'élayenl-ellr.- ' Le voici eu résumé : 
H ouvriers en cuivre qui seraient entrés à Saint-Antoine (Mesnel); 3 au 
encore à Saint-Antoine (Decori); 2 à Lariboisicre el a recensés a dotuicî 
dans la fonderie (Stonfflet). Tut.vl: 1 j cas qui auraient lait éebee à la pn! 
valion cuprique. 

Les deux hôpitaux, Sainl-Antoine el Lariboisière, où avnil élé l'aile la In 
vaille des i3 premiers cas, ayant reçu ensemble, en 1 865-t 8GG, 
riques; d'autre pari, les ouvriers en cuivre, au lieu d'être relativement j 
iimnhri'ii.r i Mesnel ), n él.inl poinl au-dessous de 3o,ooo, dont a, 000 à a,; 

pour la fonderie seule, où M. Sloufllcl avaii recensé ses deux cas. a COI 

lant pas pour moins de un dixième avec les femmes dans la clientèle des bôpil; 
de la rive droite, Beaujon excepté, ce triple argument (iô cas. dont S dérè 
à le supposer absolument vrai, se réduisait, somme toute, à bien peu de du 
si l'on y regardai! de près. Mais qu'étaient eu réalité ces prétendus ouvri 
en cuivre, qui devaieni inspirer à de savants collègues de M. Mesnet et à L 
d'anlres les regrets profonds (espérances déçues) donl témoigne invaria 
ment ce mol malheureusement qui esl comme leur épigraphe obligée, ou mîe 
leur épilnpheï... 

Je n'ai pas besoin de dire que les noms des victimes avaient élé 1 [ 
publiés que, procédant, ainsi que toujours, ù la recherche de la vérité, je n 
allai, eu personne, prendre à bonne source des renseignements précis sur 
chacune d'elles. Lorsque je suis parvenu, non sans peine, ù pouvoir défier 
tonte réfutation, c'est alors, el olors seulement, que je vins dire dans la C 
isfts îles kôpitamx , du iu avril i8ti*i: 

Que, parmi les 8 ouvriers de M. Mesnet, il n'y en avait réellement qui 
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qui déjà avaient été indiqués par moi (1 polisseur et 1 tourneur en cuivre), 
et que, pour ce qui était des 6 autres, on avait fait 1 tourneur en cuivre d'un 
tourneur de roue, simple homme de peine; 1 tourneur idem d'un boulanger; 
3 fondeurs en cuivre d'un jardinier et de deux hommes de peine, et î monteur 
en bronze d'un marchand de poisson ; 

Que des 3 autres signalés par M. Decori (î homme et 2 femmes), guéris 
du reste tous trois, pas un n'absorbait la moindre poussière de cuivre; et je le dis 
si hautement et le démontrai probablement si bien, que jamais ni M. Mesnet, 
ni M. Decori, ne prirent la parole pour me répondre. Reste M. Stoufflet. De 
ce dernier j'aurais bien voulu ne pas avoir à reparler. Puisse-t-il se faire que 
ce soit, au moins, pour la dernière fois! 

f Aucune profession n'est épargnée par le fléau, et les ouvriers en cuivre 
ont subi ses atteintes comme les autres.» (Stoufflet, Thèse inaug.) 

Premier argument invoqué. k2 ouvriers en cuivre sont entrés à l'hôpital 
Lariboisière, t chaudronnier et î tourneur. Le premier ne travaillait pas le 
cuivre exclusivement, il s est guéri; le second ne tournait que le cuivre, il 
est mort. . . » 

Donc, a ouvriers en cuivre en tout, et l'hôpital Lariboisière reçut à lui 
seul 524 cholériques. Mais quel métier exerçait donc l'ouvrier chaudronnier, 
quand il ne travaillait pas le cuivre? Celui de chiffonnier, qui était devenu sa 
profession, depuis plus d'une année, sachez-le, Messieurs, puisque M. Stouf- 
flet a négligé de le dire. 

Quant au deuxième, il était bien lui, en effet, un ouvrier en cuivre; je 
n'avais point attendu d'en être averti pour le ranger dans les 16 préservés, 
où il figure, avec cette annotation qu'il travaillait près d'une fenêtre toujours 
ouverte, c'est-à-dire presque en plein vent. 

Deuxième argument. <tEn visitant mes malades, lorsque j'ai rencontré une 
fonderie, je suis allé aux renseignements. Dans la première maison où je suis 
entré, chez MM. Leverbe, rue Pierre-Levée, n° 10, un ouvrier était mort du 
choléra, et celui qui me répondait avait été dangereusement malade. Or, ces 
deux hommes étaient dans la fonderie depuis leur adolescence.» (Loc. cit.) 

Très étonné de voir figurer ici M. Leverbe, que je savais être, au contraire, 
un croyant de la préservation cuprique des plus fervents, je m'en fus chez lui, 
la thèse de M. Sloufllet à la main. Je ne dirai point ici la réponse indignée 
qui me fut faite, mais voici une lettre que je recevais dès le lendemain, et 
que je publiai en bon temps : 

«Nous venons attester que la déclaration faite à l'égard de notre maison 
est inexacte. (Vous voyez que les fondeurs en cuivre savent pratiquer aussi, à 
l'occasion, l'euphémisme.) D'abord, le nommé Magloirc, décédé, n'était point 
dans la fonderie depuis son enfance. C'était un simple homme de peine et, 
lorsqu'il a été enlevé par le choléra, il venait de passer un mois à l'hôpital 
pour une jaunisse. C'est aussi un fait bien certain que ma femme qui a donné 
elle-même ces renseignements ri a jamais été malade du choiera. 

rLevbbbb père et fils, t» 
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Voilà, Messieurs, quel était le quinzième ouvrier en enivre de celte fa- 
meuse statistique que Ton m oppose. * Voilà avec quels laits, m'écriai-je le 
rouge au front, Ton prétend venir jeter bas une œuvre dont l'obsertation pre- 
mière a porté, tant en France qu'à l'étranger, sur une population de plus de 
100,000 individus.?} (Gazette des hôpitaux du là avril 1866.) 

Et, si vous le pouvez, étonnez-vous maintenant, chers collègues, de la vive 
émotion dont je ne puis encore me défendre devant vous, quand je parie de 
telles choses! 

Je termine donc en demandant que la question de Fimmunité cholérique 
des ouvriers en cuivre soit mise à l'étude, et que le Congrès international 
d'Hygiène veuille bien l'inscrire au programme de l'une de ses prochaines 
sessions, en invitant les hommes de tous les pays, qui le pourront, à venir lui 
apporter leur contingent d'observations rigoureuses. 

DISCUSSION. 

M. Delpech, président. Je puis dire à propos du fait matériel que M. Burq vient de 
rappeler, h savoir l'intervention des commissaires de police de la ville de Paris pour 
s'assurer si réellement les ouvriers en cuivre avaient été préservés dans les épidémies de 
choléra , je puis dire que les résultats de leur enquête sont formels et parfaitement nets. 

Maintenant, que M. Burq me permette de lui dire que tous ceux qui ont de grandes 
et bonnes idées sont attaqués. Il faut que le temps fasse son œuvre. Il fout que d'autres 
constatent les mêmes faits. L'énergie avec laquelle il défend ses idées est bien naturelle; 
mais il subit là les nécessités que subit tout homme de science, qui trouve la dénégation 
jusqu'au moment où le temps a fait son œuvre et où les vérités ont conquis leur place 
dans la science. C'est ce que je souhaite très vivement aux idées qu'a défendues ici 
M. Burq. 

M. le D r Giraolt , de Paris. Je n'ai pas d'objection à faire à ce que vient de dire 
M. Burq. Je veux seulement lui poser une question. Comme il faut être saturé de cuivre 
et se trouver dans une atmosphère de cuivre pour être préservé, je lui demanderai 
quelles sont les conséquences pratiques qui découlent de ce qu'il vient de dire au point 
de vue de la préservation. Je ne vois pas comment nous ferions pour éviter le choléra. 
Car si les chaudronniers, les et a meurs et tous ceux qui travaillent le cuivre sans être 
dans une atmosphère de poussière cuivreuse ne sont pas préservés, que pourrons-nous 
faire pour nous préserver, nous qui ne manions même pas le cuivre? 

M. le D r Layet, de Bordeaux (France). Je ne veux pas attaquer ici les conclusions 
défendues avec tant de chaleureuse conviction par notre honorable confrère M. Burq. 
Je me suis également occupé de l'immunité cholérique des ouvriers en cuivre dans mon 
travail sur l'hygiène générale des professions industrielles. 

J'ai fait, dans ce but , des recherches avec la plus grande impartialité et la plus grande 
ardeur. M. Burq me rendra cette justice que j'ai parlé de l'immunité des ouvriers en 
cuivre et que j'ai cité ses travaux. 

Je n'ai pas eu le temps de me livrer à des recherches très précises, ayant reçu sa 
lettre trop tard. Mais j'ai trouvé dans The Lancet de 1873 et de 187 -'i, et dans l'en- 
quête sur le choléra, laite en Angleterre, que les ouvriers en cuivre, loin d'être préser- 
vés contre le choléra, avaient une mortalité de 6.5o p. 0/0 alors que d'autres n'avaient 
une mortalité que de a.5o p. 0/0. Je sois ce que valent les chiffres statistiques, et il ne 
faudrait pas attacher une importance trop absolue à ceux que je donne ; mais je certi- 
fie que je les ai trouvés et je m'engage à en fournir les sources. 
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Maintenant j'ai cherché d'un autre côté et, à propos des arsenaux maritimes, je ne 
saurais corroborer ce que M. Bnrq vient de dire pour les ouvriers de Toulon. Je n'étais 
pas à Toulon à cette époque, et je n'ai pas pu me livrer a des recherches spéciales à ce 
sujet. Mais je suis allé dans les familles des ouvriers qui étaient soumis a l'inhalation 
des poussières cuivreuses, et notamment chez les ajusteurs en cuivre, et je dois vous 
dire que, sur ce point, je fais des réserves. Car il s'agit de savoir quelles sont les pous- 
sières cuivreuses qui sont préservatrices du choléra. Il y en a en effet de plusieurs sortes. 
Si Ton venait à prouver ces faits, le enivre deviendrait en vérité un métal extrêmement 
remarquable, puisque, d'après de récentes expériences, il ne produirait pas d'effet 
toxique et qu'il serait de plus préservateur, non seulement du choléra, mais encore 
d'autres maladies épidémiques. 

Je répète que, dans les recherches bibliographiques que j'ai faites, je n'ai trouvé 

Eresque aucune preuve en faveur de l'immunité des ouvriers en cuivre. Je prends d'à- 
ord les ouvriers soumis aux poussières métalliques cuivreuses, parmi lesquels figurent 
en première ligne les ouvriers horlogers. Eh bien I M. Perron , de Besançon , dans ses 
travaux sur les horlogers, ne parle nullement de cette immunité. Je ne dis pas qu'elle 
n'existe pas. Je ne me pas la préservation. Je fais des recherches et j'apporte ici une 
pierre au monument à élever. 

D'un autre côté, dans les recherches que j'ai faites dans les arsenaux maritimes, les 
ajusteurs en cuivre , qui respirent des poussières de cuivre , ne m'ont pas présenté de 
fait avéré d'immunité contre le choléra. Je n'ai pas entendu dire qu'il n y avait pas eu 
de cholériques dans les familles de ces ouvriers. 

Voilà ce que je voulais dire au sujet des poussières cuivreuses métalliques. Quant 
aux sels de cuivre, je n'ai trouvé nulle part de preuves de l'immunité qu'ils procure- 
raient. 

MM. Pécholier et Saint-Pierre sont eu somme, avec M. Vernois, les seuls savants 
français qui aient parlé de l'immunité des ouvriers en cuivre. 

M. le D r Burq, de Paris. Je vous demande pardon, et vous oubliez MM. les 
D n Noiret et Vasseur, de Pielra Santa, le comte de Montferrand, ancien directeur 
des mines de malachite du prince Demidoff, en Sibérie; le R. P. Damien, à la fois 
médecin et missionnaire apostolique de Bagdad; et, si vous eussiez lu attentivement le 
rapport de M. Vernois, que je ne vois pas plus cité que mon ouvrage dans le livre où 
vous faites au contraire tant fête aux statistiques que vous m'opposez, vous y eussiez 
trouvé cette phrase qui était à retenir : 

<rLe D r Burq a complété ses recherches par l'énumération des travaux publiés par 
un certain nombre de ses confrères, et qui, sans s'être concertés, arrivent a mettre en 
lumière un grand nombre de faits analogues de préservation. 

<rJe citerai : le D r de Pietra Santa (ouvriers en cuivre de la prison des Madelon- 
nettes); le professeur Huss, de Stockholm (mineurs en cuivre); le professeur Pécho- 
lier (ouvrières en verdet de Montpellier); le D r Cassiano, de Prado (ouvriers mineurs 
en cuivre, à Tinta [Espagne]); les D" Gallarini et Rogatis (ouvriers en cuivre à Flo- 
rence et à Naples), etc. etc.» 

N'était le caractère un peu frondeur, qui est notre fonds national, et qui, vous le 
savez, s'est donné si libre carrière dans cette autre question, la métallothiêrapie, qui 
commence enfin à triompher après trente années de lutte, il est probable que notre 
honorable confrère eût compté encore plus de noms français, puisqu'il parait ne tenir 
aux savants étrangers que quand, comme Honigberger, de Calcutta, ils lui apportent 
des armes pour me combattre. 

M. Layet parle de faits contraires, qu'il aurait observés en personne dans les arse- 
naux. Si c'est de celui de Toulon dont il veut parler, je le renvoie, sur ce point, au 
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Il y a maintenant on autre argument de très grande importance, c'est celui qui est 
lire des professions similaires. Si vous prenez les forgerons, les serruriers, vous ave* 
des mortalités effroyables; et, comme le dit M. Vernois, partout ailleurs que chez les 
ouvriers en cuivre, le chiffre de la mortalité est de 10, qo, 3o, Ao p. o/o plus consi- 
dérable. 

M. le D* Latkt, de Bordeaux (France). Je suis véritablement touché de l'ardeur avec 
laquelle notre honorable confrère défend son opinion qui, certainement, doit avoir des 
conséquences très sérieuses au point de vue de la prophylaxie des maladies dans nos 
industries. 

Je me hâte de dire que je ne viens pas nier le fait. Je viens dire ce que j'ai vu et ce 

Iue j'ai lu. Je ne vous parferai pas des thèses de MM. Decori et Stoufflet, ni du travail 
e M. Mesnet; vous les avez malmenés bien rudement, mon cher confrère. 

Cependant ils ont vu par eux-mêmes. Ils étaient sous le coup des recherches que 
vous veinez de faire et ils ont dû s'inspirer du véritable esprit scientifique dans leurs 
travaux. Mais je les laisse de coté; je n'y reviens pas. 

Vous parlez des forgerons et des serruriers. À ce sujet, j'ai fait à la fois des recherches 
dans les livres et j'ai vu par moi-même; et je vous certifie que, parmi les forgerons et ser- 
ruriers, et même parmi les ouvriers ajusteurs, je n'ai pas trouvé cette immunité. À ce 
propos, je vous citerai un fait; parmi les fondeurs il y a ce qu'on appelle les ouvriers 
ébarbeurs, qui sont spécialement chargés de faire disparaître les aspérités sur les objets 
quand ils sortent du moule. Ils sont donc spécialement exposés aux poussières de cuivre : 
j'en ai vu dont les cheveux et le visage étaient colorés en vert par les poussières de 
cuivre. 

Eh bien! je n'ai pu, dans les renseignements que j'ai recueillis dans les familles, en 
remontant jusqu'à l'époque du choléra, constater cette immunité et je suis bien obligé 
de le dire; je ne suis pas du tout porté à nier le fait de l'immunité, je l'admets très vo- 
lontiers. 

Je demanderais seulement, comme M. Girault, quelle serait la conclusion véritable- 
ment pratique à tirer de là? 

M. le D r Bubq , de Paris. Libre à M. Layet de se faire le défenseur de M. Mesnet et 
de ses élèves. Il y a là un noble sentiment Je sa part; quant à moi, je n'ai plus rien 'à 
en dire. Mais pourquoi notre honorable collègue vient-il parler ici de forgerons et de 
serruriers, et oies recherches qu'il a faites à leur sujet? Ne voit-il pas qu'il s expose à ce 

S je je lui dise qu'il ne connaît euère mieux le sujet que le statisticien de Calcutta , 
omgberger, qui me met aussi les carrossiers et les potiers sur le dos? Et pourquoi 
revenir sur les ajusteurs? 

Je réponds maintenant à la question qui est commune à MM. Girault et Layet. Voici 
une première application pratique. Il y a des millions d'ouvriers qui travaillent le cuivre, 
eh bien ! si on pouvait leur donner confiance dans la préservation ; si , dans les épidémies 
de choléra, comme celles qui eut lieu à Toulon, en i865, on pouvait faire que ces 
ouvriers eussent conscience qu'ils sont préservés et restassent à leur atelier, au heu de 
le fuir, il me semble que ce serait déjà là un résultat de quelque importance. 

Mais je passe à autre chose de mieux. M. Galippe a mangé du cuivre, j'en ai pris 
moi-même. Quand je suis allé à Toulon , je n'y suis pas allé désarmé. Je n avais nulle 
envie de m'exposer a faire rire la galerie, et elle a ri cependant un moment; on a dit 
même que j'étais mort de mon préservatif. Qu ai-je fait? Avant de partir je prenais tous 
les jours i5 à ao centigrammes de sulfate de cuivre, non pas par la bouche, c'est trop 
mauvais, mais en lavement. J'avais des plaques de cuivre sur la peau (l> qui y produi- 

O Dans 1* Gaittté de$ hôpitaux du 37 janvier dernier, il a paru, sous la signature du D r E. 
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disce omnes. Et puis est-ce que les statistiques donnent toujours la spécialité de la pro- 
fession, si importante à connaître ici; est-ce qu'elles disent jamais, à propos d'un chau- 
dronnier, si le décédé chaudronnait le fer ou le cuivre, ou ne faisait qu'étamer et vendre 
des casseroles; s'il n'était pas, en un mot, plus en droit d'être préservé qu'une cuisinière 
ou un gardien de nos musées qui vit au milieu du bronze; si tel opticien travaillait réel- 
lement dans le cuivre ou était simplement lunetier; si tel polisseur polissait le cuivre, 
ou bien l'acier, le fer, le marbre, etc.? Cette question ne peut être jugée que comme 
Ta fait la Préfecture de police, en 1868, en mettant ses agents en mouvement. 

M. Dklpech , président. C'est parfaitement exact. 

M. le D r Boao, de Paris. J'ai là le dossier de cette enquête qualifiée ft immense dans 
le rapport de M. Vernois. La Préfecture a envoyé ses agents à domicile pour s'informer 
quelle était la profession véritable de tous les décèdes portés comme chaudronniers, 
opticiens , fondeurs, etc. , plus ou moins suspects de cuivrerie par la profession indiquée; 
et ce n'est qu'après que l'Administration sut à quoi s'en tenir exactement sur la na- 
ture du métal mis en œuvre ainsi que sur le genre de travail, que M. Vernois eut à 
faire son rapport Si je suis dans l'erreur, si le Conseil d'hygiène et de salubrité de 
la Seine, qui était présidé par notre propre Président, M. Delpech, quand parut ce 
rapport, si la Préfecture se sont fait complices de cette erreur, et si récemment encore 
l'honorable M. Devergie a eu tort de témoigner que les faits qui se sont passés, lors 
de la petite épidémie, n'ont fait que confirmer mes premières allégations, qu'on me 
le fosse voir, je ne demande pas mieux, mais avec d'autres arguments que ceux in- 
voqués jusqu'ici , et qui, d'ailleurs, sont en si petit nombre. Tout se réduit ici à une 
question de laits, mais de faits bien observés, et dûment contrôlés, ainsi que les miens. 

Il y a vingt-cinq ans que je soutiens cette cause. Cependant le Comité consultatif 
d'hygiène devant lequel je l'ai fait porter maintes fois par le Ministre compétent n'a 
cessé de s'y montrer hostile; et ce qu'il y a de particulier, c'est que plusieurs de ses 
honorables membres qui font ou faisaient partie également du Conseil d'hygiène, ont 
signé le rapport de M. Vernois comme membres du Conseil d'hygiène. 

Il n'y a pas bien longtemps encore que le même Comité, consulté, sur ma demande, 
a l'effet de savoir si , le cas échéant , il n'y aurait point lieu de faire juger la question 
au moyen d'un questionnaire spécial, ajouté au bulletin de décès, que le médecin véri- 
ficateur n'aurait qu'à remplir, ainsi que, du reste, l'avait conseillé antérieurement l'un 
de ses membres les plus éminents, Michel Lévy, écarta ma proposition en la justifiant 
ainsi qu'il suit, à la date du 37 décembre 187a : 

«Le Comité estime même que l'emploi des préparations de cuivre prises à Tinté- 
rieur, à titre de médication préventive, serait dangereux pour les personnes qui con- 
sentiraient à s'y soumettre, et plutôt capable, par conséquent, de les rendre accessibles 
à l'action du miasme cholérique que de les en prévenir. 

ftLe Ministre de l'agriculture et du commerce, 
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On a voulu mêler dans la discussion la question de thérapeutique à la question de pro- 
phylaxie, peut-être parce qu'on n'avait rien de mieux à m'opposer sur celle-ci. Je laisse 
de côté la première qui est tout à fait distincte. Je ne veux même pas traiter devant 
vous la question de préservation artificielle. Je parle ici seulement de f immunité pro- 
fessionnelle des ouvriers en cuivre. Occupons-nous d'abord de celle-ci. Nous verrons 
plus tard ce que Ton peut en tirer au point de vue pratique. Existe-t-elle? Voilà toute 
la question. 

Il y avait une autre question non moins grave, celle de savoir si les poussières de 



cuivre ne |*inrritifiiit point jouer ii 
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aadle | ».iii - ■ i !-« ■ - par uempie, l'influence preaervatrts! dee pMtaiAm de t 
ans lu tore typhoïde, ci j'ai trouvé la des résultai.- nir/' rue artli 

Vous Bave/, que I" cm vii- •■si un agent de [im*n atiou très usité. Un •><-o l 
l'agriculture el dan- l'industrie |"iiu |ip : -ii v.i h-. U ; r.iptnipi>-. 

les traverses de chemins de fer, les bilches, eic. Qu'y muait-il ilr.- si élràï 
peser qu'on individu qui i-t inif ■<•>;; m : de cuivre, à ce point 

soûl Irjut M-rls. puisse êlro Ini-irn'iiii' préservé Je plusieurs s^i-les d'infection? Ici, remar- 
miM-ta bien, je n'affirme lieu, Je a'igDOre point d'ailleurs que certaine* olwni- 
limis, prisai ii Besançon enr les ouvriers horlogers, tendenl 1 infirmer m mi ji 
peut-être H. l'errun s'esl-il trompé ici, comme s'éiaient trompés avant fui Corrigan el 
Blond el lorsqu'ils affirmèrent la colique de cuivre, l'uis notre distingué 
BeesOfeB s'eet-il luen donne le soin de différencier, dans sa statistique, la H 
or et sur argent de ceux eu enivre, qui sont SB nombre div lois moindre, je WW l-> 

dii'.' I saurais, .-n lout cas, me montrer trop circonspect sm nette 

! iimiMiinl'' pottibk pour d'autres affections que le choléra par le cuivre. Je. RM borner. n 
donc à la poser, quitte il j répondre plus lard moi-même, si l'état de ma saule nu- 

permet f entreprend] e encore eue !■•■ | i [•'■• l'.vh.-ivlii--. auxquelles je songe depuis 

In dernière épidémie de lièvre tvpliuïde. qui n régne a Paris en i 87*1. Mais ce qu<- je 
puis vous dire des maintenant, c'est qu'il réaulte Je recherches toutes ié< ,■ 
iit relées a rotre intention, ipie la même Société do flou Accord, exdtàvtmm/l com- 
posée d'ouvriers ciseleurs, monteurs et tourneurs en bronn, que rile \l. VeRUM ■ 
-un rapport, comme n'ayant pas eu une seule victime dans Imites les épidemii-s 4 
choléra, n'a point offert non plus un seul décès par Givre typnoidu depuis si Huela 
lion, et celte Fondation date de 1*10,. '-* e t" us - s ' mps veux ne mont point ti 
tous ses membres auraient é\i- toujours également heureux du allé de In ' 
Mais ici, aucun pointage n'ayant été tint . je ne parle que de mémoire. 

Disons un mot lu trailenient. puisque M. Lnjel maigre loul ni y force, Iw-il kl 
vrai que l'on a administré le cuivre sous tontes les fbrmet t Pas ; « 
sons une tonne assez bonne pour démontrer que lui non plus ne pouvait rien cnijtre !■ 
maladie même, lorsque l'absence complète de pouls, de chaleur et d'urine n'indiqi 
que trop que, loole porte étant le. ri née à I'alwiirplinn du remède, un il 

COrn on en observe quelquefois, peut seul sauver le malade. Il n' 

exact que la démonstration s'est faite ici mw une libéralité sans égale -1 I .i -<i ., 
statistique brate des morts et guéris à la main, notre savant confrère, M. Hesui 
pu venir rei-laîu jour prononcer, devant la Société médicale dé- I j ■ '■ | • : : 
lence qui n'aurait rien perdu à élre inoins tranchante •■! moins iin| m-l >m 

trCrâce à tir» niiwirWitix munit heureuse» i/ue tenaces, l'occasion nota est foie 
voua parler , jiuur la dernière fois , nuiw t'espéron* , fin médicament et de fa médication.' 

\lais celle senteuee avait el-- d'avauiv Irappis 1 d'appel, que \l. l.avet me p 
le lui rappeler, ou de le lui dire, puisqu'il semble l'ignorer, s 'il avait I.: 
mon livre, il eût vu qu'en effet les médecins français n'ont poiul manqué ici |h* 
affirmer très baulemenl. au contraire, que dans la première pernult- p> ni' parli- poioi 

seuleiueul de er-lli- il ^ |r mbr -.. i|,in. ]ri ilenviè fné où l'absorption est encore 

possible, les r-linses s'elaii-nl passéos luiil autrement; que le I)' Lisle, b l'asile des 
aliénés de Marseille, où il avait, lui, l'avantage d'avoir les malades sous la main, avait 
guéri, avec les seU de cuivre, ^5 cholériques sur 3-j , alors que. par les mojeus ordi- 
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naires, il en avait perdu précédemment ta sur iA; que dans les expériences faites à 
l'Hotel-Dieu , sous la direction d'Horteloup, 1 6 cas sur 1 8 de la première période avaient 
été guéris, et 7 sur 9 dans la deuxième; crue les D" G. Monod, Arnal, Pellarin, 
Dufraigne, Rlandet, Berger, Groussin et tant a autres qui ont négligé de le faire savoir, 
n avaient pas été moins heureux que M. Lisle (34 guérisons sur A3 cas); si bien que 
l'un deux, ancien interne des hôpitaux, qui n avait perdu qu'un seul malade, auprès 
duquel il avait été appelé in extremis, écrivait dans la Gazette des hôpitaux, du 3 3 fé- 
vrier 1 866 , après avoir fait connaître ses propres succès : rr Je ne connais point de re- 
mède qui m'impose la même confiance. * 

Mais c'est assez parler du traitement qui n'a, je le répète, absolument rien à faire 
avec mon sujet, et je n'ai déjà que trop abusé de votre bienveillance. Un mot pourtant 
encore et j'ai fini. 

M. Layet, parlant de mes références, a dit: MM. Pécholier et Saint-Pierre sont, en 
somme, avec M. Vernois les seuls savants français qui aient parlé de l'immunité des 
ouvriers en cuivre. Notre honorable collègue n'a pas été plus loin , je l'en remercie. 
Permettez-moi de ne point imiter sa discrétion. Oui, Messieurs et chers collègues, les 
savants dont parle M. Layet sont presque les seuls qui, en France, aient pris sous leur 
égide mes travaux sur le choléra ; oui , il y a trente années maintenant que je préludais 
à mes recherches par le traitement des crampes des cholériques par les armatures de 
cuivre, desquelles le professeur Rostan disait, à la fin de l'épidémie de 1869 : «Vous 
avez vu ce moyen employé dans nos salies presque toujours avec succès;» oui, voilà plus 
d'un quart de siècle que je sacrifie à cette question temps et patrimoine, sans espoir 
d'une compensation matérielle quelconque; oui, dans toutes les épidémies je fus tou- 
jours au premier rang des combattants et lorsque le fléau sembla se faire attendre 
j'allai à son devant, une première fois à Londres, en 1 85 3, et la deuxième jusqu'à 
Toulon, en i865; oui, j'ai fait enquêtes sur enquêtes, fatigué les Académies de mes 
communications, écrit des volumes, et cependant parce qu'on me prit pour un sec- 
tateur d'Hahnemann , après avoir dit que je descendais en ligne directe d'Hermès , parce 
que, tout entier à l'œuvre que j'avais entreprise, je n'avais point su trouver le temps 
nécessaire pour conquérir d'abord une situation qui m'eût donné le droit de me faire 
écouter, toujours les oreilles se tinrent fermées, a peine quelques lignes sur mes tra- 
vaux dans les livres graves, et je vous ai montré lesquelles; pas un corps savant ne 
me fit les honneurs d'un simple encouragement, et, aurai-je la force de vous le dire, 
au lendemain de cette effroyable épidémie de Toulon, où je m'étais rendu sans rien 
demander à personne, je n'eus même point la satisfaction de voir figurer mon nom à 
côté de celui de Tourrette, sur la liste de ceux que nos confrères du Comité consultatif 
d'hygiène avaient jugés dignes d'être signalés à la reconnaissance publique. 

Merci, Messieurs, d'avoir bien voulu inécouter, merci à notre cher et très honoré 
Président de m'avoir continué la parole si longtemps. 

M. le D r Layet, de Bordeaux (France). Je ne veux pas revenir sur la question. Je 
ferai seulement remarquer à notre honorable confrère que je n'ai eu connaissance de 
ses travaux que par ses publications, et que si j'en avais fait bon marché comme il 
semble vouloir que l'on fasse pour celles des autres, j'aurais laissé la question de côté. 

Je ne veux pas insister sur l'immunité cholérique des ouvriers en cuivre. Je prends la 
question pratique dont vous venez de parler dans votre réponse. C'est un fait constant, 
généralement reconnu aujourd'hui, que les préparations de cuivre ne font rien dans le 
choléra. Il était évidemment du domaine des médecins et des hygiénistes de chercher 
un médicament qui pût combattre le choléra ; on a essayé les sels de cuivre sous toutes 
les formes. Eh bienl ils n'ont pas réussi. 

J'ai vu un grand nombre de chaudronniers en cuivre, et nulle part on n'en trouve 



an! [ne rl.ins irs grands établissements iiç i'Klat. J'ai mi ces rhaiiilroiiin 

in i'in|i- d'épidémie, il i'St vi ni ; ['ai fouillé dans tontes les collections des Q 
hâpitsù d« Bos école* d* la marin* 

J'ai me I'- nsiler eesnuirioi-sqtii lr;t vaillent le L'uivre depuis &Bâ mine,-, et jen'i 

ai | i trouvé nette immunité. 

M. le H ttunsu, do Bordeaux (France). La manière de faire les en 

, m v-innn- ni importante J'en ai la preuve dans d'autres questions onalogu.ee, Pn en 
moi-même l'oceanas de Taire une enquête sur l'intoxication plnmbique au 
rniiiliii-lriin ilf;s hois peints nu de leur ponssirVe dans les ateliers, l'elte enquête date 
de iSiiii. Hfi-iiirriTiii'iii, celte question a été rappelée à l'attention di 
(I bypènisles; H. Laborde, entre autres, en a parlé; il y a en des discussion* du 

jouriiaiu |iiiiii' des queslions de priorité, que je Lus-' de BOté; lUaia ee S«r qi 

pelk surtout votre attention, c'esi sur In nm-sii les empiètes I ne enqnete impai 

ne donne que des résultais sans râleur, soit pour, soit contre, fui fait m 
enquête ii Bordeaux chez les marchanda de vieilles boiseries peintes, el ; 

A des conclusions certaines qui nul élé acceptées. Mais | a mue que si file avail été la il 
d'une autre uiaiiière, j'aurais été liés hésitant sur retle question. \ oilii ce que je mu 
lois dire, à propos do la communication de M. Uurij. 

Comme M. Burq a toujours constaté par Ini-memo les laits «tir lesquels il s'apfWM 
et qu'il a contrôlé les laits allégués contre loi, en prouvant qu il- étaient ni.d uli-n v- . . 

j'ai beaucoup plus de tendance à croire aux chiurea qu'il a donnes qu'a ceux qui ont 
-|i i ex ticillis par d'antres dans les publications, 

Je vous avoue que la question du traitement est encore nu peu obscure pour niai 
Ou a objecté que le cuivre ne guérissait pas le choléra. Il faut distinguer le traitement 
du choléra de sa prophylaxie par le cuivre. 

Si le cuivre ne guérit pas le choléra, est-ce une raison pour lui dénier l^ramnmfi I M 
pourrait avoir une action préservatrice, niais non eurative. 
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C.I1EÏ LKH LI11\TKIL1S ET LES JICSICIKSS [IF. CROKKSSION; 

m L'AVENIR DBS SOCIÉTÉS CHORALES ET DES ORPHÉONS 



l'Ait H, LE !>• (Il tu,), DE PARIS. 

La déclamation, le 0Qs.nl el surtout le jeu des instruisent* à vo 
tuent-ils pour les artistes, les chanteurs el les musiciens civils el militaires, 
exercice dangereux î Sont-ils parlicalièremcnt à redouter pour les individus de 

COmpleiion délicate, plus ou moins prédisposés par leur naissance auv a (fré- 
tions graves dus organes respiratoires? 

La mort, par phtisie pulmonaire, d'un crietir marchand de peaux de lapins 
( Maygrier) el de dix-sept musiciens de l'armée, pendant une période de sept 

s [es (Benoiston de Château neuf), a lait répoudre successivement par la 

plupart des auteurs classiques dans lui sens presque toujours lié- alli i malil. 

Il en est résulta - que. malgré les protestations de Lombard (de Genève), de 
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Fourcauld et d'autres médecins ou observateurs, ces auteurs se sont inscrits en 
faux ou plus ou moins explicitement contre les deux maximes : 

« Tout organe que Ton exerce se fortifie, c'est une loi fondamentale de T organisme. 

« Réveillé-Parise. » 

(r Le poumon se détend contre la phtisie par son activité propre. 

«Marchai (de Calvi).» 

Certains même n v ont point hésité à déclarer que condamner au repos des 
organes respiratoires ceux qui sont menacés de loin comme de près par la 
phtisie devait être la règle. 

Ayant été avisé, comme je l'ai dit plus haut, que les essayeurs d'instru- 
ments à vent gagnaient plutôt à l'exercice de leur profession en force et en 
santé, et d'ailleurs soupçonnant pour des raisons personnelles (fils d'une 
mère morte de phtisie de bonne heure , j'avais commencé à jouer des instru- 
ments à vent dès l'âge de douze ans, et ne m'en étais pas plus mal trouvé, au 
contraire), soupçonnant, dis-je, qu'il pourrait bien n'y avoir aussi au fond 
de cette opinion qu'une légende, je voulus m'en assurer. A cet effet j'entrepris, 
il y a une vingtaine d'années, des recherches. 

A. — Pour la déclamation : 

Auprès des professeurs du Conservatoire : MM. Samson , Provost, Régnier et 
Beau val I et. 

B. — Pour le chant: 

i° Auprès des professeurs du Conservatoire: Duvernoy, Révial, Paulin, 
Moreau-Cinti, Levasseur et Bataille; 

9° Auprès des professeurs libres : MM. Massé, Allary, Marini, Duprez, 
Va u trot, Delsarte, Ponchard et Fargueil; 

3° Auprès des chefs de maîtrise : à Notre-Dame, M. l'abbé X. . .; à Saint- 
Sulpice, M. Renaud; à Saint -Roch, M. l'abbé X...; et à la Madeleine, 
M. Peters; 

4° Auprès des médecins en rapport fréquent avec le personnel de nos 
théâtres : MM. Bataille, Segon, Mancel, Fossati, Cabarrus et Chevé, le pro- 
pagateur si ardent et si convaincu de la méthode de musique Galin- Paris- 
Chevé. 

C. — Pour le jeu des instruments à vent : 

i° Auprès des professeurs du Conservatoire : MM. Sax, Meifred, Klosé, 
Dauverné, Dorus et Tulou; 

9° Auprès des facteurs d'instruments à vent : MM. Sax (Adolphe et Al- 
phonse), Gautrot, Besson, Ravoux, Courtois et Halary; 

3° Auprès de divers médecins : MM. Linas, Marchai (de Calvi), Trousseau 
et Chenu; 

A* Dans les différents hôpitaux militaires de Paris et de Versailles, pour 
toute une période de vingt-six années. 
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Plus lard, ayant reconnu que je manquais d'éléments dp romparais.-ni.jp 
demandai au Ministre de l'intérieur, qui voulut bien lea i 
sèment à ma disposition, les principaux documents publiés sur Yéh 
des établissements pénitentiaires on l'on observe la loi du silence 
qui, par conséquent, étaient le mieux propres à m'éclairer sur lee 
mutisme el du silence. 

De celle vaste enquête il esl résulté ceci, à savoir ; nue les ri 
lis tiques de Benoiston île Cltàleatinouf. sur lesquels on l'était généralement 

fonde 1 | p dire que la profession île musicien esl funeste, ne aigu i Peu I rin 

par la raison : 

a. Que les recherches u'onl porté que sur une période de M] 
{de i8ao à i8ali); 

h. Que Benoiston a très probablement confondu ensemble la morlnlil 
musiciens el selle dea trompettes et clairons; 

r. Que la somme totale des instrumentistes, aux époques indiquées 
de 7,626 musiciens, et non de 6,000 seulement, plus 6,83 1 trompette* a 
clairons, dont Itenoiston de Chàleauneuf ne dil lien, ensemble 1 i,«56 instru- 
mentistes; 

d. Que le nombre de décès, 17, qu'il a trouvas parmi les musicien' 
pour sept au nées, est trop faible pour que l'on puisse en coorittn 1 
que le contraire de ce qu'il soutient; 

t. Qu'il a d'ailleurs commis une erreur des plus grossière* eu tenant ce 
raisonnement : ipie 109 décès, arrivés en sept années elle/. 6,000 musicien) 
ayant donné 17 cas par phtisie pulmonaire, ou 1 sur 7 de mort il 
raie, cVsi deux l'ois plus que chez le soldat qui, suivanl lui, ne mont rail di 
phtisie que comme 1 sur 1/1; que les recherches de Laverand, pour une 
période de vingt-huit années, ont établi, eu effet, que la lélhalné du soldai par 
phlisie pulmonaire était, au contraire, de 1 sur '1, c'est-à-dire trois lois uni 
que ue le dit Benoiston; et que, de ce chef, il y aurait donc déjà moitié moin- 
de phtisiques chet les musiciens, a supposer qu'aucun de ces fameux -7 tffcti 
ne l'ill afférent suit aux clairons, soit aux trompettes; 

/. Que le silence gardé sur ces derniers, qui étaient, pour le moins. «11 

1 ibre égal a celui des [iinsii'iens iliuis hi période de 1830 à i83o, s'explique 

d'autant moins que chez eux il ne pouvait y avoir doule sur la nature d» 
i'iiislruuienl joué, tandis que dans les musiques de ravinée il existe ce qu'en 
appelle la batterie, où les bras seuls sont mis en jeu; 

g. Que mes propres recherches dans l'armée, qui ont porté sur un effectif (|e 
((fin, ù 82 hommes réparti sur vingt-six années, dont 38,&uo musiciens on ■Lu- 
rons, ont donné, par morlalilé générale, savoir r in,M'i décès, el par phtisie 
3,5ii8, dont 38 seulement pour les instrumentistes (musiciens, trompettee 011 
cUiroas] c'ert-i-dire n.66 au lieu de 1.89 pour le soldai. El elles ont appris 
de plus que pendant le même temps où il se donne dans les hôpitaux mîlïtttm 
Sf8a8 congés de convalescence ou de réforme pour phlisie ou autres ajfee- 
lions graves des voies respiratoires aux soldats de toutes armes, les n 






— 411 — 

n'en recevaient que i5, ou huit fois moins qu'il n'eut dû leur en être attribua 
si seulement toutes choses étaient égales I ! 

Encore faut-il tenir compte que le soldat est un homme de choix, tandis 
que les musiciens se recrutent généralement chez les hommes qui, moins 
robustes de corps ou de cœur que leurs camarades, veulent échapper aux cor- 
vées, aux manœuvres et factions, et s'épargner le port des armes. Quant à 
l'hygiène du musicien, elle est certainement inférieure, par la raison qu'au 
lieu de bénéficier des exercices au grand air, il passe la majeure partie de 
son temps dans dés salles d'étude où l'atmosphère qu'il respire est loin d'être 
d'une pureté sans égale. 

Si nous considérons maintenant ce qui se passe dans les établissements pé- 
nitentiaires, nous y trouverons la plus triste justification de cette sorte d'apho- 
risme émis par Coindet dans les Annales d? hygiène (i838) : «? Le silence alanguit 
le système digestif, débilite les organes de la respiration et prédispose à la 
phtisie. 7) 

«Le 10 mai 1839, ai-je déjà écrit, et je n'ai été contredit encore par per- 
sonne, marqua une phase des plus funestes dans les établissements péniten- 
tiaires. À cette date, un arrêté ministériel imposa f observance du silence aux dé- 
tenus. A peine le nouvel arrêté eut-il reçu son exécution que la mortalité des 
maisons centrales, stationnaire depuis quelques années vers le chiffre de 
6.q5 p. 0/0, monta à 6.86, atteignit 7.95 en 18/10, puis 8.38 p. 0/0, lorsque 
l'application rigoureuse eût eu le temps de produire tous ses effets. Survient 
la révolution de 18&8. La discipline se relâche dans les maisons centrales, 
la loi du silence y devient lettre morte, et la mortalité, encore à 8 p. 0/0 en 
18/16 età 0.95 en 1867, descend à 6.96 en 1868, et en 1869 à 5. si, où 
elle se maintient à peu près stationnaire jusqu'au jour où, après le coup 
d'État de i85q, la discipline reprenant le dessus, on réappliqua l'ordonnance 
de 1839. Elle remonte alors à 6.5 1 en 1 853 et à 7.01 en i85&; et pendant 
ce temps, qui est-ce qui faisait les frais principaux de ces oscillations? Les ma- 
ladies de l'appareil respiratoire. 

rr C'est ainsi qu'on vit la mortalité par phtisie pulmonaire atteindre 43 p. 0/0 
de la mortalité générale à Fontevrault, et s'élever même, à Eyssen, à 5o p. 0/0 , 
et cela malgré les plus louables efforts de l'Administration pour améliorer les 
conditions physiques et morales des prisonniers!!... 

t D'autre part, si l'on interroge la statistique des pénitenciers agricoles de la 
Corse, au nombre de trois (Castellucio, Casabianda et Chiavari), où la loi du 
silence ne peut plus être appliquée, on trouve que, en quatre années, à partir 
de 1867, 7,763 détenus ont donné 337 décès, sur lesquels il y eut seule- 
ment 33 phtisiques, c'est-à-dire que la mortalité générale y fut de 3 p. 0/0, 
ou pas tout à fait 1 de plus que dans la vie libre, où elle est de 3.10 (Annuaire 
du Bureau des longitudes), et que, dans la mortalité générale, les phtisiques 
ont compté seulement pour 6.5o p. 0/0, ce qui est environ moitié moins que 
dans la vie libre!!...» 

Quelle éloquence dans de pareils chiffres, même après y avoir fail la part 
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de cette gymnastique si salutaire résultant des travaux agricoles! Quels enseigne- 
ments pour tout le monde! et comment ne pas conclure de tout ce qui précède: 

Que tous les exercices des organes respiratoires, quand ils s'accomplissent 
avec mesure et toujours suivant les lois d'une gymnastique rationnelle des pou- 
mons, quand ils ont lieu mécaniquement, sans fatigue ni morale, ni physique, et 
sans que rien puisse venir mettre un obstacle quelconque à la libre expansion 
pulmonaire, sont éminemment salutaires, et, à ce titre, doivent faire partie 
de bonne heure de l'hygiène de toute personne plus ou moins menacée (je ne 
dis point déjà atteinte) de tuberculose pulmonaire par sa naissance ou par sa 
constitution; 

Que les professions de chanteur et de musicien, dans les instruments à vent 
surtout, exercées sagement chez les individus délicats, cela va de soi, ne 
sauraient être qu'un excellent prophylactique de la phtisie pulmonaire. J'ai dit 
les instruments à vent surtout, parce que leur jeu exclue naturellement la pas- 
sion dramatique et d'autres causes qui, chez les artistes lyriques en particu- 
lier, tendent trop souvent à détruire les bons effets des exercices vocaux; 

Enfin, que dans nos nouvelles institutions il y a tout lieu d'encourager 
plus que jamais la formation de fanfares, ou tout au moins de Sociétés cho- 
rales, ne fût-ce qu'au point de vue de fortifier les poitrines qui en ont besoin; 
et que, pour atteindre plus sûrement encore le but, le chant devrait être obli- 
gatoire dans toutes les institutions ouvertes au jeune âge. 

DISCUSSION. 

M. le D r Haussa, de Séville (Espagne). M. Burq vient de vanter les bons effets du 
chant comme gymnastique pulmonaire chez les phtisiques. Les observations que j'ai 
faites m'ont conduit à une conclusion contraire. J'ai connu beaucoup de jeunes filles 
prédisposées à la phtisie, qui avaient appris le chant, et que leurs mères voulaient 
faire chanter dans les réunions, et j'ai remarqué que le chant, loin de les préserver 
contre cette maladie, les a fait mourir presque toutes. 

M. le D r Bcrq, de Paris. Les faits dont parle notre honorable confrère, M. le D* 
Haûser, ne sauraient être niés puisqu'il les affirme. D'ailleurs , si ces faits ne sont point 
un peu exagérés involontairement, quel est celui d'entre nous qui n'en a point vu de 
semblables? Je n'ai point voulu dire qu'une jeune fille était à l'abri de la phtisie pour 
avoir fait du solfège peu ou prou, ou pour avoir chanté à l'occasion, en famille, une 
romance plus ou moins bien apprise. Ce que j'ai en vue, c'est d'établir devant vous 
l'utilité du chant lorsqu'il est pratiqué d'une manière suivie et avec méthode. Ce n'est 
point certainement parmi nos jeunes filles de famille que j'en trouverais la preuve, parce 
que celles-là ont généralement autre chose à faire qu'à apprendre d'abord à bieo 
respirer, à prendre en chantant une attitude favorable à une bonne expansion pulmo- 
naire, etc.; mais je pourrais vous citer nombre d'artistes lyriques qui, menacés de 
phtisie, ont trouvé dans leur carrière même un remède aussi efficace qu'inespéré. 
Parmi les divers confrères que je vous ai dit avoir consultés à ce sujet, le D r Cabarros, 
le plus compétent de tous, parce que, durant plus de trente années, il resta attachée 
nos premières scènes lyriques, et il soigna ou connut tous les chanteurs et chanteuses 
émériles des deux mondes, me disait, certain jour, en ce langage imagé qui en fit un 
des hommes d'esprit de notre époque : 
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«Pour moi, le chant c'est la véritable huile de foie de morue des phtisiques. » 

La aussi sans doute il existe des exceptions. Il y a surtout a tenir grand compte de la 
passion que Ton peut apporter dans léchant, de la méthode comme de certaines autres 
conditions, dont divers autres artistes qui me reviennent en ce moment à la pensée furent 
les victimes plus ou moins prématurément. 

Mais ce n'est point la qu'il faut aller non plus chercher des exemples contraires à la 
thèse que je soutiens. Faire chanter, ou bien jouer d'un instrument à vent, tranquille- 
ment et sans émotion, sons fatigue, sans le" moindre enthousiasme même, si Ton veut, 
et hygiéniquement pour ainsi dire; remplacer ces exercices, lorsqu'ils ne seront point 
possibles , par des inspirations méthodiques , à divers moments de la journée , tel est 
mon but, et c'est sur ce point seulement que je désire appeler l'attention et la critique. 
H y a là, je le crois, une grande question à laquelle ne peuvent manquer non plus de 
s'intéresser tous ceux qui envisagent, en outre, les orphéons comme un moyen de mo- 
ralisa tion. 

Dieu me garde de la regarder dès à présent comme résolue. Mais je voudrais, Mes- 
sieurs, vous en avoir dit assez pour que cette question soit jugée digne d'être inscrite 
au programme de l'un des plus prochains Congrès d'hygiène. 

Ce n'est donc encore qu'un point d'interrogation que je pose. 

M. le D' Haôser, de Se vil le (Espagne). J'admets que le chant et le jeu des instru- 
ments à vent puissent servir de gymnastique aux individus atteints de phtisie pulmo- 
naire. Quant au chant, je ne puis le recommander. En tout cas, cette gymnastique ne 
doit pas être portée à 1 extrême, sans quoi elle affaiblirait les organes. 11 faut quelle 
soit réglée et faite méthodiquement. Or, dans l'enseignement de la musique ou du chant, 
il est très difficile de ne pas dépasser la mesure, ce qui finirait par dilater les vésicules 
pulmonaires et déterminer de l'emphysème et de l'hémoptysie. 

M. le D r Burq, de Paris. H y a une loi fondamentale posée par Réveillé-Parise, qui 
dit que le fonctionnement de tout organe fortifie. Il serait vraiment bien étrange qu'elle 
n'eût point son application dans le cas actuel. 

Marchai (de Calvi) a dit, de son côté, que le poumon se défend, par son activité 
propre, contre la phtisie pulmonaire. 

Je n'offre point les exercices des organes respiratoires comme une panacée contre 
une maladie qui nous décime. Je prétends moins encore faire partout des chanteurs 
ou des musiciens quand même qui pourraient devenir une plaie nouvelle oubliée par 
Dieu lorsqu'il voulut punir l'Egypte. Mais je crois, c'est une conviction profonde chez 
moi, à l'utilité d'une gymnastique pulmonaire rationnelle, bien conduite, que l'on 
peut borner à de simples inspirations. J'ai même imaginé à cet effet un instrument qui, 
je l'espère , permettra d'atteindre au même résultat sans écorcher aucune oreille. 

M. le D r Laybt, de Bordeaux (France). Dans celte discussion, il faut s'attacher aux 
faits pratiques et écarter les détails particuliers qui pourraient s'infirmer les uns par les 
autres et qui ne résoudraient en rien la question générale. 

Je crois que personne de nous n'est opposé à cette idée que l'exercice pulmonaire 
bien conduit doit faire du bien à l'appareil respiratoire. La loi physiologique est celle-ci : 
Toute gymnastique du poumon , en rapport avec ce qu'il pourra supporter, lui sera 
favorable. Donc, au point de vue de l'exercice pulmonaire, je suis parfaitement d'accord 
avec M. Burq en ceci: c'est que l'exercice du chant, comme l'action de souffler dans un 
instrument à vent, peut être favorable s'il est parfaitement mesuré, cadencé et en rap- 
port avec l'état de santé de l'individu. Chez les enfants, un excellent exercice qui porte 
spécialement sur les poumons, c'est la course; c'est un des exercices qu'il faut s'atta- 
cher a développer en premier lieu chez les enfants, ainsi que l'a démontré M. Daily; 
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elles une grande cause de phtisie. En parcourant les rues de Paris, j'ai rencontre beau- 
coup de femmes dont la poitrine était rétrëcie à un degré morbide. 

J'ai vu également un grand nombre de femmes malades à cause de leur corset. Un 
des grands résultats que doit poursuivre ce Congrès d'Hygiène, c'est d'obtenir la sup- 
pression des corsets. 

On devrait aussi tâcher d'obtenir la suppression de ces bottines à talons très élevés 
que portent les femmes, et qui sont propres à abîmer les os du pied. 

M. le D r Delaunay, de Paris. J appuie complètement les conclusions de M. Burq 
avec cette réserve qu'évidemment l'abus peut avoir des inconvénients. 

Gomme argument à l'appui de sa thèse , il aurait pu citer ce fait, que les montagnards et 
les peuples nomades , qui exercent beaucoup leurs poumons, ne connaissent pas la phtisie. 

Maintenant, je lui conseille, s'il veut être complètement édifié sur la question qu'il a 
traitée, de s'adresser à un homme qui n'est pas médecin. M. Talbot, artiste de la 
Comédie française et professeur de déclamation , sait beaucoup de choses à ce sujet. Il 
ne fait pas chanter ses élèves, mais il a inventé une gymnastique pulmonaire pour les 
faire respirer. Il les fait aspirer très amplement, de telle sorte que la cage thoracique 
soit aussi remplie d'air que possible. 

Quand on donne à M. Talbot un élève mince, au bout d'un an il le rend large, et il 
prétend guérir la phtisie par ce procédé. Mais il faudrait qu'il fournit des preuves 
scientifiques à l'appui de son dire. En tout cas, je crois qu'il pourrait donner d'utiles 
renseignements à M. Burq. 

M. le D r Burq , de Paris. L'observation de M. Delaunay est très juste. J'ai vu , entre 
autres, un grand artiste, Delsarte, qui avait l'habitude de mesurer ses élèves avant de 
leur faire commencer leurs exercices, et qui me disait (vous trouverez cela dans mou 
travail) qu'il avait remarqué bientôt chez eux un développement considérable. 

Je ferai remarquer à M. Layet, qui oublie quelquefois un peu trop certaines choses, 
que notre distingué collègue me pardonne de l'avoir remarqué ! que le premier qui ait 

Barlé de ces effets de la gymnastique pulmonaire, c'est moi. Je suis étonné même que 
I. Daily n'ait pas tenu compte de mes recherches; car j'ai passé des journées entières 
à mesurer les hommes à l'Ecole de gymnastique militaire, au commencement, au milieu 
et à la fin des cours, et j'ai trouvé qu'ils gagnaient jusqu'à un cinquième en capacité 
pulmonaire, et jusqu'à 100 kilogrammes de plus dans les forces tombées. Je les ai 
mesurés et pesés, il y a de cela trois ans, c'est-à-dire bien avant que fussent faites ces 
expériences nouvelles dont il est parlé au nom de M. Daily. 

Il y a un autre point à examiner. Je ne sais que trop, par ma propre expérience, que 
l& statistiques n'ont qu'une valeur relative. Mais quand on pense que, depuis un demi- 
siècle, dix-sept musiciens morts en sept ans dans l'armée pèsent sur l'opinion des mé- 
decins pour leur faire dire que le jeu des instruments à vent est funeste aux poitrinaires, 
je dis qu'il est vraiment déplorable que Ion puisse faire de la science de cette façon. 

Benoiston de Châteauneuf a fait ses recherches en i8a6, et, depuis ce temps, tou- 
jours ces dix-sept musiciens fameux ont figuré dans les livres. 

Je me résume. Je ne puis pas affirmer la chose d'une manière absolue , mais je dis , 
suivant moi, que, toutes réserves faites quant aux exceptions, après y avoir bien ré- 
fléchi, il ne saurait y avoir de meilleur moyen prophylactique de la phtisie que tous 
les exercices des organes respiratoires, appropriés (car il ne s agit pas de vouloir donner 
un ut quand vous ne pouvez donner qu un sol), dirigés au besoin par le médecin. 

Il y a à côté de cela la question des orphéons, où l'enthousiasme n'est pas de mise. Je 
les regarde comme non moins très utiles à ce même point de vue. On verra, quand 
il y aura des sociétés chorales, sinon des fanfares partout, ce que sera devenue alors la 
phtisie pulmonaire. 
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Mai» j* croit que ce serait peut-être ooe erreor de voir eiefesmaseat 
titftmement pulmonaire, b cause de la phtisie. La phtisie a ooe 
Stentmmf plu* fréquente, qui doit être mentionnée, à propos de b 
M, Burq, et qu'il semble important de rappeler dans on Congrès d'hygiène. 

Je veux parler de b mauvaise respiration qu'on fait faire aux enfants. Je sois abso- 
lument convaincu , pour ma part , que . dans les écoles on devrait apprendre au en- 
fants a re»pirer 4 comme on leor apprend à marcher. 

On \t*ur donne des professeurs pour apprendre à danser et pour avoir une bonne 
Unmiuw dans le monde, et on ne leur apprend pas à pratiquer on acte qu'as esé- 
ntU'ut dix-huit fois par minute. 

J'ai (Aminé, au Val-de-Grâce, que la plupart des phtisiques respiraient par b bouche 
et non par le nez. On devrait leur apprendre à respirer uniquement par le nez. Cest 
la une prophylaxie qui aura un grand avantage, quand on arrivera à renseigner dans 
le* école* aux enfants. 

Je ne veux pas entrer dans de bien longues considérations. Voici le principe : Dans 
les écoles, apprendre aux enfants h respirer; lorsque la respiration s'effectue exclusive- 
ment par la bouche, elle est défectueuse pour le poumon ; le nez est l'organe par lequel 
l'air doit passer avant d entrer dans le poumon. 

Kn effet, cest l'organe le plus vasculaire, comme vous pouvez vous en assurer sur 
IcH Im'IIcm préparation* qui sont a l'Ecole de médecine. C'est par conséquent un or- 
jpuu 1 Iran chaud. On sait combien il se congestionne quand on avance en âge. C'est, 
pour aiiiHi dire , In Halle d'attente dans laquelle l'air s'échauffe avant de pénétrer dans 
le* poumon*. 

I,e* poils qui garnissent cette cavité arrêtent beaucoup de poussières, et c'est cette 
condition physique d'épuration qui fait que l'air arrive plus sain aux poumons. Je crois 
donc qu'il faudrait arriver a répandre cette idée, (pie l'enfant doit apprendre à 
respirer. 

M. le D' Laykt, de Bordeaux (Fronce). Sur la question de l'exercice pulmonaire 
nous Hoinmt'M tous d'tircord. Il ne peut qu'être utile; et il le sera d'autant plus qu'on 
le mettra de tir* lionne heure a la portée des enfants dans les écoles. Sous ce rapport, 
je m'a**neio aux considérations fort intéressantes émises par M. Lacassagne. 

I.a respiration par le nez. qu'il conseille pour l'enfant, n'est pas autre chose qu'un 
exercice pulmonaire méthodique. Quand on respire par le nez, on fait appel au jeu 
respiratoire mécanique, et, par ce moyen, vous faites faire aux poumons un exercice 
beaucoup plus grand et beaucoup plus régulier nue dans la respiration par la bouche. 
Dan* la respiration par la bouche, lair entre dans les poumons sans s'humecter. Je 
mWocie doue a l'idée de l'éducation respiratoire des enfants. C'est ce que j'ai déjà dit 
dans une communication précédente. 

Mm;* il est un |HÙnt que je ne peux pas laisser |>asscr. Oui, l'exercice modéré, pré- 
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ventif, sera favorable aux poumons; et, à un moment donné, si ces derniers ont eu à 
subir d autres causes de dépression physique, ainsi crue vient de le dire M. Lacas- 
sagne, le jeu de la ventilation pulmonaire les soustraira jusqu'à un certain point aux 
effets nuisibles qui en sont la conséquence. 1) n'en est pas moins vrai que les tendances 
générales de l'enfant, son idiosynchrasie particulière, peuvent le prédisposer à des con- 
gestions mécaniques des organes pulmonaires et des organes circulatoires. L'exercice 
pulmonaire, par les instruments à vent, par le chant et par la course, doit donc être 
maintenu, mais d'une façon extrêmement modérée, surtout chez les enfants. 

M. le D r Lacassagne , de Paris. J'ajouterai un mot. C'est un principe clinique bien 
apprécié de nous tous, qu'un organe malade doit être mis au repos. Si un homme a 
une affection de l'estomac, on lui fait boire du lait, parce que le lait se digère très bien. 
Je crois que nous guéririons beaucoup plus de phtisiques si Ton pouvait les empêcher 
de chanter. Pai entendu dire qu'un officier d'artillerie, c'est peut-être une légende dans 
l'armée, qui était phtisique, fut envoyé à Alger, ce qui était déjà une bonne condi- 
tion. On lui avait recommandé, comme thérapeutique, de ne manger que du sucre et 
de ne pas parler. Il parait, je donne ce fait sous toutes réserves, qu'au bout de deux 
ans il était à peu près guéri de sa phtisie. Nous admettons qu'il y a aujourd'hui des 

Sffls qui guérissent de la phtisie. Il aurait donc pu guérir sans traitement. Mais on 
t quil ne parla pas du tout. En effet, quand des gens sont menacés d'hémoptysie, 
nous savons qu'elles sont ramenées par la fonctiou des organes, et nous recommandons 
le silence. 

Je crois donc que, comme M. Layet le faisait remarquer, chez des jeunes gens pré- 
disposés, il serait dangereux de les faire jouer du cor de chasse, et que, dans ce cas, 
il vaut mieux tempérer leur goût pour la musique. 

M. le D* Bubq, de Paris. Il est évident qu'il y a des contre-indications. Je n'ai pas 
entendu donner une règle absolue. 

M. le D r Ha oser, de Séville (Espagne). M. Lacassagne donne comme nécessité hy- 
giénique d'apprendre à respirer aux enfants. C'est le véritable point de vue. 

La musique peut bien être utile aux personnes qui veulent développer leurs organes 
respiratoires. Mais quand il s'agit d'enfants disposés à la phtisie, je crois qu'il faut 
beaucoup de précautions pour les faire chanter ou pour leur faire jouer des instru- 
ments à vent, parce que, s'ils le faisaient avec excès, cela leur serait nuisible. 

Mais il y a une autre question. M. Burq exprime l'espoir qu'en adoptant son système, 
on verra dans trente ans la phtisie pulmonaire diminuer. Je ne puis me ranger à cette 
opinion. 

Je ne crois pas que la phtisie ait une cause unique. Je crois que c'est une maladie 
sociale; quelle a d'abord pour cause l'influence individuelle, héréditaire, qu'elle peut 
être provoquée par des influences climatériques et par l'alimentation, et surtout par les 
passions; ce sont là les trois grandes causes de la phtisie. 

M. le l) r Lacassagne, de Paris. Je demande à dire un mot à propos des corsets, dont 
on a parlé tout à l'heure. 11 m'a semblé qu'on faisait un procès complet au corset et 
qu'on en demandait la suppression. 

Je crois que ce serait une erreur et que les hygiénistes ne peuvent pas supprimer 
cet instrument de toilette. On peut, il me semble, l'appeler ainsi, vu qu'il entre du fer 
et toute espèce de corps plus ou moins rigides dans sa composition. Il faut remarquer 
qu'il a été adopté, non seulement à notre époque, mais même dans l'antiquité la plus 
reculée. Certains auteurs se sont occupés de cette question, au point de vue archéolo- 
gique, et ont montré qu'il y avait eu des corsets à toutes les époques. C'est qu'en effet 
le corset rend des services aux divers âges de la vie. Je ne prétends pas que toutes les 
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corset et en bas par le pennée, serait comme on noyau de cerise pressé* entre deox 
ôWts et filerait aoo coté* ou de l'autre. 

Je crois donc qu'il ne bat pas faire un procès complet au corsets, et qu'il bot leur 
reconnaître une certaine utilité', pourvu qu'ils soient bien bits. 

M* fe D* Gustave Liwreic , de Paris. Les exercices vocaux et les exercices gy muas- 
tique»* qui activent et rendent plus complète b respiration, me p a r a is sent util» pour 
prévenir le développement de ta phtisie. Parfois, dans des familles prédisposées héré- 
ditairement à b tuberculose, on voit certaines personnes, se livrant à des exercices vo- 
caux modérés, menant une vie active, externe, au grand air. échapper plus ou moins 
complètement a la phtisie. 

La tuberculose est une maladie fréquemment héréditaire; mais, fréquemment aussi, 
elle est la suite d'un changement dans le genre de vie. Qu'un campagnard, surtout 

iu'uri montagnard , habituellement livré à des travaux en plein air, vienne dans une 
e nos grandes cités se livrer, assis ou courbé, à un travail sédentaire, dans un atelier, 
cbns une chambre à air confiné, souvent il devient victime de b phtisie. A Lyon, 
M. Chatin a signalé les ravages (pie fait la phtisie parmi les jeunes Savoisiennes, venant 
faire le métier de dévideuses (1) . I^a vie sédentaire est une des causes les plus fréquentes 
de la phtisie. Dans la vie sédentaire, l'ampliation des ponmons est incomplète, l'expan- 
sion véniculaire est imparfaite, certaines régions restent paresseuses, comme le dit 
M. Jaccoud ,,} . I>a vie trop sédentaire de nos jeunes gens, dans les lycées, rend compte 
du développement thoracique, souvent insuffisant, des jeunes militaires de familles 
riche* entrant a Saint-Cyr, développement thoracique insuffisant, constaté statistique- 
mont par M. Arnould (S) . 

M. Lncnssagne disait qu'on devait habituer les enfants à respirer par le nez. Mais 
j'ai ouï dire, fit notre collègue, professeur agrégé au Val-de-Grâce, doit mieux le savoir 
que moi , que cette habitude était prescrite à nos soldats des troupes légères , à nos 
chasseurs o pied, destinés a parcourir rapidement de grandes distances. 

Uw Mrmbhr. Je pense que le corset doit être un appareil médical et qu'il ne doit ja- 
mais être porté sans l'avis du médecin de la famille. Pour beaucoup de personnes qui 
ont la poitrine très développée , ils sont utiles et ils donnent de la grâce aux jeunes 
filles. Beaucoup de nos daines les plus célèbres, appartenant à de hautes familles, 
portent des corsets très légers dont les buses ont été supprimés. 

(n Clinlin, De la phtisie de$ tis$eur$ et des devideuses,à Lyon, 1867. 

(,) Jaccoud, Station méd. de Saint- Morritz, p. 34, 1875. 

w Arnould, /ta. de méd., ch. êtph. militaires, t. XXX, p. 1-18, 1875. 
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M. le D* Haûsee, de Séville (Espagne). J'ai toujours trouvé que quand on fait faire 
des exercices de chant aux enfants et aux jeunes filles, les maladies qui se développent 
sont la laryngite et la phtisie laryngée. J'en ai vu un grand nombre de cas. Il est donc 
hors de doute pour moi que l'exercice de la voix, comme le chant, doit être" défendu 
à tous ceux qui sont sujets aux h^rnorrhagipa pulmonaires et aux laryngites. 

M. leD r Lajkt, de Bordeaux (France). Un dernier mot sur la question d'hygiène ou de 
gymnastique du poumon. Nous disions tout à l'heure , et nous sommes d'accord sur ce 
point, que faite aune manière modérée elle a des effets excelleots pour les personnes 
qui. ont une prédisposition morbide; mais j'ajoute que, dans notre système organique, 
nous avons des lois de développement pour chacun de nos organes, pour notre cerveau, 
pour nos poumons, pour nos organes génitaux, et qu'il ne faut hâter ce développe- 
ment en 1 aucune façon. Par conséquent, au point de vue de l'éducation, de même qu un 
trop çrand développement du cerveau chez les enfants peut amener la tuberculose cé- 
rébrale, de même que le développement trop précoce des organes génitaux chez les 
jeunes gens peut être l'occasion du développement du testicule tuberculeux, il se pour- 
rait aussi qu'en hâtant trop rapidement les fonctions de la circulation par ces exercices, 
dont nous voulons les bons effets, lorsqu'ils sont modérés, nous favoriserions le dévelop- 
pement de la phtisie. 

M. le D* Bobq, de Paris. M. Layet est revenu encore une fois sur la question de 
l'exagération des exercices respiratoires. H n'est pas question de cela. Il s'adt d'insti- 
tuer des exercices et une prophylaxie rationnelle. Il est évident que tous les cas de 
pneumonie et de crachements de sang sont des contre-indications. On ne fera pas 
chanter les enfants, on ne leur fera pas jouer du trombone, on les fera respirer, 
comme le disait très bien M. Lacassagne, avec méthode. Commençons par ce qui est 
possible. On ne donne pas du pain bis aux enfants en venant au monde. 



DE L'INFLUENCE DES POUSSIÈRES PROFESSIONNELLES 
CHEZ LES PORCELAINIERS ET LES PLATRIERS, 

AU POINT DE VUE DE LA PHTISIE PULMONAIRE, 
PAR M. LB D 1 BURQ, DB PARIS. 

Messieurs, au lendemain de la guerre, en avril 1871, je fus frappé par une 
cruelle maladie, dont il ne vous est encore que trop facile de reconnaître la 
nature à ma difficulté de parler. Ma convalescence dura des années. Je la passai 
aux environs de Paris, à Charenton, où il y a un certain nombre de fabriques 
de porcelaine. Lorsque le mouvement me revint un peu, ne sachant trop 
comment tuer mon désœuvrement, je fréquentai Tune d'elles, qui était à ma 
proximité, et dès que mes forées purent me le permettre, je me mis à y tra- 
vailler, à mon heure, en amateur. Au bout de quelque tempe, je me pris à 
tousser, et je remarquai que Ton toussait aussi beaucoup autour de moi. Je 
persistai cependant à fréquenter Y atelier; mais ma toux finit par devenir si 
importune et il m arriva, à ce moment, d'entendre parier si souvent de 
poreekiniers qui étaient morts de phtisie pulmonaire, que je cessai ma non- 
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relie prôfamott. Dès lors, mou attention fut éveillée, le i 

spéciaux. La ayant Irouvés, les uni' absolument muet* sur la proie* 
[l'indu inier, cl les antres mal rniv^nr- sur la tau» 
brité, m crue devoir profiler de ma présence sur les lieux 
l'exerce le plus s Paris, pour élucider la question de savoir jusqu'à quel 
alla ni funeste, et s'il ne serait pas possible d'éloigner, ou du moins d'al 
:i ÎMeraenl se- danger. *'■'■•[ ims ci- sens que je dirige;!, 

lis. Plus lard, j'ai pensé qu'il était nécessaire d'y ajouter 
recherches parallèles sur une profession similaire, et comme j 
de plâtrier lical luaaî beaucoup de place à Montreuil que l'affaire des 
rchiiiui'i- m'avail deji Fait visiter, j'y suis retourna, i 

ses carrières. Imbu de tout ce que j'avais lu dans les l 
rhanl l'uisaliibnlé rie loules les professions où se rencontrent d> - 
de plaire, je pensais n'avoir qu'à y dresser quelque navrant tableau de l.i 
lélhalité, mais voila qu'au lieu des tonsseurs nombreux auxquels je m'atten- 
dais total d'abord, je ne m'y suis trouve* qu'en présence de solide 
dont le rouge du tisage se Taisait jour à travers la couche de plaire 
recouvrait, et qui rirent presque de moi lorsque je leur ai demafi 
saienl et s'il y avait parmi eux des poitrinaires. 

« Noi pouuivret sont OotwM, me répondit l'un des principaux proprii 
de ces tanières. M. Leclaire, et d'ailleurs elles ne séjournent pu; nos lu m 
les crachent presque aussitôt après qu'elles sont entrées dan- leurs poumons - 

Tout cela était Fort étrange et me causa la plus vive surprise, je n'ai pu 
besoin de vous le dire, mais quoique, à tout prendre, il prit n 
qu'un fait exceptionnel, il fallait examiner la chose de près. C'est pourquoi, 
bien que j'aie les meilleures raisons pour ne plus ru'exposer à Ion les les 
Fatiguée qu'entraîne une enquête sérieusement faite, j'ai visité, après tes pi à- 
Iriers de Montreuil, différents grands industriels. MM. Lelejljer, Bui 
I>clong, etc. , qui extraient eux-mêmes le plâtre dans d'autres parties des 
rons de Paris, ou qui en font commerce; j'ai enquêté uue grand'' uetDfl 
rue du Chemin-Vert où se fabrique un plâtre spécial, dit plâtre d'ail 
non plus à l'air libre, maïs dans un espace confiné; et, tout en dernier, j' 
passé nombre d'heures sur les bords du canal Saint-Martin pour voir de ûù 
et interroger les ouvriers qui, toute la journée, déchargent et ensachait, I 
moitié nus, par tous les temps, le contenu des nombreux bateaux a 
qu'on y rencontre. 

Ce sont les résultais de celle enquête, encore très imparfaite, avec le 
seignemenls plus circonstanciés précédemment obtenus, que je vais 
l'honneur de vous exposer sommairement, dans l'espérance d'amener de 
vaillants à faire plus que moi-même je n'ai pu faire. 

lit d'abord quel es! l'état actuel de ta question, quant à l'insalubrité 
posée de la nrnfaiwinn chez les pureelainiers et les'plàtriers? Je commet 
par les premiers. 

Parmi les différents auteurs qui 6e soûl occupés d'hygiène pml^-i 
les uns, Ramautni en tête, puis lient et Vil terme, Becquerel et 
grand, etc., sont absolument muets sur les porcelet oie»; eï les 
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plus petit nombre, parlent bien, à leur sujet, d'insalubrité, mais ils en 
accusent : 

A. — Les conditions hygiéniques, généralement déplorables, d'ateliers 
mal aérés, mal ventilés, peu spacieux, humides, où ils viveut (Proust)? 

D'accord,* à la condition d'y ajouter que ces ouvriers sont d'une intempé- 
rance notoire, et que, l'hiver, ils ne prennent aucune précaution contre les 
changements brusques de température dans leurs allées et venues hors dçs 
ateliers qui sont, à ce moment, transformés en des espèces d'étuves pour l'as- 
sèchement dés pièces fabriquées. 

B. — La débilité qu entraîne \efrappage de la pâte et l'attitude profession- 
nelle (Àrlidge)? Cela n'est vrai que pour les potiers. 

C — Les poussières qu'ils respirent, les poussières plombiques? Jamais. 
Ceux qui l'ont dit ont confondu les porcelainiers avec les faïenciers. Les pre- 
miers ne touchent point au plomb, sous quelque forme que ce soit. Les pous- 
sières siliceuses? Oui. Mais ces poussières, sur la nocivité desquelles a très 
justement insisté, dans ces derniers temps, M. Duperet-Moret, et dont le 
professeur Charcot a parlé aussi dans ses leçons sur les pneumokonioses, 
d'où viendraient-elles? 

Du broyage des matières premières (kaolin et feldspath ou petunzé), disent 
Michel Lévy, Layet et Proust. C'est là une erreur, parce que ces matières sont 
broyées dans des usines à part, et qu'elles arrivent en tonneaux chez les por- 
celainiers, toutes prêtes à être marchées. Le broyajge s'en fait d'ailleurs aujour- 
d'hui généralement à l'eau. 

Du travail au tour de la porcelaine une fois skhe, dit Vernois. Il pouvait au- 
trefois y avoir là, pour les porcelainiers de la manufacture de Sèvres, une 
cause d'insalubrité, car la porcelaine tendre exigeait, il parait, pour être 
towrnasée, une dessiccation préalable complète; mais, aujourd'hui, cette cause 
n'existe plus, par la raison que le towrnasage ne s'opère presque plus jamais 
que sur des pièces encore vertes ou mi-sèches qui, par conséquent, ue peuvent 
donner lieu à la formation d'aucune poussière. 

De l'usure des aspérités , au sortir des pièces du four, par les retoucheurs ou 
useurs de grains, suivant MM. Layet et Proust. Cette opération tient si peu de 
place, au moins à Paris, que c'est à peine si je l'ai vu pratiquer. En outre, 
comme elle se fait généralement aussi par la voie humide, au moyen d'une 
plaque de fonte sur laquelle on étale, au fur et à mesure, une couche de boue 
de grès fin, il ne saurait en résulter non plus aucune poussière. Ces pous- 
sières trop réellement nocives, comme on le verra tout à l'heure, c'est l'opé- 
ration que je vais décrire qui donne lieu à leur formation. 

Lorsque la pièce est au point voulu pour être cuite, et, en ce cas, elle a le 
plus ordinairement déjà passé par le globe, on graisse à chaud avec un pin- 
ceau trempé dans du suif ou de la graisse commune, les parties que l'on veut 
laisser à l'état de biscuit, et on émaille toutes les autres de ta façon qui suit : 
On met la pièce sur nne palette en bois, ou sur le plat d'une main, la droite, 
chez les droitiers, destinée à en tenir lieu. On l'y fixe avec la paume ou 
quelques doigts de la main restée libre, appliqués ou introduits de façon à ne 




toucher le plus possible qu'au» parties graissées ou réservée*, et cm la pi 
rapidement dans un bain formé d'eau ordinaire, — quelques fdb 
sent d'un peu de muugre, — tenant en suspension une certaine qnantil 
petunié (feldspath fusible ), La piôce ressort de ci? bain toute rei 
rouche d'enduit gris perle. On la laisse égouller un moment, après qui 
est remise à sécher sur In planche d'où on ravail eitraite. luai 
poussière, nulle cause d'insalubrité. Mais deux ou trois jours ai 
moins, suivant la presse, vie ni le moment de la mise au tour. Aloi 
salubrité - qui commence; et e'eal en hiver surtout qu'existe le danger, parce 
que l'on procède alors, toutes portes closes, à l'opération qui soi 
pièce mouillée est visitée isolément. On remet de l'émail avec un pinceau 
les parties non touchées ou insullisamment atteintes par remaillage. I; 
que l'un huasse uu que l'on gratte, avec la paume rie la main ou avec des ins- 
lrumenls ad ha-, celles qui en avaient reçu de trop. Alors il Se Imoie nu antM 
de poussières, dont vous apprécierez toute la finesse par I" échantillon il.; poudre 
de pelunzé ijiie je mets sous vos jeux, nuage qui envahit l'atelier, pénètre 
partout et entre dans les voies respiratoires, non sriileincnl de l ■ : 
là lool auprès des /rolteur*. mais aussi des ouvriers qui sonl sépares dis I lia- 
lier d'émaillage par une et plusieurs portes. La poudre dans laquelle se ré- 
solvent ces poussières, BSt, VOS le vuvez. ilnuçi' . OUCtueUBO ail lulirlier; M 

dirail presque île la poudre de riz et de la plus fine; et, comme voo* en juge- 
rez aussi tout a l'heure par le dessin que j'ai fait faire, à votre iutânliafj 
un interne distingué de M, Ghircot, U, lîi'liel . aussi habile 
crayon que le microscope, elles sonl, par leur forme même, de l'as| 
plus inoiïeosif. Mais voici une statistique qui vous montrera combien, ici 
ment, il faut peu se fier aux apparences. 

A Cbarenlon, à Saint-Maurice et à Moutreuil, il existe une dizaine de fa- 
briques de porcelaine, tant grandes que petites, plus une demi-douzaine d'.-it." 
tiers où uu, deux, trois ouvriers au plus, travaillent isolément et vom tjnawfal 
faire cuire leurs produits, à tant la gaiette, chez les fabricants qui possèdmil 
des fours. Le nombre d'hommes ou! v travaillent, comme porcelaioieis. ij$| M 
lout au plus de i"" Il i ■■">. patrons compris. Tous les ouvri 
entre eux; et comme ils vont et viennent d'un atelier è l'autre, ils sont touiaon 
très au courant de tout ce qui s'y passe. Ils en causent d'autant plus raina* 
tiers qu'étant généralement aux pièces, ils ne doivent compte de leur temps 

qu'à eux-mêmes. Tout dernièrement encore, j'ai été revoir mes nftcteaa y 

pagnons d'atelier; je les ai interrogés minutieusement, et voici les 
menls 1res précis que j'en ai obtenus. 

Dans l'espace dune dizaine d'années (depuis la guerre à peu pria . '1 i ■•: 
morl, tant à Chareuton et Saiut-Maurice qu'à Mon treuil, a i individus de la 
poilriue, savoir: i homme arrivé a l'âge de 65 ans, h An llo ans einîtou. 
a de 55 ans, a de 5o, i de hh, a de 'io, 5 de 35, î de 3o, i de a5, 
i de a3, 1 d'âge inconnu, total a i ; fige moyen, hk ans environ; plus 3 autrat» 
très gravement atteints, el dont i, au moins, est très probable ment mort à 
cette heure; total général, a'i déco». 

Donc. ?'-i plnisopies. droit deux fois le père et le fils, el peul-èiiv * 
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a-t-il encore d'oubliés, sur 100 à îao individus, mettons t&o, si vous voulez, 
dans l'espace d'une dizaine d'années, qui, presque tous, furent frappés, non 
point à l'âge où la phtisie exerce le plus particulièrement ses ravages, car 
3 seulement avaient moins de 3o ans, mais à une époque de la vie où elle 
est très rare relativement, après &o ans; voilà la triste vérité! C'est, vous le 
voyez, presque la léthalité des meuUers; seulement, chez ces derniers, cela 
marche un peu plus vite. Une circonstance m'ayant récemment amené à la 
Ferté-sous-Jouarre où , comme vous le savez, il y a un très grand nombre de ces 
ouvriers, je n'ai pas manqué cette occasion d'en visiter un certain nombre et 
d'y prendre des informations à bonne source. C'est ainsi que j'ai su que ces 
malheureux, alléchés par un travail très largement rémunéré, ne duraient 
guère plus de 8 à 10 ans, à moins de quitter de temps en temps les ateliers, 
comme le font généralement les ouvriers du pays même, pour aller travailler 
à leurs champs dans la belle saison. 

Vous trouverez peut-être l'explication de la bénignité relative des poussières 
de kaolin en ce que le plâtre et l'émail, dont je fais passer un échantillon 
sous vos yeux, forment une poussière amorphe, nullement anguleuse, bar- 
belée ou en fer de lance, comme celles du silex qui sont propres aux ouvriers 
sujets à la maladie dite de Saint-Roch. On se demanderait même comment 
elles peuvent bien pénétrer dans les tissus, si l'on ne savait que c'est par des- 
truction préalable, résultant du frottement l'une contre l'autre de deux parois 
opposées des vésicules pulmonaires qui les euferment, la poussière siliceuse se 
comportant ici à la façon de la poudre d'émeri, quand on rode, au moyen de 
cette poudre, un bouchon de verre dans un goulot qu'il doit fermer herméti- 
quement. De quelle manière se produit ensuite la phtisie? Les auteurs spéciaux 
vous le diront. Quant à moi , je n'ai point d'autre intention que de vous aver- 
tir du fait et de vous signaler le remède qui me parait possible. Quel est ce 
remède? Comment obvier à un pareil état de choses; car, Messieurs, nous 
sommes ici avant tout pour aller droit au but et faire œuvre utile, et non 
point pour nous livrer à des disquisitions plus ou moins savantes. 

Ce remède est fort simple, et vous l'avez, sans doute, déjà déduit vous- 
mêmes du précis des opérations dont je vous ai parlé* 

Il consiste à ne procéder à la réfection de remaillage que dans un atelier 
complètement isolé, dans une sorte de cabane, ouverte à tous les vents, ou 
sous un simple hangar, comme celui où l'on fait travailler maintenant les 
meuliers. Les pièces entaillées y seraient portées au fur et à mesure, et cette 
réfection serait toujours exécutée par les mêmes hommes, dont on réduirait 
le nombre le plus possible, et qu'on obligerait à porter soit un respirateur, 
de la nature de celui qui vous a été présenté par M. Henrot, soit, mieux 
encore, le masque en tissu de soie imaginé, dans un but de philanthropie 
très louable, par M. Mercier, lui-même ancien fabricant de meules à la Ferté. 
L'opération dont il s'agit de conjurer les dangers, ne donnant lieu à aucune 
fatigue excessive et ne déterminant, par conséquent, ni chaleur ni sueur au 
visage, l'emploi de ces engins de protection ne produirait aucune gêne et 
serait facilement accepté, je pense, par les ouvriers, surtout s'ils étaient bien 
avertis des dangers qu'ils peuvent courir. 
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Je oe parie point de la ventilation des ateliers, eHe Ta de soi; mais ce qmffl 
faudrait ordonner également, ce serait de faire procéder de temps en temps à 
l'enlèvement des poussières de l'atelier, toutes fenêtres ouvertes, non par ut 
balayage ni un époussetage, mais par un raclage général des parois et du soi, 
préalablement humectés, là où l'humidité de l'atelier n aurait pas pénétré 
d'une manière suffisante pour qu'il ne pât s'en élever aucune poussière. 

Je vais passer maintenant à la deuxième partie de cette communication. 

DE L'ISPLCESCE DBS POCSSIMES PBOrESSIOHSELLES CHU LES PLATBJSmS. 

Ici, pas de divergence sur la question de savoir si ces poussières sont ou 
non funestes. Tous les auteurs le déclarent unanimement. 

«Le plâtre et la chaux font aussi beaucoup de tort à la santé de ceux qui 
cuisent, manient et vendent ces substances. Tout le monde sait que le plâtre 
est mis au nombre des poisons et qu'il suffoque ceux qui en avalent.» Et fau- 
teur cite, d'après Pline, l'histoire d'un certain Proculeius, courtisan d'Auguste, 
qui se serait suicidé en avalant une certaine quantité de plâtre. (Ramaxzini, 
traduction de Fourcroy.) 

Mérat et Villermé assimilent les plâtriers aux ouvriers sujets à la maladie 
de Saint-Roch. 

<? L'inhalation des matières calcaires n'est pas moins funeste. Morgagni si- 
gnale, comme particulièrement exposés à la phtisie, les plâtriers; et d'après 
Lombard (de Genève), ces ouvriers meurent de cette maladie deux fois plus : 
26 phtisiques sur 100.» (Michel Lévy.) 

«Les plâtriers sont particulièrement exposés aux affections qui résultent de 
l'action des poussières sur les yeux et les voies respiratoires. » (Layet) 

"Les accidents pulmonaires sévissent chez les plâtriers, engendrés surtout 
par la poussière irritante qui se développe dans le broyage à sec de la pierre 
calcaire el le tamisage du plâtre. Cet inconvénient est atténué chez les carriers 
par l'humidité.» (Proust.) 

J'arrêterai là mes citations. Celles-ci doivent grandement suffire pour mon- 
trer où en est encore actuellement la question, et combien c'est s'exposer à 
causer tout au moins de surprise que d'oser venir dire que non seulement les 
poussières de plâtre ne sont point funestes, comme on l'a prétendu si généra- 
lement, mais qu'elles pourraient bien agir en sens opposé, c'est-à-dire être 
utiles, au contraire, aux poitrinaires. Je me borne à dire, remarquez-le bien, 
pourraient , non point par peur de quiconque professe le coutraire (les opinions 
d'autrui sont peu propres à me fermer la bouche), — j'en ai fourni maintes 
preuves, — mais uniquement parce que, je le reconnais, les faits que j'ai re- 
cueillis sont, pour moi-même, encore en trop petit nombre pour me permettre 
d'être plus affirma lif et mautoriser à faire plus qu'éveiller des espérances sur 
ce qui apparaît tout d'abord comme un paradoxe véritable, la curabilité de h 
phtisie pulmonaire par F inhalation des poussières de plâtre cuit. La seule chose qui 
me semble certaine, c'est que Ton s'est trompé complètement en les incrimi- 
nant de l'aire des poitrinaires. 
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Pour plusieurs raisons, pour épargner surtout votre temps, je n'entrerai 
point dans de grands détails au sujet de ma nouvelle enquête. Je me bor- 
nerai à mettre sous vos yeux deux documents qui me serviront tout à la fois à 
résumer Bdèlement ma pensée et à l'étayer. Le premier est une lettre d'un 
vénérable confrère (il est âgé de 79 ans) qui, depuis plus d'un quart de siècle, 
vit, comme il le dit, au milieu d'un régiment d'ouvriers carriers. La voici : 

trLivry, 91 juillet 1878. 

« Depuis près de trente années je suis en rapport avec un vrai régiment 
d'ouvriers, et j'ai pu me rendre compte des effets que peut produire sur leur 
organisme l'atmosphère gypseuse. Jusqu'à présent rien ne me prouve qu'elle 
lui soit préjudiciable. En général, elle altère beaucoup les plâtriers; et, 
comme le plus souvent ils font abus d'eau séléniteuse, ils sont sujets à des 
coliques et à des diarrhées peu graves. 

w Quant à l'action du sulfate de chaux en poussières mêlées à l'air que les 
plâtriers respirent, elle ne m'a pas paru , jusqu'à ce jour, nuisible aux organes de 
la respiration. Nous avons dans les usines ou carrières à plâtre de nombreux 
asthmatiques qui y sont employés depuis bien des années, et qui vieillissent 
comme la plupart des individus atteints de cette affection chronique. La phti- 
sie est-elle enrayée ou progresse-t-elle plus rapidement sous l'influence de la 
poussière en question? Je ne puis résoudre cette question, par la raison que 
les ouvriers atteints de cette affection sont très rares. 

kGraffa*, 

<r docteur-médêcm. » 

Le deuxième document est plus explicite encore. Je le tiens de l'obligeance 
de notre distingué confrère, le D r Gavarret, qui exerce à Montreuil depuis 
une vingtaine d'années. 

<r Montreuil, 98 juillet 1878. 

tr Voici les renseignements que j'ai pu recueillir pour répondre aux ques- 
tions que vous m'avez adressées, relativement aux plâtriers et aux porcelainiers 
de Montreuil. 

cr II faut diviser les ouvriers employés aux carrières à plâtre en trois caté- 
gories : 

« i° Les ouvriers carriers employés à l'extraction de la pierre et qui jamais 
ne manipulent le plâtre; 

« 9° Les terrassiers , les manœuvres employés aux travaux de charge et de 
décharge, à casser la pierre, à la brouetter, à cuire le plâtre; les charre- 
tiers, etc. Lorsque le travail presse, ils sont appelés à donner un coup de 
main et vont boire du plâtre, comme ils disent; 

<r3° El les ouvriers qui, toute l'année, se trouvent constamment dans les 
poussières de plâtre. 

trMM. Leciaire, Mabille et Morel, qui ont, à Montreuil, les principales usines 
à plâtre, et occupent de 900 à aôo ouvriers par usine, n'emploient chacun 
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que *5 à 3o ouvriers de la troisième catégorie. Faisant appel k la mémoire 
de ces grands industriels et de leurs contremaîtres, précisant les faits et leur 
demandant si dans cette catégorie (la troisième) ils avaient remarqué des poi- 
trinaires, tous, à f unanimité, m'ont répondu que non; que calait un fait vrai- 
ment remarquable et que les ouvriers disaient eux-mêmes que la pommiere de 
plâtre était un velours pour leur poitrine , que cela corrigeait les effets des bois- 
sons qu'ils étaient obligés d'absorber pour étancher leur soif; et Dieu sait la 
quantité et la qualité des boissons qu'ils absorbent journellement! 

<r Quant aux ouvriers porcelainiers habitant la commune de Montreuil, dont 
le nombre s'élève à peine à 5o, je n'ai pu avoir des renseignements aussi 
précis. Cependant on peut dire que, chez eux, l'intempérance est portée 
beaucoup moins loin. Ils ne sont pas noyés dans des nuages de poussière 
comme les plâtriers, et cependant M. Ducrot fils, âgé de 3 3 ans, est mort 
poitrinaire ainsi que son père, mort à 56 ans, tuberculeux, mais profondé- 
ment alcoolique. Je les ai soignés tous les deux. Un autre porcelainier, nommé 
Ollivier, est mort également de la poitrine, mais ce n'est pas moi qui lui ai 
donné des soins. 

«Voilà bien peu de chose, mon cher confrère, pour une question aussi 
vaste et qui soulève des problèmes aussi importants. 

«Gavarbkt, 

«d o ctiu r- médêcin.ji 

Je m'arrêterai là sur cette question des plâtriers. Faites comme moi, vous 
dirai-je seulement. Voyez de près ces hommes sur le sort desquels vous vous 
êtes pris aussi plus d'une fois sans doute à vous apitoyer en les voyant inondés 
de leur blanche poussière. Visitez surtout ceux qui, suivant leur expression, 
boivent du plâtre toute la journée dans les bateaux de plâtriers que vous trou- 
verez amarrés depuis le pont de Flandre, à la Villette, jusqu'à la hauteur de 
l'hôpital Saint-Louis. Ces ouvriers — travail énorme — ensachent à deux 
1,000 sacs de plâtre, en moyenne, par jour, de 3o à 4o kilogrammes chaque, 
et les chargent à bout de bras à une hauteur moyenne de i n ,5o à a mètres. 
Comparez ces hommes à d'autres qui, tout à côjé dans de semblables bateaux 
et comme eux aussi, à moitié nus, ensachent le ciment où la chaux vive do- 
mine. Entrez même à cet effet dans une grande usine à ciment, au n° i5 du 
quai de l'Oise, où vous trouverez très certainement, à votre tour, le meilleur 
accueil , et peut-être en reviendrez-vous, vous-mêmes , avec une grande espérance, 
et non pas seulement tout à fait rassurés sur le sort des ouvriers plâtriers! 
Eh! pourquoi, puisque les poussières de plâtre sont, s'il se peut, plus douces 
encore au toucher que les poudres de bismuth ou de calomel dont il est fait 
usage avec tant d'avantages dans les maux d'yeux, et puisqu'elles ue sont nulle- 
ment caustiques, même quand elles sont gâchées; puisqu'elles ne font que 
passer dans les bronches, comme y passent seulement toutes les poussières 
minérales ou autres qui peuvent être détachées ou dissoutes par les liquides 
qui les baignent, de sorte que dire aussi, comme on Ta prétendu, que les 
poussières de cuivre sont funestes à ce même point de vue de la production 
de la phtisie pulmonaire, c'est émettre une assertion tout à fait fausse; pour- 
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quoi, dis-je, répugnerait-il d'admettre que ces poussières, portées momentané- 
ment sur des parties engorgées , ulcérées déjà même, du poumon, ne pussent 
en certains cas en amener la guérison par voie de substitution ou autrement? 
En tout cas, si cela m'est possible, je me promets bien de m'en assurer. Ici je 
dois m'arrêter et conclure. 

RisUMÉ JST CONCLUSIONS. 

i° La profession* de poçcelaiuier est rendue éminemment insalubre parles 
poussières siliceuses qui naissent de différentes de ses opérations, mais plus 
particulièrement de celle qui a pour but, dans la perfection de remaillage, 
I enlèvement ou l'atténuation de l'émail sur les parties où il a coulé ou trop 
porté, et très peu du dessèchement des parcelles de pâte projetées un peu par- 
tout par le travail du tour. 

La dernière main donnée à remaillage sous un hangar tout ouvert et com- 
plètement séparé; en tout cas, des ateliers pour dés hommes spéciaux protégés 
par un masque convenable; de temps en temps, le lavage par ces mêmes 
hommes des instruments de travail au moyen d'épongés grossières , déjà très 
en usage dans les fabriques pour mouiller les pièces trop sèches et pour 
désempâter les mains; et le grattage du sol de l'atelier et de ses parois préa- 
lablement humectés , s'il y a lieu de craindre la moindre poussière; voilà tout 
le remède. 

9° Les poussières de plâtre sont certainement très loin d'être aussi malfai- 
santes qu'on Ta toujours universellement prétendu; il y a même de fortes 
raisons non seulement pour croire qu'elles ne le sont pas du tout, mais que 
dans certains cas elles pourraient peut-être bien, en inhalations convenablement 
faites, devenir, au contraire, une arme puissante contre la phtisie confirmée. 

DISCUSSION. 

M. le D* Hadskr, de Séville (Espagne ). J'ai un de mes amis qui est un des premiers 
industriels d'Espagne pour la porcelaine, et j'ai eu plusieurs (bis occasion , en allant vi- 
siter son établissement, de lui demander s'il y avait dans son industrie certaines opéra- 
tions préjudiciables pour les fonctions délicates des organes respiratoires. 11 m'a toujours 
dit qu'il ne s'en était pas aperçu. Puisque M. Burq appelle mon attention là-dessus, je 
lut promets de faire des recherches très précises et de lui en communiquer le résultat. 
Je le répète, mon ami est à la tête, à Séville, de la première manufacture de porce- 
laine d'Espagne. Il m'a toujours dit qu'il n'avait pas remarqué qu'il y eût plus de ma- 
ladies de poitrine chez ses ouvriers qu'ailleurs. 

M. le D r Burq, de Paris. J'ai là les documents relatifs à tous les porcelainiers que j'ai 
examinés. Leur âge moyen est de h 4 ans et demi. Sur îoo, il en est mort ai, je le 
répète, en moins de 10 années, et j'en sais 3 autres qui sont sans doute morts aussi à 
cette heure. 

M. le D r Jorissenne, de Liège (Belgique). Je donnerai, à l'appui de ce que vient de 
dire M. Bura, un renseignement qui peut avoir une certaine importance. 

Lorsque j nabitais Bruxelles , j'étais logé dans le voisinage de deux fabriques de por- 
celaine très importantes et j'avais remarqué que les ouvriers de ces deux boriques 
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J'habite actuellement, a Liège, «me mm» <pri est Tnîrmr fa 
où je *<m les ouvrier* remuer de* tacs de plâtre m qam/bàé 
b plupart de ce* ouvnerset je n'en «jamais vodepDtîa»quff A» 
parmi «on de* vieillards qui ont exercé cette profrastau foule ' 





M, le If Sraoai., de Stfaabaarg , Je pus donner à ce ose M- Bava; 
(appui de mon expérience penoimele et (Ton fait <pri est très cassa 

fi exiife, dans lés environs de Strasbourg, à- S aiieg omîmes , aae 
porcelaine. Or. il est de notoriété que les tourneurs, ceux mn font le timi 
tout à l'heure M. Burq, sont excessivement sujets à la phtisie et qu'ils 
une grande proportion que je ne vous dirai pas exactement, maai qui est d" 
6 à 8, m ce n'est so p. o/o, 

Je crois même roe rappeler qoe ces ouvriers dépassent rarement Tige de &5 à So 
Je ne vous donne pas non plus ce chiffre comme positif, mais je vous ~ 
lernent ce fait, que la phtisie pulmonaire est très fréquente parmi ces ouvriers. Cette 
fréquence a été (Amenée depuis longtemps et elle est de notoriété parmi les 
eux-mêmes. 

Quant à la question des plâtriers, je crois qu'il y a une différence à (aire entre 

qui travaillent le plâtre sec et ceux qui travaillent le plâtre humide, comme les pi 

nier*. Ces derniers se trouvent dans d'autre» conditions. Je crois qu'il est utile de taire des 
distinctions et qu'il ne faut pas confondre toutes les manifestations du plâtre avec cènes 
qui se produisent chez les plâtriers dont parle M. Burq, qui travaillent à sec et qui ne 
respirent que la poussière du plâtre, tandis que les autres ont contre eux iTiumioW et 
la position. 

M. le IV Boao, de Paris. Je répondrai à mon honorable confrère qu'il icaulte de ma 
statistique que les ai ouvriers qui sont morts ont donné, en effet, une moyenne de 

hh ariH et demi. 

M. Strolil a raison de dire que les porcelainiers , en général, ne vivent pas vieux. Je 
n'en ai pat* rencontré, pour mon compte, au-dessus de l'âge de 60 ans. 

Quant à la distinction faite par notre confrère, elle va de soi. Le D r Gavarret, dont 
ai cité la lettre, a eu soin de la faire et M. Layet ne Ta point oubliée dans son travail. 
A** ouvriers qui travaillent aux carrières n'ont rien à faire avec les miens. Ils doivent 
même être un peu sujets a la mortalité qui atteint les individus qui travaillent la pierre, 
parce qu'il y a des éclats qui les atteignent. 

Je no ourle que des plâtriers qui sont en rapport avec les poussières qui les inondent 
elt/u'iU bowont, comme ils le disent. 

lioin de rendre les ouvriers malades, il n'est pas tout à fait inadmissible que le plâtre 
ne musse produire chez eux des effets cicatrisants utiles. 

Je suis ici dans l'hypothèse. Je me hâte d'en sortir pour dire qu'il y a ce fait certain 
dont on ne netil |M>int ne pas être frappé, savoir : que ces gens-là qui vivent très mal 
el qui travaillent beaucoup ne meurent pas de phtisie pulmonaire, tandis qu'il en est 
autrement des porcelainiers qui ne respirent, eux, relativement que fort peu dépous- 
sières. 

M. le IV Haî'skr, de Séville (Espagne). Il serait important de savoir combien de 
(eiiips chaque ouvrier examiné par M. Burq a travaillé dans l'établissement 

M. le 1)' liuRQ, de Paris. Si vous regardez cette liste que je vous présente, vous y 
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trouverez ee fait remarquable, qu'il n'y en a qu'un qui soit mort à 93 ans. Ils meurent 
presque tous de 60 a 45 ans, à un Age où on ne meurt généralement pas de phtisie pul- 
monaire. La fin des ouvriers porcelainiers parait arriver quand les poussières ont pé- 
nétre peu à peu dans leur organisme, et ont fini par y déterminer un travail destruc- 
teur. 

M. le D' Stbohl, de Strasbourg. Je veux seulement ajouter un mot à ce que j'ai dit 
sur les ouvriers de Sarreguemines, c'est que, lorsqu'au bout de quelques années ils 
commencent à être malades de In poitrine, ordinairement, s'ils quittent leur travail, 
leur maladie s'amende, mais que, s'ils continuent à travailler, ils meurent. 



DE L'EMPLOI DES NOUVEAUX EXPLOSIFS 
ET DE LA DYNAMITE EN PARTICULIER, 

AU POINT DE VUE DE L'HYGIENE EN G&fÉRAL 
ET AU POINT DE VUE SPECIAL DE L'ÉCONOMIE DE LA VIE HUMAINE, 

PAR M. BARBE , DE PARIS. 

Parmi tous les métiers auxquels l'homme demande l'amélioration de ses 
moyens d'existence, un des plus pénibles est certainement celui du mineur. 

Dans l'antiquité c'était un châtiment; peu à peu, avec l'accroissement de 
lemploi des métaux, le métier s'élève , les procédés se perfectionnent, l'homme 
y trouvant du bénéfice s'y adonne et cherche à améliorer les conditions de ce 
travail. Alors apparaît l'ingénieur des mines; l'exploitation devenue métho- 
dique emprunte à la science ses nouveaux engins, lui demande des procédés 
plus parfaits au point de vue mécanique. On s'occupe davantage de l'ouvrier, 
et, en cherchant à augmenter son effet utile, on reconnaît que l'amélioration 
de son hygiène pendant les travaux et l'adoucissement des conditions de son 
existence concourent d'une manière très efficace au résultat économique qu'on 
veut atteindre. 

Je n'aurais rien de nouveau, Messieurs, à signaler à votre réunion, si' la 
découverte et l'emploi des nouveaux explosifs, de la dynamite surtout, n'a- 
vaient appelé en divers pays l'attention du monde savant. 

Par ma position d'ingénieur et de collaborateur de M. Nobel, l'inventeur 
des poudres à base de nitroglycérine, j'ai été à même de rassembler bon nombre 
de documents nouveaux sur ce sujet. J'ai choisi parmi eux ceux qui me pa- 
raissaient dignes de vous être soumis. 

Il est intéressant avant tout de rechercher dans les données de la statistique 
à quelles causes principales il faut rapporter les accidents qui mettent en péril 
la vie et la santé du mineur. 

Le tableau suivant, extrait des documenta officiels du Ministère des travaux 
publics, embrasse la totalité de ces causes : 



ACCIDENTS IMIVES 01KB LBS BINES, ClIIlllU, TOUUtRXES, ETC., 

de t865 a 1869. 
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Eu faisant la comparaison des divers totaux , on reconnaît que sur on en- 
semble de 9,693 accidente, 558 seulement proviennent du fait de l'explosif 
lui-même; les 9,965 qui restent sont tout a fait indépendants de f explosif. 
Donc, sur 100 accidents arrives dans les mines, & et demi, 6 as plus sont le 
fait de l'explosif; les autres proviennent soit d'éboulements, soit du feu grisou, 
soit des machines, etc. Remarques encore que, dans les accidents attribués a 
l'explosif, je range les asphyxies doot plusieurs viennent cependant de causes 
étrangères comme la mauvaise ventilation, la présence de gaz souterrains, etc. 
Malgré cela , la proportion est encore fort réduite. On en peut donc conclure 
d'une manière tout à fait certaine qu'il y a dans les mines beaucoup pins de 
gens qui meurent par accidents divers, tels que ceux énumérés plus haut, que 
par explosion des coups de mine et asphyxies. Or, entre la durée d'un travail 
et le nombre d'accidents auxquels il donne lieu , on peut remarquer également, 
d'après les statistiques, qu'il existe une certaine relation de proportionnalité. 
Plus l'ouvrier produira dans un temps donné, moins longtemps il restera 
exposé aux dangers, plus il y aura économie de la vie humaine, meilleure sera 
l'hygiène. Si donc on trouve uu moyen d'abréger la durée des travaux et par 
suite de diminuer le nombre des accidents de toute nature, on aura fait de 
l'hygiène au premier chef en même temps qu'œuvre de philanthropie. 

C'est le grand honneur de l'ingénieur Nobel d'avoir consacré sa vie à cher- 
cher les moyens d'augmenter la puissance productive de l'ouvrier, son effet 
utile comme on dit ; il y est arrivé en mettant dans sa main un instrument 
éminemment puissant et sûr, les poudres à base de nitroglycérine, les dyna- 
mites. 
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La force des dynamites est, en effet, suivant les circonstances de l'applica- 
tion, de deux à dix fois plus grande que celle d'un poids égal de poudre. 

Eii ce qui concerne le travail des mines et des tunnels, l'extraction des 
pierres à ciel ouvert, elle lui est tellement supérieure qu'elle finira par la 
remplacer complètement dans la plupart des cas. 

Pour les galeries et les puits de mine, l'économie en argent atteint moyen- 
nement de %o à 4o p. o/o ; le temps gagné dans l'avancement du travail atteint 
de &o à 70 p. 0/0. Cet avantage devient surtout très marquant pour les travaux 
submergés. 

C'est à dessein que nous avons signalé l'économie d'argent. Elle a aussi son 
importance dans le cas qui nous intéresse : si l'ouvrier paye moins cher le 
charbon qui le chauffe et qui l'éclairé, les métaux dont l'usage lui est habi- 
tuel, etc., les conditions hygiéniques de sa vie seront en effet améliorées. 

Mais ce qui est bien plus important encore c'est l'économie de temps, l'ac- 
célération du travail des mineurs , la réduction de la somme de force humaine 
que nécessite un travail éminemment dangereux. C'est, par suite, chez ces 
mêmes ouvriers une diminution considérable dans les décès et les maladies. 
C'est donc, en réalité, une véritable économie de la vie humaine. 

La dynamite, dit l'ingénieur Franz Ripa, épargnant en moyenne a 5 p. 0/0 de 
la main-d'œuvre, c'est donc environ cinquante à soixante mille hommes qui sout 
ainsi soustraits annuellement à un travail qui compromet leur santé et leur vie. 

En Angleterre, l'explosion de la poudre dans les mines, pendant les années 
de 186/1 à 1870, a causé moyennement la mort de 39.66 personnes. Le 
nombre des blessés a dû être relativement considérable, car dans une seule 
année on trouve 3 tués et 27 blessés. Ces chiffres sont eux-mêmes assez faibles, 
si on les compare à ceux qui expriment les accidents survenus par des causes 
étrangères à l'explosif. Us ne comprennent pas non plus les accidents causés 
par l'inflammation du gaz provenant de l'explosion de la poudre, et qui, 
comme le constatent les rapports des inspecteurs, doivent être très nombreux. 

En Prusse, le nombre moyen des personnes tuées dans les mines par l'action 
des explosifs a été de a a pour les années de 1868 à 1873. En 1873 spécia- 
lement, le nombre est de 34. L'emploi de la dynamite, en réduisant le travail 
manuel, réduira en même temps la quantité des victimes. 

Des effets toxiques de la dynamite. — Les effets toxiques de la dynamite ou 
de la nitroglycérine ont été singulièrement exagérés. 

Posée sur la langue , même en très petite quantité, la nitroglycérine produit 
un afflux rapide au cerveau et un mal de tête violent, persistant pendant plu- 
sieurs heures. Des doses un peu plus fortes provoquent le vertige, une fatigue 
générale, de violentes nausées. 

De très fortes quantités peuvent même amener la mort; mais le cas ne s'est 
pas présenté, et jusqu'à présent personne n'a songé à utiliser ce moyen-là 
pour s'affranchir des misères terrestres. 

En contact avec la peau , elle n'amèue pas de désordres dans l'organisme. 
11 faut qu'elle soit absorbée par le sang pour que ses influences pernicieuses 
se manifestent. 
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Ces propriétés ne peuvent cependant faire proscrire l'emploi de la nitrogly- 
cérine. Jamais il ne viendra à l'idée de personne d'en boire, et l'imprudence 
ne causera jamais que des maux de tête passagers. D'ailleurs le corps humain 
s'y habitue facilement, et on peut voir dans les fabriques Nobel des ouvrier», 
hommes et femmes, qui, pendant des journées entières, plongent leurs bras 
nus dans la nitroglycérine et la dynamite et n'en jouissent pas moins d'une 
1res florissante santé. 

J'ai même connu un médecin italien qui en prescrivait l'usage à ses ma- 
lades contre les céphalalgies. C'était un homéopathe, bien entendu. En Suède, 
le docteur Liedbeck, en Amérique, le docteur Hernig, l'ont employée depuis 
i85i pour le même objet. 

Permettez-moi de vous citer à ce propos une anecdote que je tiens des 
personnes mêmes auxquelles la mésaventure est arrivée; c'était dans une de 
nos fabriques. Tout en dînant, un des agents de la direction s'avise que le 
mélange d'eau et de vin qu'il boit présente un goût singulièrement sucré; il 
communique son observation aux autres commensaux qui à leur tour vérifient 
le fait. On s'enquiert près de la servante nouvellement entrée dans la maison 
et voici ce qu'on découvre. Cette fille s'était imaginé, pour ménager ses pas, 
d'aller prendre son eau au robinet d'un grand réservoir où les résidus des la- 
vages de la fabrique laissent déposer les dernières traces de nitroglycérine qu'ils 
contiennent en suspension. Des. personnes qui avaient absorbé ce désagréable 
breuvage, même à la dose de plusieurs gorgées, les unes avaient la grande 
habitude de manipuler la nitroglycérine et ne furent que très légèrement in- 
commodées; les autres éprouvèrent les accidents décrits au début; mais elles 
en furent quittes au bout de quelques heures; la servante, qui en avait bu 
également, ne fut point malade du tout. 

Voici maintenant l'opinion qu'exprimait un savant allemand, le D r Schu- 
chardt, dans le Journal de médecine pratique de 1866 : 

rr Comme l'emploi de cette substance présente des avantages certains, on va 
l'utiliser sur une grande échelle. L'es propriétés pernicieuses ne doivent-elles 
pas la faire proscrire? 

<r D'après les recherches faites, il n'en est rien. Des expériences sur des 
animaux ont prouvé qu'il en faut des quantités relativement considérables pour 
amener la mort. Chez l'homme, en moindre dose, on constate des symptômes 
très nets d'empoisonnement; mais même avec des quantités assez fortes, la 
vie n'est pas en danger. 

trPar imprudence, le docteur a aspiré dans sa bouche plus de cent gouttes 
de nitroglycérine et en a avalé environ dix gouttes. De violents symptômes se 
déclarèrent, mais il n'en conçut pour sa vie aucune inquiétude. 

«Nous appliquons aux usages industriels des poisons qui sont bien plus 
dangereux: le phosphore, le cyanure de potassium, le sublimé corrosif. Il 
suflit, en raison des propriétés explosives de la nitroglycérine, de prescrire 
pour sa vente et pour sa préparation des mesures de prudence. 

rr De cette manière elle ne présentera pas plus d'inconvénients que les autres 
poisons employés dans l'industrie.» 
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Si les médecins eux-mêmes considèrent comme exempte de danger l'infro- 
duction de l'huile explosive dans les arts, les ingénieurs ne sauraient à plus 
forte raison s opposer à l'emploi de la dynamite, qui peut empoisonner comme 
la nitroglycérine, mais qui se prête encore moins qu'elle à une absorption par 
imprudence. 

Enfin, il est utile de recommander aux ouvriers qui manipulent la dynamite 
de ne pas porter les mains à leur visage, les yeux, le nez , la bouche et les mu- 
queuses, en général, se prêtant plus particulièrement à l'absorption de la ni- 
troglycérine. 

Comparaison du gaz de F explosion de la nitroglycérine avec ceux de F explosion de 
la poudre. — La dynamite étant un composé de nitroglycérine et de silice na- 
turelle — (suivant Wurtz, la nitroglycérine est l'éther nitrique de la glycé- 
rine; sa formule a été donnée par Williamson et elle est prouvée par la dé- 
composition que lui fait subir la potasse qui la décompose en glycérine et 
azotate de potasse), — dans le cas de l'explosion, c'est-à-dire de la combustion 
complète, les gaz produits consistent en de l'acide carbonique, de l'eau, de 
l'oxygène et de l'azote. Chaque fois qu'il y aura explosion parfaite, ce qui 
arrivera dans tous les cas si on emploie un mineur habitué à la dynamite, 
ces mêmes gaz»se retrouveront toujours comme produits de l'explosion. 

Mais dans le cas exceptionnel d'une combustion incomplète, il n'en est plus de 
même; parmi les gaz produits on trouve, outre de l'oxyde de carbone, soit 
du protoxyde d'azote, soit du bioxyde d'azote, soit du gaz hyponitrique, soit 
même tous ces gaz à la fois. Dans ces cas-là seulement, les gaz qui résultent 
de la combustion sont mauvais à respirer. 

Si nous prenons maintenant la poudre de mine, les produits obtenus ne 
sont pas toujours les mêmes; ils peuvent varier avec la qualité des matières 
premières qui entrent dans la composition de la poudre. 

C'est ainsi que MM. Bunsen et Schiskoff ont trouvé dans plusieurs cas, parmi 
les produits de la combustion de la poudre, de l'hydrogène, de l'oxyde de 
carbone, de l'acide sulfureux, du sulfate de potasse et même du cyanure de 
potassium. Tous ces gaz ont, sur l'organisme, une influence fâcheuse et sont 
plus gênants que ceux qui proviennent de la nitroglycérine. Il faut encore 
noter que le sulfate de potassium, formé dans la décomposition de la poudre, 
est un corps solide qui reste en suspension dans l'air et peut arriver à gêner 
notablement la respiration des ouvriers. 

Voici maintenant l'opinion des ingénieurs des mines français- sur les fumées 
de la dynamite; nous l'empruntons à un rapport publié au mois d'août 
187/i : 

«Au sujet des inconvénients de la fumée de la dynamite , MM. Duittoine et Griort 
maintiennent ce qui a été dit précédemment et T accentuent davantage encore : 

<t Maintenant que les ouvriers , aux mines de Montrambert , sont bien habitués à la 
dynamite, ils ri 'éprouvent aucun inconvénient du fait de la fumée, et ron peut même 
dure qu'elle est moins fatigante que la fumée sulfureuse de la poudre ordinaire. 

vM. Grille parle dans le même sens; dans le creusement du puits neuf delà Ckana 
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ou r 'il emploie depuis trois ans la dynamite, et dont la profondeur est maintenant de 
3 oo mitres, il n'y a pas de moyen d'aerage, et cependant les ouvriers ne se plaignent 
pas du tout des inconvénients de la fumée. *» 

D'ailleurs on peut citer à l'appui des opinions que nous venons démettre, 
ce qui se passe actuellement au percement du tunnel du mont Saint-Gothard; 
l'emploi delà dynamite Nobel, au début de l'exploitation, a pu se faire sans 
donner lieu aux graves inconvénients qui signalent très souvent, dans de pareils 
travaux, l'usage de la poudre. Cependant, il n'y avait pas encore de ventilation 
établie: l'air envoyé par les compresseurs affluait au front d'attaque , mais à 
quelques cents mètres en arrière se trouvait toute une couche stagnante viciée 
par les gaz des explosions'; malgré cela, l'état sanitaire des mineurs s'est 
maintenu d'une manière assez satisfaisante. 

Cependant, il est un cas qu'il importe de signaler, car il devient malheu- 
reusement assez fréquent. La dynamite, rationnellement fabriquée et mise a 
feu d'après la méthode bien connue dont Nobel est l'inventeur, se décompose 
par l'explosion en certains gaz énumérés plus haut Leurs effets désagréables 
ne se manifestent qu'au début de l'emploi. L'économie finit par s'y habituer 
parfaitement. C'est pour celte raison, sans parler des effets spéciaux dus à sa 
puissance, que la dynamite se trouve aujourd'hui répandue dans la pratique 
industrielle de tous les pays du monde. Mais parmi les nombreux composés 
qui se parent du nom de dynamite, il en est qui, mal fabriqués par des in- 
dustriels ignorants ou peu consciencieux , altèrent de la façon la plus sérieuse 
la santé des ouvriers mineurs et peuvent même compromettre leur existence. 

Au percement du tunnel du Saint-Gothard, deux mineurs furent victimes de 
l'emploi d'un de ces dangereux composés. 

En résumé, les gaz produits par l'explosion n'ont pas empêché jusqu'ici 
d'employer la poudre dans tous les travaux souterrains , et cependant ils sont 
de beaucoup plus nuisibles que ceux qui proviennent de l'emploi de la dynamite. 

Constatons en outre que, moins l'exploitation des mines exigera d'explosif, 
moins il y aura de gaz gênants pour les ouvriers; et comme l'explosif est réduit 
au quart, grâce à l'emploi de la dynamite, on voit dans quelle proportion sera 
diminuée la quantité des gaz de l'explosion. 

J'espère vous avoir convaincus, Messieurs, au point de vue de l'économie de 
la vie humaine et au point de vue par conséquent de l'hygiène, dans le sens 
le plus large de ce mot, de l'importance qu'on doit attacher à la prompte vulga- 
risation des nouveaux explosifs. 

A l'étranger, c'est un fait accompli ; les Gouvernements, loin d'entraver ces 
nouvelles industries dont les dotait la science et qui ajoutent à la prospérité 
du pays, leur ont prêté un énergique et intelligent concours, concours qui 
leur était indispensable pour triompher de la routine et des préjugés. Aujour- 
d'hui, si vous franchissez la frontière, vous trouverez la dynamite à la dispo- 
sition de tous. Les chiffres delà consommation de ces matières le prouvent. 

En France, malheureusement, il n'en est pas ainsi; quelques intérêts privés 
unis à la routine et aux préjugés sesontmis en travers, et jusqu'à ces dernières 
années on a pu craindre sérieusement que jamais les nouveaux explosifs n'en* 



— 435 — 

tareraient dans le domaine de l'industrie. Aujourd'hui même la situation s'est 
améliorée, mais le régime inauguré par la loi de 1876 est encore bien défec- 
tueux. Les impôts qui frappent les nouveaux explosifs équivalent à une prohi- 
bition; ils entravent, du moins, leur propagation dans une mesure considé- 
rable; ils pèsent davantage sur l'ouvrier et sur le petit entrepreneur que sur 
les grandes Compagnies. Ils ne rapportent à l'État qu'une somme très minime 
comparée au dommage qu'ils causent à l'industrie, ils n'ont donc aucune raison 
dasubsister. À ces entraves s'ajoutent celles qui viennent des Cdmpagnies de 
chemins de fer. 

En Suède et en Norvège, par exemple, -la quantité de dynamite qu'un 
même convoi peut transporter n'est limitée que par une seule condition : il 
faut que les caisses de dynamite soient disposées dans chaque wagon en une 
seule couche horizontale. De cette façon , on est sûr qu'aucune caisse ne viendra 
h tomber sur la voie. On observe encore une antre précaution qui consiste à 
placer six wagons vides entre la locomotive et le premier wagon chargé de 
dynamite. Les Compagnies ne font rien payer à l'expéditeur pour ces wagons 
supplémentaires. Un même train peut contenir, outre de la dynamite, de la 
poudre et d'autres explosifs, mais on leur affecte des wagons différents. Tous 
les mois, on fait un train spécial pour le transport des explosifs; mais* si on a 
une quantité de dynamite suffisante au chargement d'un train entier, ou si 
l'on veut payer le prix correspondant, le convoi est expédié immédiatement. 
On a transporté de celte manière des quantités énormes de dynamite. Les 
trains chargés de cette substance sont garés, pendant la nuit, dans les stations 
comme les autres marchandises, mais en observant quelques précautions de 
prudence élémentaire. # 

En Autriche, en Russie, en Ecosse, en Espagne, aux États-Unis d'Amé- 
rique, on laisse aussi la dynamite circuler librement sur les voies ferrées. 
Prochainement les Compagnies allemandes vont adopter la même mesure , et 
jusqu'en Prusse, où on est pourtant si conservateur, les chemins de fer trans- 
porteront la dynamite. Il en était de même en France il y a sept ans. Aucun 
accident ne s'est produit pendant cette expérience. Il est donc intéressant d'exa- 
miner, au point de vue de la sécurité publique, jusqu'à quel degré se trouvent 
justifiées les entraves suscitées aujourd'hui par quelques-unes des Compagnies 
françaises et quels résultats elles peuvent amener. 

La question de sécurité avait été depuis longtemps approfondie et élucidée 
en Angleterre par le professeur Bischoff, en Autriche par le Comité militaire, 
en Suisse par MM. Bolley, Rundt et Pestalozzi (de Zurich). Les essais entrepris 
par ces savants avaient prouvé que ni le feu, ni les chocs dans les circons- 
tances ordinaires, ne pouvaient donner lieu à ces redoutables accidents qui 
avaient signalé le transport de la nitroglycérine. Les uns et les autres con- 
clurent en faveur du transport par chemins de fér. 

Il y avait encore bien d'autres considérations en faveur du transport par rails. 

Il est certain que, toutes choses égales d'ailleurs, la probabilité d'un accident 
est proportionnelle au temps nécessaire pour que le chargement parvienne du 
magasin du producteur au magasin du consommateur. Or, ce temps sera en- 
viron quatre ou cinq fois moindre avec le transport par voie ferrée qu'a\ec le 
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transport par camion nage sur les mutes ordinaires. Conséquence, le Irampurl 
pur rails es! plu* sur que l'autre. 

Il esl évident d'ailleurs, étant donnée la discipline du personnel doul dîs- 
juim-hI lr> Compagnies de chemins de 1er, uue [mur l;i stineillaiM i 
précautions i prendre dans la manutention de la marchandise, p 
1,1 h m i des j i ; - 1 1 ■ j 1 1 • ■ r 1 1 -. , le- \uir- |,.i ivVs offriront des garanties de *è 
tumenl plus sérieuses el plus complètes. 

En admettant même, malgré toutes les précautions prisée, qu'on ac< 
vienne à se produire, tout ce qu'on peut dire c'est que l'import 
dent pourra cire considérée comme ég.ile dans le transport par mil) H d; 
transport pot charrettes, Si dans l'an des cas il »*agil de la mne 
trains, dans l'autre l'accident se produira presque toujours, soit en Ira ver*..! 
un village, soit en stationnant prés de lieux habités. M est tout à fait impos- 
sible qu'il n'arrive pas, peudanl un long trajet, que les conducteurs m Sa ".-- 
lâchent de leur surveillance. Cela se produira surtout quand ils l'arrêtent pour 
manger ou dormir pendant les haltes, c'est-à-dire presque toujours à pvQsji- 
mité des villages ou des groupes de maisons qu'ils rencontrait. Lnocidea 
l'iaUtSM d0O< DU œUe circonstance. 

D'ailleurs, moine dans le uns d'il ollision entre deux trains, là où lu 

poudre ferait sûrement explosion, il y a bien des chances pour que la dvna- 
mile, grâce a sa consistance plastique, ne donne lieu à aucun accident. \.n i 
un Eut qui s'est passé en Allemagne il y a deux ans et qui en fournit une 
éi'bilaiile continuation : 

lin charretier traverse avec sa voilure chargée de dynamite et autres mar- 
chandises un passage à niveau. Le chargement esl trfe lourd, une (OM arrêté'- 
par le contre-rail n'avance plus. Noire homme, qui s'est attardé au cabaret 
voisin el que les libations alourdissent, ne parvient pas à faire démarier sou 
chariot. Pour comble de maleeliiinrc, nu loin sur la voie un train express 
accourL. Le charretier perd la tête; dételer serait trop long : il coupe hfja tnu'al 
enfourche son cheval et s'enfuit au galop. Pendant ce temps le train urrîn-à 
toute vapeur! Charrette, dynamite, chargement, tout est broyé..., mais 
explosion. La dynamite triomphait lie relie nouvelle épreuve aussi decisiv 
peu préparée. 

Ce n'est pas tout. 

L'interdiction du transport par loie ferrée, comme toute entrave artificielle 
que l'on apporte au trafic, provoque les infractions ;iu règlement. A l'heure 
qu'il est, partout en France, la dynamite voyage sous fausse déclaration, el 
quelle dynamite! lie n'est pas seulement dans la vali.se des voyageur- que les 
chemins de ferla transportent, c'est quelquefois par chargements de i ,:•■><• kiln- 
grammes. Klle s'appelle alors engrais, lerreà foulon, etc., etc. Voilà où amènent 
les terreurs exagérées, les réglementations draconiennes et les prohibitions 
outrées! Quand un malheur survient, on en est quitte dans notl 
France poor réglementer de nouveau , mais ou n'empêche jamais rien. 

C'est ainsi qu'est arrivée Is catastrophe du fort Lormoul à Pontarlier. Tout 
le monde s'en souvient encore. Quatre ouvriers el leurs surveillants \ laiaséniri 
leur vie. Il s'agissait de vider des tonneaux remplis de mataiïetle; c'est uu mé» 
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lange grossier de terre et de nitroglycérine. Ces tonneaux, expédiés de Suisse 
sous fausse déclaration, avaient été saisis à la frontière par la douane. Mille 
autres contrefaçons semblables, envoyées tous les jours de l'étranger et même 
de l'intérieur, circulent par les trains ordinaires sur nos voies ferrées. Il résulte 
d'un tel étal de choses que les produits bien fabriqués, offrant de sérieuses 
garanties, sont les seuls que le chemin de fer ne transporte pas. Nous signa- 
lons en passant ce fait anormal. Il est grand temps, dans l'intérêt de la sécu- 
rité publique, d'y porter remède. 

Pour terminer cet aperçu très incomplet sur les relations des nouveaux 
explosifs avec l'amélioration de la vie du mineur et des ouvriers qui s'occupent 
de cette industrie, je dirai encore quelques mots de la conservation et de 
l'emmagasinage de la dynamite, de sa fabrication et des résultats de son emploi 
h la guerre. 

Aujourd'hui, il n'y a plus de doute sur la stabilité de la dynamite; l'expé- 
rience a prononcé. Toutefois cette observation ne s'applique pas à la dyna- 
mite fabriquée avec de la nitroglycérine mal préparée et impure; dans de telles 
conditions une décomposition spontanée ne serait pas impossible. 

Voici d'ailleurs les résultats obtenus dans le laboratoire du Comité militaire 
autrichien, à la suite d'une série d'essais rationnels sur la conservation de la 
dynamite bien fabriquée : 

i° La dynamite peut, à la température habituelle, se conserver au moins 
quatre ou cinq ans, sans éprouver aucun changement qui puisse la rendre 
d'une nature dangereuse, ni influer sur la qualité de l'explosif. 

2° Une bonne dynamite peut, pendant des semaines entières, demeurer à 
la température de 5o à 70 degrés centigrades sans exsuder ni se décomposer. 
Elle supportera donc, sans décomposition aucune, la plus haute température à 
laquelle elle puisse se trouver soumise pendant le transport et pendant la con- 
servation. 

3° A la température ordinaire (jusqu'à 60 degrés centigrades) on n'a pas 
obtenu de décomposition de la nitroglycérine lorsqu'on la mélange avec une 
matière inflammable et inexplosible, mais celte décomposition peut avoir lieu 
avec de la nitroglycérine mal purifiée, ou si elle est mélangée avec des ma- 
tières en décomposition. 

On peut tirer de ces expériences la conclusion que, pour de bonnes dyna- 
mites, une inflammation spontanée pendant le transport et même pendant 
une très longue conservation n'est pas à craindre. 

Dans la fabrication, les accidents sont extrêmement rares : en admettant, 
par exemple, trois morts et deux explosions, répartis chaque année sur toutes 
les fabriques Nobel , on peut dire que c'est une moyenne qui est rarement 
atteinte. 

Il n'en est pas ainsi des fabriques de poudre. 

Le tableau suivant, extrait d'un rapport du major Majendie, inspecteur des 
poudreries anglaises, montre la quantité énorme d'accidents qui arrivent dans 
les établissements où l'on manipule les explosifs. Il comprend tous les acci- 



— 438 — 

dents arrivés dans les fabriques d'Angleterre (l'Ecosse et l'Irlande ne sont pas 
comprises) pendant les années 1868, 1869 et 1870 : 

HOMBBI 

KATORE DES BTÀBLISSEMEKT8. d'explorions. TUÉ*. BLESSÉS. 

(de poudres 34 87 19 

de munitions 6 63 65 

de capsules et de fulminates. ... 3 » 3 

Fabriques et magasins d'artifices i5 19 19 

Difers 6 10 6 

Total 64 129 85 

Moyenne ai i/3 43 «8 i/a 



Pour 1 87 1 , la liste du major Majendie, quoique encore incomplète , indique 
tû explosions avec 36 morts; le nombre des blessés est inconnu. En 1873, 
28 explosions avec 46 morts et 3 s blessés. Il faut comparer ces chiffres avec 
ceux des accidents occasionnés par la fabrication de la dynamite ; on pourra alors 
porter un jugement certain sur le danger relatif des nouvelles préparations. 

La sécurité dans la fabrication est du reste, pour le public, beaucoup moins 
importante que la sécurité dans le transport. C'est cette question qu'il faut 
examiner mûrement. 

II n'est pas jusqu'à la guerre même, où la dynamite permet d'économiser 
ia vie humaine en évitant d'exposer les travailleurs. On en trouvera l'emploi 
dans ces conditions quand il s'agira d'ouvrir des embrasures, de démasquer 
des batteries de brèche construites à l'abri de murs qui les défilent pendant 
le travail, de démolir des murs crénelés qui abritent des défenseurs, quand 
on n'a pas d'artillerie pour les renverser, etc. 

Là où il faudrait exposer une masse de travailleurs, un homme et une caisse 
de dynamite suffisent pour détruire en quelques secondes les obstacles les plus 
forts, pour percer les murailles les plus résistantes. 

En résumé, l'économie de la vie humaine, l'augmentation de son effet 
utile étant deux des buts poursuivis par les hygiénistes, nous croyons que 
l'emploi de ces explosifs nouveaux et très puissants pourra coucourir à fain» 
atteindre ces résultats recherchés par tous les amis de l'humanité. 



M. le D r Zabé, de Paris, donne lecture d'un Mémoire concernant les avan- 
tages hygiéniques retirés de la sudation provoquée au moyen de la vapeur (F eau sur- 
chauffée. C'est, dit-il, un excellent moyen prophylactique de la goutte, de la 
gravelle. de l'obésité, etc., qui a tous les avantages des bains à vapeur sans en 
avoir les inconvénients. Cette supériorité est due aux qualités physiques de la 
\apeur surchauffée, différentes de celles de la vapeur humide. 
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RESPIRATEUR À OUATE, 
COMME MOYEN PRÉVENTIF DES MALADIES IRRITATIVES 

DES VOIBS AÉRIENNES 
ET DES MALADIES MIASMATIQUES, INFECTIEUSES ET VIRULENTES, 

PAR M. LE D a HENROT, DE REIMS (FRANCE). 

La pénétration des germes dans le sang par les voies aériennes et la pro- 
priété que possède la ouate de les arrêter sont des faits démontrés; nous avons 
songea faire construire uu appareil qui purifiât l'air, en- retenant les germes, 
ou en les rendant inoffensifs. 

Dès 187&, et avant d'avoir eu connaissance de la leçon deTyndall sur La 
poussière et la maladie, publiée en France en 1877, nous avions fait fabriquer 
un respirateur à ouate, formé par un cornet de cuivre doré, Rappliquant exac- 
tement sur la bouche et les narines; fair inspiré traverse une couche de ouate 
placée entre deux tubes métalliques; fair expiré est rejeté au dehors par le 
jeu d'une soupape extrêmement légère. 

Tyndall avait déjà émis la même idée : 

cr Dans la pensée, dit-il, d'empêcher l'introduction des germes dans l'orga- 
nisme, je recommandai l'emploi des respirateurs à ouate dans les endroits 
infectés. J'affirme de nouveau ma confiance dans leur efficacité, s'ils sont soi- 
gneusement construits. » 

Il cite, quelques lignes plus loin, une application heureuse de ce moyen : 

<rll y a environ un an, un grainetier du Lancashire m'écrivit que pendant 
la saison des semailles, ses hommes souffraient horriblement d'irritation et de 
fièvre, tellementque beaucoup quittaient son service. Il m'appelait à son aide, et 
je lui donnai mon avis. A la (in delà saison, celte année, il m'informa qu'il avait 
enveloppé de mousseline un peu de ouate, et qu'il l'avait attachée devant la 
bouche, et qu'avec cette simple précaution il avait passé la saison bien por- 
tant, et sans une seule plainte de ses hommes.» 

Nous pûmes nous-même constater les bons effets de notre respirateur. 

Pendant l'été de 187&, deux de nos internes à l'Hôtel- Dieu ne pouvaient 
plus faire d'autopsie sans avoir immédiatement un malaise considérable, de la 
fièvre et de la diarrhée fétide; je leur fis porter le petit appareil, les accidents 
ne reparurent plus. 

Nous avons pu nombre de fois examiner des pièces anatomiques presque ina- 
bordables, sans percevoir d'odeur désagréable et sans être le moins du monde 
incommodas; notre respirateur gêne assez peu la respiration pour nous avoir 
permis plusieurs fois do faire, tout en le portant, des démonstrations sur le 
cadavre. 
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L'appareil que nous avons l'honneur de présenter an Congrès pourrait être 
construit beaucoup plus légèrement, et pourrait, au lieu d'être attaché autour 
de la tête par une élastique, être fixé par un ressort qui pincerait, k la façon 
d'an lorgnon, le sillon labio-nasal; c'est seulement lorsque ces améliorations 
seront complètement réalisées qu'il aura la multiplicité d'emplois que nous 
allons proposer. 

Quand on conserve longtemps l'appareil, la ouate se couvre d'humidité et 
rend la respiration un peu pénible : il faut alors la renouveler ; cela demande 
à peine quelques secondes ; quand on ne le conserve que le temps nécessaire 
pour faire un pansement fétide, une opération de croup, une autopsie, il ne 
présente que des avantages et il rend de réels services. 

En même temps que la ouate, on peut mettre dans la boite de tôle métal- 
lique placée sur le passage de l'air, des désinfectants. La poudre de camphre, 
qui a eu tant de succès dans les cigarettes de Raspail, les pulvérisations phé- 
niquées dont l'odeur désagréable est voilée par l'addition de 9 ou 3 p. o/o 
d'eau de Cologne, exercent une action destructive sur les germes retenus dans 
la ouate. Tyndall, dont il faut souvent citer le nom, a fait accepter par le 
corps des pompiers de Londres un respirateur à l'aide duquel ils peuvent pé- 
nétrer dans les fumées les plus, épaisses et les plus acres sans être incommo- 
dés ; il fait traverser à l'air des couches alternantes de ouate, de charbon et 
de chaux. Ces appareils volumineux, difficiles h porter, peuvent être remplacés 
par des capuchons de scaphandre. 

Il nous reste à indiquer les applications que l'on peut faire de notre respi- 
rateur et à faire ressortir les avantages que les médecins, les infirmiers, les 
malades et les ouvriers extrêmement nombreux qui vivent dans les poussières 
de toute sorte peuvent en retirer. 

Chaque année, la grande famille médicale perd un trop grand nombre de 
ses membres d'angine couenneuse contractée en soignant des malades atteints 
de diphlhéVie. Nous accordons volontiers que le médecin doit, au besoin, 
faire le sacrifice de sa vie pour soulager ses semblables, mais nous croyons 
aussi qu'il a le devoir de se soumettre aux précautions hygiéniques que re- 
commande la science. À ce titre il devra, sans fausse honte, sans crainte de 
paraître redouter pour lui un danger personnel, se munir d'un respirateur, 
même le plus simple, un morceau de ouate enveloppé de gaze. Ces précautions 
si faciles devraient être imposées dans les hôpitaux d'enfants, où la diphthérie 
sévit continuellement. 

Il n'est pas nécessaire d'énumérer tous les cas où le médecin, le chirurgien, 
l'anatomiste se serviront avec avantage de cet appareil. Les gardes- malades, 
les infirmiers dans l'accomplissement de leurs devoirs les plus pénibles, 
devront recourir à un moyen aussi simple; on sait combien la variole, la fièvre 
typhoïde les épargnent peu. 

Les malades placés dans une salle, auprès d'individus atteints de maladie 
contagieuse, ont par ce moyen la possibilité de s'isoler en respirant un air 
tamisé, c'est-à-dire privé de germes. Dans d'autres cas où Tauto-infection est. 
à redouter, on peut placer une barrière efficace entre une gangrène du pied, 
la plaie d'un membre amputé, etc., et la muqueuse aérienne. 
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Selon nous, les pansements de Guérin et de Lister ont une double action : 
i° ils empêchent les germes disséminés dans l'air d'arriver à la surface de la 
plaie et d'y déterminer des phénomènes de fermentation putride; 9° ils em- 
pêchent la dissémination dans l'air de bactéries formées à la surface de la plaie 
parle travail de la suppuration < et leur absorption consécutive par la muqueuse 
respiratoire constamment en contact avec un air vicié incessamment renou- 
velé. Dans la récente discussion sur le pansement des plaies à l'Académie do 
médecine de Paris, il ne nous semble pas que l'on ait tenu un compte suffi- 
sant de l'absorption pulmonaire. 

Le respirateur trouve son application dans toutes les professions où le tra- 
vailleur est exposé aux poussières; on peut dire que toute poussière minérale 
ou organique, inerte ou toxique, introduite dans les voies respiratoires, cons- 
titue un danger qu'il y a lieu d'éviter par la filtration de l'air. 

Les travailleurs des champs, lorsqu'ils agitent les terres des marais ou cer- 
taines terres a humus, nos soldats d'Afrique si souvent atteints d'impaludisme, 
pourront empêcher la pénétration des miasmes dans les poumons par le moyen 
si simple qu'ont employé avec succès les ouvriers du Lancashire. 

Dans cette communication nous avons laissé, avec intention, de cêté la 
septicémie et l'infection purulente, où la pénétration des ferments par les voies 
aériennes joue, selon nous, un rôle prépondérant; nous reproduirons prochai- 
nement cette étude qui nous eût entraîné aujourd'hui à de trop longs déve- 
loppements. 

Nous concluons en disant : 

i° Que la pénétration et l'absorption des différentes espèces de poussières 
dans l'économie constituent des causes excessivement fréquentes de maladies 
irritatives, toxiques, infectieuses, virulentes, qui toutes, dans une certaine me- 
sure, peuvent être enrayées par la filtration de l'air à travers un respirateur, 
qui pourra varier selon les usages spéciaux auxquels il est destiné; l'amianthe, 
une toile métallique de platine rougie par un courant galvanique pourront 
remplacer la ouate simple ou antiseptique ; 

2 3 Que le principe qui consiste à priver l'air des poisons de toute sorte qu'il 
tient en suspension, doit prendre en médecine et en hygiène une place plus 
importante que celle qu'il occupe aujourd'hui. 

DISCUSSION. 

M. le D r Mahmissb, de Bordeaux (France). Toutes les branches de la science peuvent 
avoir des rapports. L'instrument que vient de présenter M. Henrot nous fait entrevoir 
la possibilité de diminuer la mortalité des médecins par la diphthérie. Voilà une pre- 
mière application. 

En voici une autre qui n'a pas été énumérée et qui a sa valeur pour les gens du 
Midi , où le soufrage est largement pratiqué depuis quelques années. Un des inconvé- 
nients que rencontrent les propriétaires de vignes pour pratiquer le soufrage d'une 
grande étendue de vignes, c'est que les ouvriers s'y refusent à cause de l'incommodité 
que leur cause la poussière de soufre. Je crois que l'appareil de M. Henrot obviera à 
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cet inconvénient, et que les populations du Midi en profiteront utilement. Elles ont, en 
ce moment, un autre moyen qui est tout à fait défectueux et moins efficace certaine- 
ment 

II y a une autre application de cet appareil, mais qui nécessiterait une modifica- 
tion. On sait que les dangers de l'opération de la trachéotomie viennent de ce que l'air 
pénètre directement par les voies aériennes sans passer nar les voies supérieures et 
sans s'humecter préalablement, comme il doit le faire. Il en résulte qu'il sèche les 
bronches et qu'il détermine des bronchites et de la broncho-pneumonie, qui font mou- 
rir les opérés du quatrième au cinquième jour. Trousseau a eu l'idée de mettre un 
tampon mouillé à l'ouverture de l'appareil. * 

Le respirateur de M. Henrot pourra servir, dans ce cas-là, en le modifiant, puis- 

Sju'il contient de la ouate qui peut s'imbiber de liquide, et qu'on pourra mettre à 
'entrée du tube chez l'opéré. 

M. le D r Layet, de Bordeaux (France). C'est avec un très grand plaisir que je vois 
cet appareil. Il y a fort longtemps qu'on s'occupe de trouver un masque préservateur 
pour les germes méphitiques comme pour les poussières nuisibles. Vous avez sans 
doute lu, dans le cinquième Rapport du Congrès sur l'hygiène professionnelle, l'idée 
d'un masque préservateur dont j'avais donné la description, très peu détaillée, a mon 
ami le D r Napias. Il se rapproche beaucoup de celui-ci. 

Je commence par déclarer que le masque de M. Henrot est parfait pour l'usage 
auquel il le destine, c'est-à-dire pour la préservation des germes méphitiques. 

Pour la préservation des poussières, il y aurait peut-être quelque chose à y ajouter. 
Ce qui fait que les ouvriers ne supportent pas la présence du masque , c'est l'extrême 
chaleur qu'il détermine, laquelle vient surtout de l'air expiré à travers la couche pré- 
servatrice. 

Eh bien! dans le masque dont j'avais eu l'idée, j'avais pensé à faire, comme dans 
l'appareil de M. Henrot, une soupape d'expiration destinée à laisser sortir au dehors 
l'air expiré. 

Il fallait, autant que possible, préserver la couche tamisante, qui ressemble, k 
beaucoup près , à celle que j'avais dessinée. J'ai donc fait faire une soupape d'expira- 
tion qui empêchait l'air expiré de retraverser la couche tamisante; car l'air expiré es! 
chaud et encore très humide , et cette humidité agglutine sur le masque les poussières 
qui viennent l'imprégner, de sorte qu'il y aurait peu de chose à faire pour adapter 
cette modification à l'appareil de M. Henrot, dont je me servirai peut-être, de préfé- 
rence au mien , parce que je le trouve parfait pour la préservation des poussières. Il 
suffirait de rendre tout à fait mobile le compartiment dans lequel est renfermée la 
couche tamisante. Remarquez que cette soupape d'expiration permettrait le nettoyage 
de l'appareil; car, à un moment donné, la poussière s'accumule dans la partie tami- 
sante, et il faut alors permettre à l'ouvrier d'enlever le masque et de le remettre. 

Voilà l'observation que j'avais à faire, non pas contre le masque, mais au sujet d'un 
perfectionnement qui le rendrait capable d'être appliqué contre toutes les poussières. 

M. le D r Strohl, de Strasl>ourg. Je trouve l'appareil très bon; il est léger et me 
paraît meilleur que ceux qui existent. 

M. Layet a signalé une des causes qui empêchent les ouvriers de se servir des appa- 
reils, à savoir l'incommodité produite par la chaleur. Je trouve, dans cet appareil, le 
tuyau d'expiration un peu petit. L'air qu'on expire rapidement ne doit pas sortir assez 
vite. Je voudrais que le diamètre de ce tuyau soit doublé, ou qu'il y ait un tuyau de 
chaque côté. De cette manière, vous n'empêcheriez pas complètement l'inconvénient de 
la chaleur, mais il serait beaucoup diminué, et l'appareil serait accepté parfaitement 
par l'ouvrier. 
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M. le D' LàTBT, de Bordeaux (France). Je me rallie d'autant plus a. l'observation de 
mon confrère que, dans le projet de masque que j'avais présenté, j'avais placé trois 
soupapes d'expiration. C'est, en "effet, un point important. 11 faut que l'air expiré s'é- 
chappe assez rapidement, afin d'éviter la chaleur déposée par la vapeur d'eau qui 
s'accumule sur l'appareil. 

11 y a aussi la question de la matière à employer pour fabriquer ce masque. Peut- 
être trouvera-t-on d'autres substances qui diminueront cette chaleur, et qui permet- 
tront à la vapeur de l'air expiré de s'évaporer très rapidement. 

M. leD r Boca , de Valenciennes (France). Comme vous le dites, c'est la chaleur qui 
empêche les ouvriers de se servir de ces appareils. Tout le monde sait que , dans l'in- 
dustrie, on a imaginé une foule de ces appareils. Les ouvriers savent parfaitement qu'ils 
peuvent les préserver de la mort; cependant ils n'en usent pas, et ils les rejettent, parce 
qu'ils ne sont pas parfaitement commodes et que cela les gène un tant soit peu. 

Il est difficile de se servir de cet appareil pour les poussières. Il n'a pas assez de vo- 
lume. Dans les mines de charbon, l'ouvrier est couvert de poussière de charbon en 
sortant de la mine. L'appareil en sera recouvert encore bien plus vite , à cause de l'hu- 
midité qui se déposera. Il faudrait donc lui donner un développement plus considérable 
et une plus grande légèreté. 

On pourra peut-être trouver, dans les nouveaux métaux qu'on a découverts, un 
métal plus léger; mais, quoi qu'on fasse, les ouvriers seront toujours très rebelles à 
l'usage de ces appareils. 

M. le D* Layet, de Bordeaux (France). Il n'y aurait pas grand inconvénient à 
agrandir la surface tamisante. Cependant le volume de cet appareil est déjà assez no- 
table, et ce qui fait justement sa qualité, c'est qu'il est facile à manier. Il est, on peut 
le dire, sur les limites de l'incommodité. 

Quant à la couche de ouate, elle n'est pas absolument nécessaire pour les pous- 
sières. La ouate est bonne comme surface tamisante des germes dans une salle d'hô- 
pital ; mais elle n'est pas très utile pour les poussières. Je crois qu'il vaudrait mieux 
employer denx toiles métalliques entre lesquelles ces poussières s'accumuleraient. En 
enlevant la partie mobile, on pourrait nettoyer l'appareil par des lavages répétés. La 
substance métallique aurait alors son avantage. 

M. le D' Hbnrot, de Reims (France). Je remercie mes honorables confrères de leurs 
bienveillantes réflexions. Je n'ai, en ce moment, en vue que de leur faire connaître le 
principe de mon appareil. 

Le modèle que je vous présente est celui que j'ai fait construire il y a quatre ans , ot 
que j'avais l'intention de perfectionner, si les circonstances me l'avaient permis. Je re- 
connais qu'il est très imparfait. Cependant, depuis quatre ans, nous nous en servons 
régulièrement. Chaque fois qu'ils ont à faire une autopsie de fièvre typhoïde ou d'une 
maladie infectieuse, les élèves ont pris l'habitude de l'employer. 

Je me suis préoccupé surtout d'empêcher les poussières organiques de pénétrer dans 
les voies respiratoires. Ce n'est que très accessoirement que je le présente comme pré- 
servateur des poussières minérales. 

11 y a là une question de doctrine. Je crois que toutes les maladies miasmatiques, 
infectieuses et contagieuses sont transportées par une molécule solide. 

Les gaz peuvent avoir des propriétés toxiques, mais alors ils passent parfaitement à 
travers cet appareil. Il suffit de brûler une allumette, et vous sentirez parfaitement 
l'acide sulfureux arriver dans les narines à travers l'appareil. Tandis qu'en le mettant 
|K>ur faire l'autopsie d'une fièvre Ivphoïde, par exemple, vous ne serez pas incommodés 
par l'odeur extrêmement désagréable qi&'se dégage habituellement des cadavres. 
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Je reconnais que ce respirateur devrait subir des modifications suivant l'usage aaqnel 
on le destine. 

S'il s'agit d'arrêter des germes, des miasmes, il faut que la couche de ouate soit 
très épaisse. 

Il faudrait le disposer autrement si vous voulez arrêter des poussières. Les pous- 
sières de cuivre et celles de plâtre peuvent ne pas être nuisibles, mais il y en a d autres 
ui sont très dangereuses; ce sont les poussières de plomb, et vous saves que le nombre 
es ouvriers qui travaillent le plomb est très considérable. 

Parmi les poussières nuisibles , il y a aussi celles d'arsenic. Dans nos pays, on empêche 
les tentures a être abîmées par les souris en mettant de l'arsenic dans la colle. 11 y a 
des individus qui sont empoisonnés par l'arsenic qui se dégage de ces papiers lorsqu on 
les décolle. Dans ces conditions-là , un appareil peut être utile. S'il s'agit de le porter 
d'une manière suivie, c'est une gêne pour l'ouvrier. Mais, daus les cas où la situation 
est particulièrement dangereuse, comme dans le déchirement d'une tenture pour la- 
quelle on s'est servi de colle arséniquée, il peut rendre de grands services. 

L'appareil ne doit pas être placé trop haut. L'encoche doit reposer sur la partie car- 
tilagineuse du nez, et alors elle s'adapte h peu près à toutes les formes du nez. 

M. le D r Layet, de Bordeaux (France). On pourrait neutraliser certaines vapeurs, 
comme les vapeurs acides , par exemple , en imbibant le coton d'un liquide alcalin neutra- 
lisa leur. 

M. le D r Hknhot, de Reims (France). Je le répète, c'était seulement le principe de 
l'appareil que je voulais soumettre au Congrès. Ce modèle a été fait il y a quatre ans. 
et j'ai l'intention de le faire modifier. 



VOILE PRESERVATEUR 
POUR LES OUVRIERS FABRICANTS ET RHABILLEURS 

DE MEULES A MOULINS, 
PAR M. TH. MERCIER, DE LA FERTE-SOUS-JOUARRE (FRANCE). 

Les ouvriers qui taillent les pierres meulières et les grès pour la fabrication 
des meules de moulins el ceux surtout qui les rhabillent sont exposés à de 
cruelles maladies. Au bout d'un certain temps de travail, la poussière qu'ils 
respirent par les narines et par la bouche s'engorge dans les organes respira- 
toires el s'y fixe, en se mêlant à des parcelles d'acier provenant du choc des 
marteaux et des burins trempés le plus souvent dans des acides délétères. Il 
se forme ainsi, dans les bronches de ces malheureuses victimes de l'industrie, 
des concrétions d'une nature particulière qui en déchirent insensiblement les 
tissus et les enflamment. Une loux des plus pénibles les fatigue et bientôt la 
force leur manque pour continuer de travailler. Quelquefois, au bout de plu- 
sieurs mois de maladie, les concrétions se détachent, et ils se trouvent mo- 
mentanément soulagés par l'expectoration de ces amas de poussière, d'acier 
et de la membrane qui les enveloppe; mais les plaies de leur gorge ne sont 
pas guérissables, el, en reprenant le marteau el le burin, les meuliers recom- 
mencent à souffrir jusqu'à ce que, de rechute en rechute, ils soient obligés de 
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déserteH'atelier et de terminer, dans la misère et la désolation, une existence 
douloureuse qui rarement les conduit jusqu'à l'âge mûr. 

Si l'industrie compte d'autres martyrs de la loi inévitable du travail, elle 
n'en connaît pas dont la vie moyenne soit plus limitée dans sa durée et accom- 
pagnée sur la fin de plus de souffrances. Il y a encore cela de déplorable dans 
les conditions de l'existence des ouvriers meuliers que, tourmentés par une 
soif incessante, ils sont pour ainsi dire condamnés malgré eux a contracter, 
dès les premiers temps, l'habitude de l'ivrognerie, et de la satisfaire en re- 
cherchant des boissons toujours plus fortes, qui achèvent de ruiner le peu de 
forces que le travail et la maladie leur laissent. Ils ne jouissent donc même 
pas, durant leurs années d'activité, des consolations d'une vie régulière. La 
plus forte partie de leurs salaires se perd au cabaret, sans qu'on puisse leur 
en faire trop amèrement le reproche; et, lorsqu'ils cessent d'exister, ils ne 
laissent rien que des dettes au misérable foyer de leurs veuves et de leurs en- 
fants chétifs. 

L'humanité ordonne de ne rien négliger pour trouver un remède ou un 
adoucissement à de semblables peines. On les a cherchés sans doute, et plus 
d'une fois, mais on ne peut pas dire qu'on les ait trouvés, du moins sous une 
forme simple et pratique. 

Les diverses sortes de ventilateurs, sans compter qu'ils sont coûteux, sont 
ici inefficaces, le travail se faisant très souvent en plein air. 

Fabricant de petits moulins et travaillant moi-même mes meules, j'ai depuis 
longtemps cherché un moyen pratique, simple et peu coûteux, d'éviter ces 
inconvénients, en laissant de côté les appareils Poirel, qui ont rendu des ser- 
vices dans des cas déterminés, et généralement tous les systèmes d'aspiration 
et de ventilation. 

Je me suis arrêté, après bien des expériences, à l'usage d'un voile qui ne 
se vendrait guère que 1 fr. 75 cent, ou 1 fr. 90 cent., et dont l'ouvrier pour- 
rait se couvrir partout avec facilité, sans que son travail en soit gêné, à quelque 
genre d'ouvrage qu'il soit occupé. 

Ce voile se pose sur le nez, comme celui que portent les femmes arabes et 
même les hommes qui vivent au milieu des courants de sable fin du désert. 
Il couvre les narines et la bouche et descend au-dessous du menton. L'étoffe 
est un tissu très fin de soie jaune, assez semblable aux chemises du cylindre 
de nos blutoirs. 

Il est cousu sur un ruban que supporte un léger tube de caoutchouc passé 
sur un fil de fer cintré d'après la forme du visage de l'ouvrier, et qui s'accroche 
derrière l'oreille, comme les branches d'une paire de lunettes. 

Suivant le genre d'ouvrage à exécuter, l'ouvrier peut changer de numéros 
de voile. Avec le tissu numéroté de 100 à i3o la respiration n'est point gênée 
directement; elle reste d'ailleurs libre par le bas et les côtés de la figure. 
Comme le voile n'est pas tendu, la poussière ne pénètre pas, et dès lors il 
n'y a pins à craindre que la gorge soit blessée. 

Si un peu de la poussière la plus fine parvient à entrer dans la bouche ou 
dans les narines d'une manière quelconque, il est certain du moins qu'elles 
n'en recevront pas la vingtième partie de ce qu'elles absorbaient à l'air libre, 
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et il en résulte naturellement que les maladies k combattre seront infiniment 
moins graves et ne pourront même se produire qu'au bout d'un très long espace 
de temps, tout à fait à la fin de la carrière d'un ouvrier, et non plus, comme 
à présent, dès les premières années de son travail. 

Avec une monture on peut avoir plusieurs voiles de différents numéros de 
soie, comme nous Pavons déjà dit. Le voile se lave à volonté; il suffit de dé- 
passer le canevas, porté sur son manchon, du tour de la tringle intérieure. 
Un très léger inconvénient est que , dans les temps de brouillard et de froid, 
la vapeur de la respiration masque un moment les verres des lunettes de l'ou- 
vrier; mais il n'y a qu'à les essuyer une ou deux fois; l'égalité de la tempéra- 
ture se produit bien vite et la buée ne s'y forme plus. 

Je me sers depuis plusieurs années de ces voiles de soie dans mon travail 
de rhabillage et je m'en trouve bien. J'ai donc la certitude de rendre un ser- 
vice réel à la généralité des ouvriers du métier en leur indiquant ce moven de 
préservation, si simple et si peu coûteux. Il y a d'autres- travaux que ceux des 
meules où l'on peut l'employer. Les tourneurs en métaux, les ouvriers fileur» 
et tisseurs de coton, et même, en se servant de numéros plus fins, les ouvriers 
de la fabrication de la céruse n'auraient qu'à se louer de l'usage qu'ils s'habi- 
tueraient à en faire. Qu'ils l'essaient donc en prenant sur eux la peine du léger 
effort qu'exige toute habitude nouvelle. Il y va de leur santé, de leur vie et du 
bien-être de leurs familles. Tous ceux qui sentent ce que l'existence a de pré- 
cieux pour soi-même, comme pour autrui, ne doivent pas hésiter à renoncer 
à la négligence invétérée des temps d'une civilisation trop imparfaite. 

Toutes les fois que j'ai travaillé le visage à découvert (et je l'ai fait à des- 
sein plusieurs fois pour me rendre compte de la différence de mon travail et 
de ma santé), j'ai été bientôt tourmenté de Cette soif impérieuse qui est l'une 
des principales causes de la misère et du dérèglement dans nos ateliers. Celui 
même qui résiste à l'ivrognerie ne peut éviter de consommer beaucoup plus de 
viu que ses moyens le lui permettent; il est donc obligé, s'il veut se t«»nir en 
état de nourrir sa famille, de travailler beaucoup plus qu'il ne le ferait sans 
ce surcroit de dépense. Je n'aurais réussi qu'à diminuer la fatigue et l'altéra- 
tion que je in applaudirais des résultats de ma modeste invention; mais j'ai 
obtenu davantage, car mon voile ne borne pas là ses services; il supprime 
réellement les maladies inexorables dont on souffre dans nos ateliers; ou, s'il 
ne les supprime pas entièrement, il les réduit dans une proportion telle que 
ce ne sont plus que des accidents tardifs et sans la même gravité. 

DISCUSSION 

M. le D r Napias, de Paris. Le voile de M. Mercier me parait très bien conçu et pré- 
sente des conditions de simplicité qui le rendent supérieur aux appareils analogues 
proposés contre les poussières de grès. L'appareil Poirel , appelé Absorbant hydraulique, 
auquel M. Mercier a fait allusion, est très compliqué ; il peut rendre des services réels 
quand il s'agit de constater la quantité de poussière absorbée par un ouvrier dans un 
temps donné, mais je ne vois pas qu'il soit préférable, au point de vue de la préserva- 
tion, au voile de M. Mercier. Ce qui, je crois, serait utile à savoir c'est par combien 
d'ouvriers ce voile a été adopté et depuis combien de temps. 
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M. Mbhciih, de la Ferté-sousJouarre (France). Ce voile a été préconise par moi 
depuis huit ou dix ans, mais je ne crois pas qu'il ait été employé par plus de -jo ou 
*j5 ouvriers. Il faut dire que les patrons ne (ont rien pour le faire adopter et que les 
ouvriers se moquent de ceux qui s'en servent. 

M. le D r Burq, de Paris. Quoi qu'il en soit, M. Mercier s est singulièrement approché 
de la solution du problème et il est regrettable qu'on ne fasse pas usage de cet appa- 
reil. Le voile pourrait être double s'il le fallait, mais, tel qu'il est, il rendrait d'incon- 
testables services. J'ai été dernièrement à la Ferté-sous-Jouarre et j'ai pu constater l'in- 
curie des ouvriers ; la plupart même ne cherchent pas à protéger leurs yeux par le port 
d'une paire de lunettes. 

M. le D r N api as, de Paris. Je pense, comme M. Mercier, que les patrons pourraient 
beaucoup, s'ils le voulaient, pour l'adoption d'appareils préservateurs. Il faudrait agir 
auprès d'eux dans ce sens. Il faudrait aussi s'attacher à faire comprendre à l'ouvrier 
l'avantage qu'il y a à se préserver des poussières de grès et lui démontrer que la pru- 
dence n'est pas la poltronnerie. 
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SÉANCE GÉNÉRALE DE CLÔTURE, LE SAMEDI 10 AGIT 1878. 

( PALAIS DU TROCADBRO.) 



PRESIDENCE DE M. LE PROFESSEUR GURLER, 

PRÉSIDENT DU CONGRES, 
ASSISTÉ DBS MEMBRES DU BUREAU GÉNÉRAL. 



Sommaire. — Discours de MM. Gubler, raron Matdbll, Wamuvumh, Pacchiotti. — DESIGNA- 
TION DE LA VILLE DE TuRIN COMME SIEGE DU PROCHAIN CONGRES INTERNATIONAL d'HtçIERE, EX l8Bo. 

M. le Président. Messieurs, nous voici parvenus à la fin de cette ses- 
sion laborieuse; elle aura peut-être paru un peu longue à nos excellents 
confrères de province, qui ont quitté leur famille, leur foyer, leurs intérêts. 
Peut-être a-t-elle encore paru plus longue à nos très distingués collègues 
étrangers, qui sont venus de plus loin pour assister à nos séances. Nous 
autres, nous l'avons trouvée bien courte et, quant à moi, je me faisais une 
douce habitude de vous rencontrer journellement dans ce lieu, où .nous 
pratiquons une des vertus les plus faciles de la vie sociale, c'est-à-dire 
l'échange de l'amitié et de la fraternité elle-même. Mais, Messieurs, ceux- 
mêmes d'entre vous qui ont fait le plus de sacrifices y trouveront une com- 
pensation, car ils sont pour ce pays un excellent exemple qui profitera, 
j'en suis sûr, et, de plus, ils récolteront la haute estime de ceux auprès 
desquels ils vont retourner, attendu qu'ils auront accompli un devoir et 
fait un grand bien dans l'avenir. Je dis : dans l'avenir; en effet, quels 
que soient le nombre et l'importance des questions traitées dans cette en- 
ceinte, quel que soit même le grand pas fait dans la voie des solutions, il 
est évident que nous n'avons pu que nous avancer de quelques étapes vers 
l'idéal que nous cherchons. 

Si lesscieuces évoluent d'une manière progressive et nécessaire, à plus 
forte raison en est-il de même pour des sciences naissantes. Ces sciences 
vont à grands pas dans leur évolution, absolument comme un arbre jeune 
qui se développe plus rapidement qu'un arbre ancien. Aussi avons-nous 
résolu par avance d'admettre seulement des vœux inspirés par la situation 
actuelle de la science. Nous pensons qu'une chose est bonne, réalisable, 
mais nous n'engageons pas l'avenir. 

N* 10. — h. sy 
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Ici nous avons besoin de vous rappeler que ce Congrès, qui est le fils 
de celui qui s'est tenu à Bruxelles il y a deux ans, doit avoir à son tour 
un 61s. Seulement l'incubation est lente, il ne pourra naître que dans 
deux années, et vous êtes appelés aujourd'hui à choisir le berceau de ce 
fils nouveau. 

Je donnerai donc la parole à MM. les membres du Congrès, relative- 
ment au choix de la ville où aura lieu la réunion prochaine des hygié- 
nistes. Mais avant je veux vous remercier, au nom du Comité d'organisa- 
tion, non seulement d'être venus parmi nous, mais aussi du zèle que 
vous avez montré dans la recherche de ces grandes questions, si profi- 
tables à notre science et par conséquent à l'humanité tout entière. (Ap- 
plaudissements. ) 

M. le D r baron Matdell, de Saint-Pétersbourg. Messieurs, c'est à nous, 
étrangers, qu'il appartient de rendre hommage au Comité, qui a bien 
voulu organiser ce Congrès, dont nous reporterons dans nos foyers un 
si agréable souvenir; c'est à nous de remercier les membres du Comité de 
toutes les peines qu'ils se sont données pour établir cette bonne organisa- 
tion qui a facilité un aussi grand travail que celui qui a été fait en si peu 
de temps. Mais, en même temps, je crois être l'interprète de tous mes col- 
lègues étrangers, en rendant hommage, non seulement aux membres du 
Comité d'organisation, mais aussi au Gouvernement, aux Ministres qui 
ont bien voulu prêter main-forte à la science quand elle s'est occupée de 
ces grandes questions qui intéressent à un si haut degré l'humanité. 
( Applaudissements. ) 

M. le D r Wasserpdhr, de Strasbourg (Allemagne). Messieurs, si j'ose, 
avant la clôture de notre Congrès, prendre la parole en langue française, 
malgré ma connaissance insuffisante de cette langue, ce n'est qu'en me 
recommandant à l'indulgence de nos collègues français dont j'ai reçu déjà 
tant de preuves de bienveillance. Le petit nombre de médecins allemands 
qui ont eu l'honneur de prendre part à ce Congrès mémorable feront part 
à leurs compatriotes de l'excellente organisation de ce Congrès et des re- 
marquables rapports rédigés par les hygiénistes les plus distingués de 
France. Nous raconterons avec quel tact et quelle habileté parfaits le Bu- 
reau du Congrès a rempli ses difficiles fonctions; nous dirons la vivacité 
et l'élégance des discussions sur les questions si intéressantes , au point de 
vue de l'hygiène, de la désinfection des égouts par l'irrigation, de l'isole- 
ment dans les hôpitaux, de la salubrité des maisons d'ouvriers, etc.; nous 
dirons la satisfaction que nous avons ressentie en visitant l'Ecole Monge, 
l'irrigation de Gennevilliers, l'hôpital de Ménilmontant et les magnifiques 
établissements de M. Menier, à Noisiel. 
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Noos remercions MM. les Minisires du commerce et de l'instruction 
publique de la large hospitalité qu'ils nous ont offerte et de l'occasion 
qu'ils nous ont donnée d'augmenter nos connaissances hygiéniques, et 
croyez bien que nous serions heureux, à notre tour, si nous pouvions, un 
jour, vous rendre la pareille chez nous. (Applaudissements.) 

M. le D* Pacchiotti, de Turin (Italie). Si vous voulez bien me le 
permettre, Messieurs, je vais vous faire une proposition sur une question 
difficile, délicate pour moi, mais très importante pour le Congrès. Le 
dernier et, par le fait, le premier Congrès international d'Hygiène a eu 
lieu à Bruxelles par l'initiative et par la grande et forte volonté du général 
Renard. Ce Congrès a eu un grand succès et a transmis, comme par une 
tradition naturelle, ses intentions, ses idées au Congrès de Paris. Le Con- 
grès de Paris, le voilà à son terme; on peut juger aujourd'hui s'il a eu un 
grand succès, s'il a tenu ses promesses, s'il a abouti à toutes les solutions 
des questions posées. Dans toutes les sections on a discuté largement toutes 
les questions; tout s'est passé avec une harmonie parfaite; nous partons 
contents; nous avons fini notre œuvre, et plus tard, quand nous reparle- 
rons de ce Congrès, nous pourrons dire comme Virgile : Quorum part 
magna fui! Mais aujourd'hui nous ne devons pas nous quitter sans avoir 
la certitude que, dans deux années, nous nous retrouverons dans un autre 
Congrès, sinon aussi grand que celui-ci, au moins tel qu'on puisse s'y 
livrer à de nouvelles et intéressantes discussions, qui nous permettront 
d'arriver à la solution de nouveaux problèmes. 

Si nous ne faisions pas cela aujourd'hui, il pourrait arriver que nous ne 
sachions pas comment commencer de nouveau la série de nos réunions, et, 
de plus, le fruit de nos discussions serait perdu. Il faut donc qu'avant de 
nous séparer, nous décidions l'endroit où aura lieu le troisième Congrès. 
Nous avons résolu que tous les deux ans il y aura un Congrès international 
d'Hygiène et qu'on choisira toujours, pour siège du Congrès, une ville 
autre que celle où s'est tenu le précédent. Nous avons donc à résoudre cette 
question : Quelle ville devons-nous choisir pour le prochain Congrès de 1 880? 

Je suis à cette tribune pour vous prier de vouloir bien accepter une 
offre que je me permets de vous faire : Venez, dans deux ans, en Italie. 
Vous serez reçus à Turin, dans une ville qui aura, en 1880 , une grande 
Exposition de sculpture, de peinture et d'architecture, pour laquelle le 
Conseil municipal dépensera Aoo,ooo francs. Cette Exposition, qui a lieu 
en Italie tous les deux ans, tantôt dans une ville, tantôt dans une autre, 
se tiendra, en 1880, à Turin. Vous savez ce qu'est l'art italien, je n'ai 
pas besoin de vous le dire, ni de vous décrire les attraits que vous trou- 
verez dans cette magnifique ville où se rendront, attirés par l'Exposition, 
une grande partie des habitants des autres villes de l'Italie. 

•9. 
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Mais il y a encore une autre raison pour laquelle je vous conseille de 
préférer Turin à toute autre ville de l'Italie : c'est que cette ville se trouve 
être une des plus proches de tous les pays , étant située dans le centre de 
l'Italie. Une troisième raison , c'est que je viens aussi de recevoir une dépêche 
du Maire de la ville, qui me prie de vous annoncer que si vous vous dé- 
cidez à choisir Turin comme siège de voire Congrès, la ville de Turin 
serait fière et honorée de ce choix, et M. le Maire me charge de vous faire 
savoir qu'il vous ferait les honneurs de l'hospitalité au nom de toute l'Italie. 
(Applaudissements.) 

Je n'ai plus rien à ajouter. La question est trop déKcate; je parle pro 
domo meâ, et quand on parle pour son propre intérêt on est toujours 
soupçonné de partialité. Je sais que mes compatriotes seront heureux , con- 
tents, fiers de posséder un Congrès comme celui-ci. En attendant, je vous 
promets, quelle que soit votre décision, de dire à mes amis : Il y a un 
pays qui a fait une Exposition, la plus remarquable du monde, et qui a 
fait aussi beaucoup de Congrès scientifiques; mais parmi ces Congrès il y 
en a eu un duquel on ne pourra jamais dire trop de bien. C'est le Con- 
grès d'Hygiène. En effet, dans ce Congrès nous avons discuté les questions 
d'hygiène lès plus intéressantes, et ces discussions ont eu lieu avec un 
ordre remarquable. Les résultats de ces discussions seront reconnus dans 
l'avenir, parce que les travaux de ce Congrès avaient pour but le bonhenr 
de l'humanité. (Applaudissements.) 

Je dis en terminant que nos compatriotes seront tous fiers et heureux 
d'avoir le prochain Congrès d'Hygiène dans deux ans à Turin et qu'ils 
s'efforceront de vous y recevoir de leur mieux. (Nouveaux applaudissements.) 

M. le Président. A la façon dont l'assemblée accueille la proposition 
de M. Pacchiotli, je crois qu'on peut dire qu'elle a acclamé la résolution 
de tenir son prochain Congrès l\ Turin. 

Voix nombreuses. Oui ! oui ! 

M. le Président. Le prochain Congrès international d'Hygiène aura 
donc lieu dans deux ans, en 1880, en Italie et à Turin, et je vous pro- 
pose de charger M. le professeur Pacchiotti de remercier en notre nom la 
municipalité de Turin de l'offre qu'elle nous a faite. (Applaudissements 
prolongés.) 

Je déclare close la session du Congrès international d'Hygiène de Paris. 
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Sommaire. — Visite »b l'Ecole Moitab. — Visite à l'hôpital M b>ii {.montant. — Excuim6* à 

LA PlESQtj'iLE DE GlIIIIBf ILLIEB8. VlSITI DES BGOHT8 DE LA fILLE DE FaRIH. ËXGMMION X 

Noisibl, chez M. Mekieb, 



1. 

ÉCOLE MO.NUK. 

Le dimanche 4 août, à neuf heures du matin, les membres du Congrte 
furent reçus à l'École Mouge par M. Godard, directeur, et M. Degeorge, archi- 
tecte, qui voulurent bien faire eux-mêmes les honneurs de cet établissement 
modèle où tant de progrès ont été réalisés, aussi bien sous le rapport de l'hy- 
giène proprement dite que sous celui de l'éducation morale; nous renvoyons, 
pour la description et les détails de l'installation, à la communication prép*»- 
ratoire faite par M. Degeorge à la cinquième Section. (Voir page 396.) 

II. 
HÔPITAL MfalLXOSTAftT ". 

Dans l'après-midi du dimanche 4 août, environ deux cents membres du Con- 
grès se rendirent à l'hôpital Ménilmontant, non encore ouvert aux malades. 
Divers fonctionnaires de l'administration de l'Assistance publique, parmi lesquels 
l'architecte, M. Billon, et l'ingénieur, M. Ser, les guidèrent dans cetle visite, en 
l'absence vivement regrettée de M. le directeur, Michel Môring, retenu par une 
cruelle maladie. 

La notice suivante avait été préparée à l'intention des membres du Congrès : 

L'hôpital connu sous te nom d'Hôpital de Ménilmontant est situé mr un coteau 
élevé, dans on quartier des plus sains. 

Il se développe sur un terrain dont te périmètre comprend une superficie de SajôA 
mètres. Il affecte la forme duo trapèze très allongé. 

Limité de tontes parts par les voies publiques, il est rireonscrit, do côté de la petite 
base dn trapèie, par la rue de la Chine, du côté de la grande base par la rue PeHeport. 
ii droite par la rue Sorbier, et à gauche par la rue de la Dhoys. 

Il est orienté dn nord-est au sud-ouest et s'ouvre sur de larges espaces, te square et 
la place de la Mairie d'une part, de l'autre, les boulevard» excentriques et le* fortifica- 

ai 
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1 l« me. Sorbier et ii<- In Dhuys onl des proportion» i 
■idenbles pour que l'on n'ait pas a redouter l'ombre des uabit-litin» «attine*. 
'•h des terrains. In conslnir-imn et ram.-ublemeni donneront lien 
les évaluations de» devis qui ne seront eeitumement pu dépassées, h une 
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Le nombre dit lit*; à entretenir * l'hôpital est de £187 grands lil* et 48 
total. ù'Aô lit» affectés anv service* généraux de médecin* et de 
ipécinux des vartoleu» et des femmes en couches. 
Cm Mnïeaa m repartissent de la manière suivante : 
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Outre tel élément lixe et perma nent qui forme l'ensemble des services n 
combles des bâtiments milci-in- nt lui lits qui forment de* services d'alternance et offri- 
raient, en CM d'épidémie, une ressource précieuse. 

Ces 19a lits de rechange, destines à alléger les services réguliers, ne seront occupé* 
que d'une manière passagère . lorsqu'il se fera dans quelques-unes des aun •■• 
l'hôpital un vide correspondant. 

Les 635 lits qui composent la population normale son! distribués en In- 
su services de médecine, ) compris un service d'accouchement, et deux services de 
chirurgie. 

Les constructions de l'hôpital de Méniimonlani se composent JH 
tous ÎhIm les nus des autres, aussi bien les bâtiments alléetés nm services des malades 
qui' les bâtiments consacrés aux services généraux, mais se reliant tons, ex» | 
pavillons d'isolement de la Maternité et des varioleux, le service des morts et des ma- 
gasins, par des galeries qui, parlant de la porte principale, conlournent la cour d hon- 
neur, bordent 1rs préaux des malade.- ainsi que les cours intérieure!., et se rnmilîent sur 
les divers services généraux. 

En façade sur le square de la Mairie, rite de la Chine , où est l'entrée de l'élablis"- 
ment. se présente le bâtiment de l'iid min isl ration qui se compose de deux ai Mil uh|M 
et d'une construction principale. 

Le bâtiment d'administration prend vue, d'un coté sur une avant-cour pav 
sible aux voitures, et de l'autre, sur une grande cour d'honneur plantée e 
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laquelle règne une galerie de communication qui s ouvre en arcades. Des deux côtes du 
vestibule d'entrée se trouvent, à gauche : le concierge, le poste de garde, les bureaux 
de l'économat, la salle de réunion et le cabinet des médecins, la salle de garde, la biblio- 
thèque, la salle à manger et la cuisine des internes en médecine; à droite : le cabinet 
du directeur, le service des admissions, le service des consultations externes, avec salles 
'd'attente, cabinets de médecins et pièces de pansement. 

Les bâtiments qui renferment ces services forment deux avant-corps et ne comportent 
qu'un rez-de-chaussée. 

Le bâtiment en façade est réservé aux services administratifs. D comprend : au pre- 
mier étage, les chambres des internes; au second et au troisième, les appartemeuts du 
personnel; dans les combles, des dortoirs et logements de serviteurs. 

Une grande cour plantée occupe le centre des bâtiments. 

De chaque côté de cette cour sont ranges quatre grands bâtiments de malades, pa- 
rallèles, groupés deux par deux, avec préaux plantés entre chaque groupe et avec 
Kleries ouvertes les reliant les uns aux autres et les mettant en communication avec les 
timents des services généraux. 

Ces bâtiments , qui sont destinés , deux , à droite , aux femmes , et deux , à gauche , aux 
hommes, ont un rez-de-chaussée, deux étages et un comble mansardé. Ils se composent 
de deux pavillons extrêmes, d'un pavillon central et de deux corps de logis. 

Les pavillons extrêmes reçoivent les escaliers, les chambres d'isolement à 1, 9 ou 
3 lits, les cabinets des chefs de service et les pièces d'examen. Le pavillon central ren- 
ferme les offices, les salies de réunion pour les convalescents, les cabinets de surveil- 
lance, les lavabos et les bains, les ascenseurs et les trémies au linge sale, et enfin, à 
mi-étage, les vestiaires. Dans les corps de logis sont installées les salles. 

Il y a deux salles par étage et trois rangées de salles superposées par bâtiment. Toutes 
ces dispositions sont symétriques, excepté les deux rez-de-chaussée situés sur la cour 
d'honneur, qui, au lieu de salles, ont une série de chambres à 3 ou k lits. 

Les salles contiennent a 9 lits. Elles ont 8"\6o de large, 95",8o de long et, en 
moyenne, 5", kh de haut Leurs dimensions donnent un cubage de 54"\96. Elles sont 
éclairées par douze fenêtres montant jusqu'au plafond et s'ouvrant en trois parties sur 
la hauteur. Tous les angles des murs et des plafonds sont arrondis; les murs et les pla- 
fonds sont enduits de stuc et vernis. 

Deux pavillons d'isolement , l'un pour les femmes en couches , l'autre pour les vario- 
leux, sont rejetés en arrière des deux derniers bâtiments de malades et séparés de toutes 
les autres constructions par un chemin de ronde. Ils ont, chacun, des jardins distincts 
pour les malades, des dortoirs et des réfectoires distincts pour le personnel. 

Le pavillon de la Maternité a un rez-de-chaussée, un premier étage, et, pour la partie 
.du milieu, un second étage. Le rez-de-chaussée et le premier étage sont desservis, dans 
toute leur longueur, par un couloir ouvert, sur lequel donnent, à chaque étage, huit 
chambres. Le pavillon compte donc un total de seize chambres. Ces chambres , absolu- 
ment isolées, sont précédées d'un cabinet et d'une petite antichambre destinée à abriter 
les malades contre les courants d'air extérieurs. Au second étage sont les dortoirs des 
nourrices, des infirmières et des veilleuses. 

Le pavillon des varioleux se compose d'un corps de logis central qui monte à un 
premier étage et de deux ailes latérales qui sont à rez-de-chaussée seulement. — Les 
ailes renferment deux salles, de 16 lits chacune, l'une pour les hommes, l'autre pour 
les femmes. — I*e corps de logis central contient les services annexes des salles : office, 
salles de bains, cabinets de médecin et de surveillante, vestiaires, dortoirs d'infirmiers 
et d'infirmières. 

La chapelle fait face, sur la cour centrale, au bâtiment d'administration. 

De chaque côté de la chapelle s'étendent les bains. A ces services de bains, établis 
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services spéciaux qui tiennent une si large place dons In constitution d'un hôpital. 
voulons parler du chauffage, de la ventilation, de l'éclairage et de dwan services 

Le système de chauffage qui a prévalu est un système mixte, combiné du c 
à l'eau chaude el du diaiill'ieje a la vapeur. Iles l'haudièies ii va peur sont établies dan- 
un balimen! séparé derrière la cuisine . à l' extrémité nord-est de l'hôpital, telles distri- 
linnil la Vïi[M*nr dans des r\\U>i itères ii eau plac-s dons I-' sous-sol . dicCClerneBl au-ile- 

SOOj ,[: , loeelités à chauffer. L'air, lancé par les ventilateurs, s'échauffe au contact de 
ees appareils, se rend dans les saNes par des |;;iines verticales pratiquée-, dans l'épais- 
seur des murs, cl débouche par des ouvertures qui le ré|>a dissent également. 

I in' ventilation (uliliiiitle. réunissant les avantages de la machine a propulsion d'air 
pur el île l'appel d'air vicié dans les cheminées d'évacuation, permet on renom "tlemeni 
■ l'air continu à raison de i no maires cubes par heure el par Bt 

'finis les services de l'tiApilal sont éclairés ;iu ;;a/. L'i'i-lidrii;;- .les salle. | : 
une disposition particdi'Ve. I.e Rat est enfermé dans un double Inbe; te eSCOad lub" 
destiné h recueillir les produits de la combustion el le gai non brûlé, *bou ; 

«■•y- dans le plancher supérieur el en n. ounicatîon avec les gaines d'eitrnetion il- 

l'air vicié des salles. 

1 ne télie bien combinée d'ascenseurs el de chemins de fer, un mtèu 
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sonneries électriques destinées à assurer des relations promptes et régulières entre tous 
les services, des bascules pour le pesage des combustibles, enfin des paratonnerre* 
échelonnés sur les différentes parties de l'édifice, complètent l'ensemble des travaux 
spéciaux exécutés dans le nouvel hôpital. 

III. 
USINES ET TRAVAUX DE LA VILLE DE PARIS, 

FOUR L'UTILISATION DBS BAUX D'ÉGOUT, À LA PRESQU'ILE DE GENNBVILL1ERS. 

A huit heures du matin, le mardi 6 août, un grand nombre de membres 
du Congres prirent le train pour Asnières où des voitures, mises à leur dispo- 
tion par l'Administration de la ville de Paris, les conduisirent à l'usine élé- 
vatoire de Clichy, et ensuite dans la presqu'île de Gennevilliers, afin d'étudier 
le système de déversement des eaux d'égout pour les utiliser à l'amendement 
des terres. Ces travaux et leurs conséquences, au point de vue de l'hygiène, 
ont été exposés et discutés à la deuxième séance plénière du Congrès. (Voir 
tome I, page 3o3.) M. Durand-Claye voulut bien diriger celte excursion et 
donner sur place toutes les indications nécessaires. 

IV. 
ÉGOUTS DE LA VILLE DE PARIS. 

Dans l'après-midi du mardi 6 août, trois cents membres du Congrès 
furent admis à faire un pittoresque et intéressant voyage dans une partie du 
grand collecteur des égouts de la ville de Paris et dans l'égout qui s'étend 
sous la rue de Rivoli. Cette visite a été bien des fois racontée et maints ou- 
vrages spéciaux ont décrit le système des égouts parisiens; leur valeur, au 
point de vue de l'hygiène de la ville, a d'ailleurs été incidemment discutée dans 
l'une des séances de la quatrième Section. (Voir page «i36 et Discussion.) 

V. 
USINES, MAISONS ET CITÉS OUVRIÈRES 

ANNBXiES A L'USINE DE M. MENIER, À NOISIBL-SUR-MARNB. 

L'intérêt qui s'attachait à l'excursion projetée pour le jeudi 8 août avait fa il 
désirer, par le plus grand nombre des membres du Congrès, de pouvoir y 
assister; mais il ne pouvait être délivré que 360 cartes qui furent prompt*»- 
ment prises. Un train spécial, partant de la gare de l'Est, conduisit les heu- 
reux privilégiés jusqu'à la station de Lagny, d'où les bateaux à vapeur de 
M. Menier les transportèrent à l'usine. Après une courte halte destinée à 
prendre quelques rafraîchissements, les excursionnistes, sous l'obligeante 
conduite de MM. Menier fils, remplaçant leur père indisposé, \isiterent l'usine, 
l'ensemble des maisons et cités ouvrières, et les divers bâtiments annexes. Un 
lunch, préparé sous une tente artislemeul décorée de verdure, de faisceaux 



on drapeaux nattonatn et étrangère, de cartoncnoe portanl les non 

célèbres hygiénistes itti p.is-e rt du présent, réuntl les visiteurs; M- !•■ fv-.i- 
dent Gublor et nombre d'orateurs élrnngers, tous charmé 
émus de l'œuvre aussi grandiose que réellement humanitaire acW 
\l. Menier au profil de ses ouvriers, ne manquèrent pua d'adreaaer, i 
ehateoreux, leurs remerciements el l'expression de leur admiration | 
réception laite et les remarquables installations visitées. Les lialeau 
reconduisirent ensuite les excursionnistes à l.ngny, el le trois les rai 
bientôt à Paris, pleins d>i souvenir de la journée qu'ils venaient it pa« 
La notice distribuée à tous les visiteurs, et que nous croyons devoir r 
duire, inscrira dans les annales du Congrès les poinls les plus import 
retsorteni de cette excursion : 



VISITE A (.USINE DE M)IMt:i. M. I tàJUH 

Hùtoriquc. — L'établissement île ÎSaisifil fut fondé en igsS pur \i. Menier y 
y fabriqua alors des produits pharmaceutiques très divers, principalement D 
devaient être réduits en poudre impalpable. Ce fut lu première usine m 
pulvérisation mécanique s'opéra en grand. 

La fabrication du chocolat, qui n'y était qu'accessoire au début , devint bientôt lu 
branche principale. C'est k cette époque que ce produit, obtenu jusque-la à la main 
par des procédés primitifs, commença a jouer un rôle important dans l'alimentation 
publique. 

Actuellement l'usine de Noisiel est la plus grande fabrique de chocolat du monde 
entier. Les outres fabrications [produits chimiques el pharmaceutique») ont été" tr»n«- 
porlées à Saint-Denis dans un grand établissement qui, fondé el développé par M. Hf 
nier, a été cédé par lui. il y n quelques années, a la Pharmacie centrale de. Frouce. 

On dispose h Noisiel d'une forci' hydraulique moyenne de 9R0 chevaux ; deux ina- 
(tunes a Vapeur accouplées, avant ensemble une force de l'io chevaux. pnOMUl ma 
en aide aux moteurs hydrauliques, suivant le régime des eaux. Le personne 
est de plus de 800 ouvriers ou ouvrières. 

La production du chocolat y a 11 g ni en le toujours d'année en année. 

La fabrication moyenne était de : i,3oo kilogrammes par jour en 1 855 ; 
grammes en 1867. 

Elle est aujourd'hui d'environ 3o,ooo kilogrammes par jour, soit près de ij e 
de kilogrammes par an. 

M. Menier n en outre créée Londres, Sotilhwark street, pendant la guerre de 1871.. 
une usine qui lubrique déjà tbio,um> kilugramnies 1 1 .3oo.uoii Lbs ■ po ■ 

Pour la plus grande partie, le sucre employé a Noisiel provient de la gr-ur 
centrale de llove (Somme), appui tenant à M. Menier. 1 cet établissement et ses deux 
ntpenes annexes, munis des procédés les plus perlècltouués, est jointe une exploitait» 
agricole importante pour la culture de la betterave. 

Un peut voir à l'Expusilion universelle (section du Nicaragua) des échantillon* 
varies des produits du VaU<-\lenier, et d'intéressantes photographies qui, en même 
temps qu'elles donnent une idée des importants travaux entrepris par l'initiative de 
M. Menier, forment comme une histoire de la cullure du cacaoyer et de la récolte de 
son fruit. Les cacaos récoltés sur les plantations de M. Menier au Nicaragua , comme 
aussi ceux achetés pur les agents spéciaux qu'il a installés dans les principaux centrai 
de production , sont kmséoeWl eu fiance par ses navire 
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On conçoit cni'un aussi complet [ensemble de forces productives ait pu permettre 
d'abaisser le prix de revient et par suite le prix de vente d'un chocolat composé cepen- 
dant de matières de premier choix. Ce dernier prix s'abaisserait encore dans une forte 
proportion si l'industrie n'était grevée de droits de douane pour lesquels M. Menier a 
payé en 1877 la somme de plus de 8 millions de francs {l) . 

La liste est longue des médailles et des décorations qui se sont accumulées dans les 
archivée de la maison Menier. Enfin, ce qui, dans nos mœurs démocratiques, est une 
sorte de consécration suprême, les électeurs de Seine-et-Marne, estimant que le grand 
industriel qui avait si bien dirigé ses affaires était digne de s'occuper de celles du pays , 
ont envoyé M. Menier à la Chambre représenter leurs intérêts et défendre ses idées 
économiques. 

Pulvérisation. — Tout en consacrant Noisiel a la fabrication exclusive du chocolat, 
M. Menier, continuant une série d'études scientifiques, n'a pas cessé de s'occuper de la 
pulvérisation dans son application a l'agriculture. 

Voici en quels termes M. Dumas, l'illustre chimiste, appréciait l'œuvre poursuivie; 
on ne saurait mieux la résumer : <r Vous avez voulu démontrer que la pulvérisation rend 
immédiat l'effet des engrais ; que les agriculteurs ont tout avantage à ne pas compter 
sur le temps pour les pulvériser; que l'avance qu'ils épargneront ainsi en capital suffira 
et au delà pour représenter, par les intérêts économisés , les frais de broyage dans un 
très grand nombre de cas; que les moulins à vent et à eau, que l'on abandonne comme 
moulins à farine ou è huile, reprendront leur valeur comme moulins à engrais; enfin 
que les minerais phosphatés ou potassiques inefficaces en roches, tels que la nature les 
présente , deviendront fertilisants quand la meule les aura réduits en farines impalpables. » 

Oui, à l'aide de la pulvérisation on multiplie indéfiniment les surfaces, par consé- 
quent on augmente la solubilité. En pulvérisant les roches, on fait l'ouvrage des 
siècles , on rend immédiatement utilisables des matières qui ne devraient l'être que 
dans des centaines ou des milliers d'années. M. Menier ne se lasse pas de propager ces 
idées., qui d'ailleurs ont fait bien des progrès depuis la publication de ses premiers mé- 
moires à ce sujet. Il cherche par tous les moyens à en amener la réalisation complète ; 
aussi tout broyeur paraissant avoir quelque mérite a-t-il été essayé è Noisiel , ou l'on 
pourrait former comme un musée rétrospectif des divers appareils de pulvérisation in* 
ventés depuis trente à quarante ans. C'est à ce titre que M. Menier s'est intéressé au 
broyeur Vapart et que, reconnaissant les mérites de cet appareil, il a étudié un modèle 
spécialement destiné à l'agriculture. Le broyeur Vapart-Menier fonctionne à Noisiel avec 
une disposition de chambre de dépôt qui est très remarquable. 

PLAN DB L'USINB DE NOISIEL. 

Quand on entre dans la cour centrale de l'usine de Noisiel , on a à sa droite les bâti- 
ments où les matières premières sont reçues, préparées pour la fabrication et emmaga- 
sinées ; en face, un bâtiment sur l'eau où sont les grands ateliers de broyage , et a gauche , 
les ateliers de malaxage, moulage, empaquetage, etc. 

Nous indiquerons ici succinctement les machines et appareils renfermés dans les 
divers bâtiments et les opérations qui s'y effectuent. 

1 . — BItimewt des machines 1 VAPBua , situe aufond de la cour. 

Deux machines à balancier accouplées, ensemble îâo chevaux, construites en 1866. 

<" Droite sur le cacao : 10* francs par 1 00 kilogrammes; sur le sucre : 70 francs par 1 00 kilo* 
grammes. 
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2. — Terrasse d'où l'on aperçoit le chenal d'alimentation des moteurs hydraulique* et k 
barrage de retenue de la Marne. 

3. — Sechagb et pulvérisation des sucres. — Magasin au sucre. — Broyeur Vapart 
pour les sucres. 

L'humidité des sucres est enlevée dans des étuves chauffées à la vapeur , et les diffé- 
rentes sortes ( sucres de canne et sucres de betterave) sont mélangées dans des propor- 
tions déterminées. 

h. — i" Etage. — Magasins des cacaos. — Nettoyage et époudragt des cacaos. 

Les cacaos des diverses provenances passent dans des cylindres en tôle perforée où 
ils se débarrassent des pierres, poussières, etc. Il se fait en même temps un premier 
travail de classement par grosseur qui facilite le triage. 

Rez-de-chausske. — Atelier de triage des cacaos (go ouvrières). 

Après un premier triage à main, le cacao est envoyé à I atelier suivant, d'où il 
revient , torréfié et concassé , subir un second triage qui a pour but d'éliminer les grains 
mauvais à l'intérieur qui ont échappé à la première opération. 

5. — Atelier de torréfaction (en sous-sol de la cour). — 16 appareils torréfacteurs. — 
Deux séries d'appareils décortiqueurs-concasseurs pour le cacao. — Un appareil torré- 
facteur continu. 

Les cylindres torréfacteurs, mis en mouvement mécaniquement au-dessus d'un feu 
de coke, sont remplis de cacao aux deux tiers de leur volume. L'opération dure environ 
45 minutes. 

Le grain est concassé et séparé de la coque, rendue friable par la torréfaction, dans 
des decortiqueurs à cônes garnis de pointes, par l'action de ventilateurs et tarares con- 
venablement disposés. Le mélange des différentes sortes de cacao est ensuite fait de ma- 
nière à assurer la qualité régulière du produit. 

6. — Atelier pour l'entretien de l'usine. — Forge, ajustage, ateliers de chaudron- 
nerie, de charpente, de menuiserie, de peinture, etc. Tournage au diamant noir de* 
cylindres broyeurs en granit. 

Un long couloir réunit en sous-sol les différentes parties de l'usine et sert de jonction 
générale à toutes les voies ferrées pour wagonnets qui les desservent. La longueur totale 
de ces voies est de k kilomètres. Ce couloir permet d'accéder à la partie centrale près 
des générateurs de vapeur placés sous le bâtiment (1), et de là, par un pont tubulaire, 
aux salles des moteurs hydrauliques situées en sous-sol du bâtiment sur l'eau (7). 

7. — Sous-sol. — Turbine à siphon pour les eaux moyennes. — Roue-hélice pour le* 
hautes eaux. — Turbine à siphon pour les basses eaux et grandes chutes. — Transmis- 
sion de mouvement. 

Cet ensemble de moteurs assure à l'établissement une force hydraulique a peu près 
constante. La roue-hélice, de 7 mètres de diamètre, fonctionne dans le cas de grandes 
eaux et basses chutes. La turbine la plus éloignée de la cour d'entrée est spécialement 
disposée pour les basses eaux et les grandes chutes ( 1 m ,66 en moyenne); (autre, pour 
fonctionner durant les eaux moyennes et sous la chute moyenne de 1 mètre. 

Ces moteurs hydrauliques, de systèmes dus à feu Girard, ont été construits par 
MM. Séraphin frères, ainsi que les moteurs à vapeur et les transmissions. 
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Bâtiment sub l'eau, ex fbb bt ex briques (3/. JuJes Sanlnier, architecte). 

L'ossature métallique, tout d'une pièce, repose sur des semelles en fonte formant 
sommier sur les piles; sou poids dépasse 700,000 kilogrammes. On ne peut entrer ici 
dans les détails de sa construction qui sont cependant dignes d'être étudiés. Le rem- 
plissage est fait en briques Muller émaillées, avec reproduction de fleurs et de fruits de 
cacaoyer. 

Notons en passant que les deux piles du milieu, qui supportaient avant i8ao le 
moulin de Noisiel , datent de Tan 1 1 36. 

Des escaliers et un ascenseur de 10 mètres de course permettent d'accéder aux 
divers étages du bâtiment. 

3* Étage. — Réception des sucres et cacaos venant des bâtiments 3 1/ 5. — Distribution 
par des trémies à l'étage au-dessous. 

a e Etage. — Atelier de broyage : 18 broyeurs à cacao; 16 rajfuieuses; 1 agita- 
teur ; S mélangeurs à meules ; ù mélangeurs verticaux ; i broyeuses pour Us cho- 
colats spéciaux. 

Le cacao, amené sous les broyeurs à meules delà Ferlé-sous-Jouarre, se transforme 
en pâte sous l'influence d'une chaleur douce. Cette pute est placée dans les raflineuses 
à 3 cylindres de granit, puis dans l'agitateur; mélangée avec le sucre nécessaire et une 
certaine quantité de vanille, elle est ensuite traitée dans les grands mélangeurs verti- 
caux. Le chocolat est alors formé. 

1 er Étage. — Transmission de mouvement pour l'atelier de broyage placé au-dessus. 
— Machines magnéto-électriques de Gramme pour l'éclairage des principaux ateliers. 

A Noisiel, les transmissions sont toujours en dessous, pour éviter les accidents aux 
ouvriers. 

Rez-de-chaussée. — 1 1 broyeuses à 1 5 cylindres pour le raffinage du chocolat amené 
à ces broyeuses par les deux malaxeurs verticaux partant du a' étage (une douzième 
broyeuse est en construction). 

L'opération effectuée dans cet atelier a pour but d'amener la pâte du chocolat à la 
finesse nécessaire et à rendre intime le mélange du sucre et du cacao. On remarquera 
le système de wagonnets suspendus qui rendent le service de distribution rapide et 
d'une parfaite propreté. 

8. — Atelier de dressage. — 6* malaxeuses à meule; 3 peseuses mécaniques ; 6 bou- 
dineuses; a h tapoteuses. Étuves. 

Le chocolat, descendu du bâtiment (7) par deux chaînes à plateaux, est transporté 
par des wagonnets dans des étuves où il est repris au fur et à mesure des besoins pour 
être de nouveau malaxé , puis pesé et moulé. 

La pâte, divisée mécaniquement par les peseuses, est placée dans des moules en fer- 
blanc portant la marque de fabrique. Ces moules sont portés sur les tapoteuses animées 
d'un vif mouvement de trépidation qui tasse la pâte et fait monter l'air à la surface. 

9. — Les rafraIchissmes sont garnis de tables de marbre sous lesquelles circule un 
courant d'eau de source et d'air refroidi lancé par un puissant ventilateur avec dis- 
position spéciale et par un appareil Paul Giffard destiné à produire le froid par dé- 
tente d'air comprimé. La température est maintenue ainsi au-dessous de s 5 degrés. 
Le démoulage a lieu au bout de une à deux heures ; le chocolat est alors porté aux 
ascenseurs qui remmènent dans l'atelier suivant 



10. — Rn-M-«aâr4féf ir t m btack. — Deux smsêes mteEers (**• 
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l& enoooAat est enveloppé dan* une feuille oTétaÎB. puis dans draen a 
nangae de la nanmi «4 de» p r osp ect u s. On e mp loie pur jour euvîroa 1 îâ.ooo 
«Téta» qui pèsent 3 graunief „ soit pour plus de 3oo.ooo fan par um. 
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12. — C&kwtbe ( iffo aâre* «*«). — Vue en atml dm ornement sur Tan (7) et de* 
moteur* hydrauliques. 

13. — Bci9M»u rr baim. 

Un la%oir est alimenté à Fean chaude par le retour de Tapeur de rosine. Ceut a 
établissement de première nécessité à Noisid où la propreté doit être exceashe. Les 
tablier* des ouvriers et ouvrières sont changés très fréquemment et blanchis à la buan- 
derie où travaillent 1 5 femmes. 



I h - (MTKTO..B par k. mnrier. ukabàani pa, SmmL - IxgtmaU. 
dessus. 

15. — Rez-de-chaussée : Salle de court et conférences. — Logements pour 
au-dessus. 



16. — RiricroiME pour les ouvrières n'habitant pas Soi 

17. — Nouvelle usuii à cas (en construction). 

18. — Babbage. — Ce barrage a été reconstruit de 1 869 à 1 879 pour augmenter 
ie plus possible la hauteur de chute de l'eau. Il est compose d'une partie fae et d'une 
partie mobile exigée par l'Administration des ponts et chaussées, et pouvant être ou- 
verte en cas de grandes eaux. Il a coûté plus de 5 00,000 francs et mériterait d'être 
examiné plus longuement. 

19. — Écumes. — 6a chevaux, dont 4 6 sont dans les écuries de Noisiel et 16 logent 
à Paris (à tour de rôle), servent au transport des marchandises venant de Paris ou 
des gares voisines, et du chocolat de l'usine aux mêmes gares et k Paris. Ce service 
sera supprimé par l'exécution du chemin de fer projeté devant réunir Noisiel à la 
gare de Chelles. 

20. — Granges. — Installation mécanique perfectionnée pour la culture des terrains qui 
environnent l f usine. 

Machines a semer, à faucher, à moissonner, k battre le blé. 

21. — Atelier pb pulvérisation. — Les matières concassées dans une mâchoire 
(ntone-breaker) sont jetées dans le broyeur, d'où une chaîne à godets les monte et 
les verse dans les chambres à poussière. A l'intérieur de ces chambres il existe une 
série de compartiments formés au moyen de toiles convenablement disposées. Les 
poussières de diverses grosseurs viennent s'y déposer en s'y classant. 

Les ateliers de fabrication , occupés exclusivement par des hommes, travaillent jour 
et nuit. On utilise ainsi la force hydraulique d'une façon constante, et l'on fait produire 
au matériel tout ce qu'il peut fournir, de sorte que , pour une même production , on n'a 
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besoin que d'un matériel moindre de moitié que celai qui serait nécessaire sans le tra- 
vail de nuit 

Les ateliers où Ton travaille la nuit sont éclairés au moyen des dix machines Gramme 
disposées au premier étage du bâtiment 

HABITATIONS OUVRIERES. 

Une visite à Noisiel fait voir a quel degré de propreté, de luxe même, quand il s'agit 
d'usine, on a su arriver. Ici, ce ne sont pas des superfluités ; la fabrication d'un pro- 
duit alimentaire exige des soins spéciaux, une propreté parfaite, encore bien qu'on 
s'arrange pour que la machine fasse tout l'ouvrage et que la main de l'ouvrier n'ait pas 
à toucher au produit. Une usine bien tenue , ou les moindres détails sont l'objet d'une 
active surveillance, influe nécessairement sur le moral de l'ouvrier, lui inculque des 
habitudes d'ordre, d'exactitude, de soin pour sa personne, et H. Menier, tout en y 
rencontrant son avantage pour sa fabrication, se trouve ainsi rendre à tous les points 
de vue un grand service à la population industrielle de son établissement. Pour grouper 
autour de lui cette population industrielle et alléger autant que possible les charges qui , 
comme partout, auraient pesé sur elle, l'auraient empêchée de parvenir à l'aisance par 
le travail , M. Menier a construit toute une ville ouvrière avec un groupe scolaire com- 
prenant des écoles primaires, l'une pour les garçons, l'autre pour les filles, et une 
école gardienne pour les petits enfants ; des cours d'adultes , des salles de réunion , des 
lavoirs, des bains, une pharmacie; le tout entièrement gratuit, ainsi que le service 
médical fait par un docteur-médecin attaché k l'établissement 

Outre les écoles, la halle d'approvisionnement, etc., la ville ouvrière compte déjà 
60 doubles maisons. Le confort et le luxe , justifiés par les mêmes raisons que pour 
l'usine elle-même, y régnent à un degré que l'on ne rencontre dans aucune des instal- 
lations du même genre. Les rues, bordées de trottoirs, plantées d'arbres, munies 
d'égouts et de tuyaux de distribution d'eau , sont éclairées au gaz. Les habitations iso- 
lées, vastes et bien distribuées, à deux logements comprenant chacun au rez-de- 
chaussée une cuisine et une salle à manger, au premier une grande et une petite 
chambre, sont entourées chacune d'un jardin d'une étendue très suffisante (A5o mètres 
carrés). Elles ont des greniers, une cave, des water-closets. En outre, la communauté 
a la jouissance d'un grand enclos où elle peut aller récolter l'herbe nécessaire à la 
nourriture des quelques animaux qu'elle élève. 

La propreté la plus soigneuse doit régner dans l'intérieur des habitations comme dans 
l'usine. 

On a de plus disposé deux grands réfectoires, un pour les hommes, l'autre pour les 
femmes ; les ouvriers qui habitent les environs y apportent le matin leur nourriture, 
qui est tenue au chaud et qu'ils vont prendre à l'heure du repas. 

II a été pourvu aux besoins de l'agglomération ouvrière créée à Noisiel par l'établis- 
sement d'une Société coopérative. M. Menier est l'un des membres fondateurs de cette 
Société. II a fait les frais de premier établissement, mais a voulu, tout en mettant au 
service de la Société les conseils de sa pratique commerciale éclairée, borner là son rôle 
particulier et ne pas avoir d'autres droits que ceux des simples associés. 

Les loyers payés par les ouvriers sont peu élevés; ils représentent 18,000 francs, 
tandis que les dépenses d'édification pour les maisons, asile, école, etc., ont été de 
près d'un million. Le produit de ces loyers est entièrement abandonné au service des 
écoles, de l'asile, du médecin, etc. Cette somme est d'ailleurs encore insuffisante. 

Le chef d'industrie doit toujours donner à ses ouvriers, en retour de leur travail, ce 
qui est nécessaire aux besoins de leur vie. La forme sous laquelle cette rémunération 
se produit n'est pas indifférente pour les intérêts du patron, pour le bonheur de Fou- 
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\rier. M. Me nier Ta compris. 11 a fait l'avance nécessaire pour que ses ouvriers aient, 
dès le début, l'aisance que pourrait, plus tard, leur procurer l'épargne. En leur assu- 
rant des facilités de logement, l'existence à bon marché, l'éducation et un avenir presque 
certain pour leurs enfants, M. Menier leur donne des avantages et des garanties de sé- 
curité qui manquent trop souvent à l'ouvrier. Aussi ne redoute-l-il pas les grèves; aussi 
a-t-il un personnel dévoué a la réussite de son industrie, attaché au pays ou sa vie est 
heureuse. Les générations se succèdent à Noisiel en s'améliorant par l'instruction et le 
travail , qui amènent l'aisance et la moralité. 



PLAN DE LA CITE OUVRIERE. 



1. — Groupe scolaire (aoo élevés). 

A. Ecole pour les garçons. 

B. Ecole pour les filles. 

G. Ecole gardienne pour les petits enfants. 

On remarquera, dans les écoles, les tables et sièges perfectionnés et d'un modèle 
tout à fait particulier à l'établissement. Les tables sont isolées et construites de façon à 
ne pas pouvoir remuer. La lumière peut être , au gré de l'instituteur, rendue latérale 
ou bilatérale; enfin, par une disposition ingénieuse, en supprimant deux cloisons, on 
peut réunir la salle des garçons, la salle de dessins et de collections et la salle des filles, 
pour obtenir une vaste pièce. A l'école, se trouve une salle-bibliothèque où les ouvriers 
|>euvent venir le soir. 

L'école gardienne, où la méthode de Prœbel est enseignée, possède aussi un mo- 
bilier spécial et digne de remarque. 

2. — Bâtiments affectes à la Société* coopérative de consommation. 

Ges bâtiments comprennent des aménagements spéciaux pour la boucherie, l'épi- 
cerie, la mercerie, les vins et alcools, etc. etc. 

3. — Habitations ouvrières. 

Chaque maison à deux logements, sans les clôtures, le terrain, les plantations, les 
canalisations, enlin tout ce qui incombe à l'ensemble, coûte 8,5oo francs. Elle est 
louée i5o francs par logement, les contributions restant à la charge du propriétaire. 

On a pu se rendre compte des immenses progrès réalisés à Noisiel depuis la fonda- 
lion, en i8q5, de cet important établissement. Si grands qu'ils soient, d'autres seront 
encore poursuivis. M. Menier et ses fils, qu'il a associés de nonne heure à ses travaux, 
ne s'arrêteront pas la. Déjà, travail qui devait être fait en 1870, et que la guerre a re- 
tardé, on doit, cette année, relier Noisiel à la gare de Chelles par un chemin de fer 
d'une longueur de h kilomètres. 

On est aussi, en ce moment, en train de construire une série de vingt no u\ elles 
maisons fournissant quarante nouveaux logements. 
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BANQUET ET RÉCEPTIONS. 

Le dimanche h août, un banquet réunit les membres du Congrès dans les 
salons de l'Hôtel Continental; M. le professeur Gublbr présidait, ayant à sa 
droite M. le D r T'hume, président du Conseil municipal de la ville de Paris, 
et, à sa gauche, M. Edwin Chadwick, le vénérable doyen des hygiénistes an- 
glais; il était entouré des membres du Bureau général. 

Au dessert, des toasts furent portés: par M. Gublbr, au nom des organi- 
sateurs du Congrès, aux Collègues étraugers, aux Délégués et spécialement à 
M. Chadwick ; — par M. Chadwick, au Succès des efforts tendant à la création 
d'un Ministère de la santé publique; — par M. Finkblnbubg, de Berlin, à la 
Santé des membres du Congrès et de son Président; — par M. le baron May- 
dell, de Saint-Pétersbourg, à la Santé de la grande nation française; — par 
M. Félix, de Bucharest, à la Prospérité du peuple français; — par M. db 
Gr6sz, de Budapest, au général Renard, président du Congrès de Bruxelles 
en 1876; — par M. Jaderholm, de Stockholm, à la France; — par M. Polt- 
cronie, de Bucharest, à la Faculté de médecine de Paris; — par M. db 
Patrubany, de Budapest, à la Municipalité de Paris; — par M. Thulie\ à 
la Science internationale; — par M. Van de Loo, de Venlo, à la France; — 
par M. Richardson, de Philadelphie, à la République française; — par 
M. Bambas, d'Athènes, à la France; — par M. Jâgbb, d'Amsterdam, et M. Lu- 
bblski, de Varsovie, à la Presse médicale française; — par M. Vicente Ca- 
bello t Bbullbb, d'Algéciras, à la Confraternité universelle dans la science; — 
par M. Lancia di Bbolo, de Palerme, à la Ville de Paris; — par M. Pacchiotti, 
de Turin, aux Organisateurs du Congrès; — par Colucci-Pach a, d'Alexandrie, 
à la France; — par M. Crocq, de Bruxelles, à la Succession des Congrès 
d'hygiène. 

Plusieurs réceptions permirent aux membres du Congrès d'apprendre à se 
connaître et firent régner, grâce à l'estime réciproque, la plus franche cor- 
dialité; le mardi 6 août, chez M. Bardoux, ministre de l'instruction publique, 
des cultes et des beaux-arts; le jeudi 8 août, chez M. Teisserenc de Bort, 
ministre de l'agriculture et du commerce; le vendredi 9 août, chez M. Kœcblin- 
Schwartz, président de la quatrième séance du Congrès. 



Le samedi so août, M. le Ministre de l'agriculture et du commerce convia 
à un diner les membres français et étrangers du Bureau général et des 
Bureaux de séances et de sections, ainsi que les délégués officiels. 

W 10. — 11. 3o 
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~WeMf»nr* ta Cinam fSyjwae. 

-rSrmetti»x * 'ta* jraurienr 'fecnae »§bl tenait <ie 
«ans Intf *nrsvn> fhnaaear te *wLpi ' a «de panes* 4r parler 
ia norme *n *o*re anm pour wmgner a aotv<!n *L lé Ministre de 
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«r pmr an r»**fatÛHinair*. je »*h» prinmieranf an. niéniserte ; nu. par 

pnvin*^, je pr»fere m'en fienir à on ^ea : avec mm (non. Mewiem», je pacte 
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Enfin, I* dimanche 1 1 ao&t. I» membres adhérente éfianffii invitèrent 
le* orgaaMotenn ia Conjçrés à on déjeun er dadien. IL Emis CatAnwicK, de 
Loodre* . présidait, ayant à «a droite IL Gcnun «4 a » gancne M. Liocnui. 

M. le professeur Gabier, en r é po nse à cette manifestai** de nympnlhies, 
porta le UmX suivant : 

'Madame ' et Messieurs, 

* A» nom do Comité d'organisation du Congre», je remercie nos cher* collè- 
gue* é« ranger* des bons sentiments qu'ils Tiennent d'exprimer par In boacbe de 
leur fénérable président, M. Cbadwick. 

-SI no* *fïf>rU ont produit quelque bien, ils ont été récompensés au delà de 
leur mérite, non vrulement par le succès sans précédent de l'œuvre accomplie 
en ^mrrnjn, mais encore par la cordialité des relations établies entre nous. 

-Kn préparant un Congrès international cTHygiène, nous nous promettions 
simplement une fête de l'intelligence, mais voici que pour la seconde fois nous 
fl*MfttonA a une fête du cœur, a une véritable fête de famille. (Applaudisse- 
ments.) 

*fct quelle famille, Messieurs! Grande à la fois par le nombre et la valeur 
de *eft membres arcouru s des régions lointaines de 1 Amérique et de toutes les 
conlreV» de FKurope, elle offre F image de la multiplicité et de la diversité des 
flftpeclH de la ne ie ri ce. 

"Or, a-Hc rorint itution internationale de la famille scientifique s'imposera 
fleftonrifiiK, Me^icurs, comme une nécessité et comme une justice. Elle est un 

•' M"" Howll-Sliirgn (dis Londres), docteur en médecine de la Faculté de Paria, qui prit 
la pMf-l lu plu* active am travaux du Congre». 
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perfectionnement nécessaire; car une voie nouvelle ne peut être parcourue, ne 
peut être parfaitement consacrée que par ces grandes assises auxquelles par- 
ticipent des notabilités de tous les pays. Elle est juste, parce qu'il n'y a point 
de races absolument supérieures. Chacune d'elles possède des qualités émi- 
nentes qui lui assignent un rôle spécial dans le concert des nations. 

<rLe concours de tous les peuples est indispensable au progrès moral, aussi 
bien qu'au progrès matériel de l'humanité. (Applaudissements.) 

«Dans cette pensée d'union et de solidarité, vous avez, Messieurs et chers 
collègues, porté vingt toasts à la France en termes chaleureux qui nous ont 
profondément émus; je viens à mon tour, au nom de mes concitoyens, glori- 
fier vos nationalités et acclamer vos patries; je bois à la vieille Angleterre, à 
la poétique Scandinavie, à l'audacieuse et puissante Amérique, à la grande 
Russie, à la forte Allemagne, à la fière Hongrie et à l'heureuse Autriche sa 
sœur; je bois à la libre Suisse, à l'industrieuse Hollande, à la sage Belgique, à 
la jeune Grèce et à la jeune Roumanie, à l'Italie renaissante nltaiia rediviva*, 
au Portugal et à l'Espagne de l'avenir. 

tt Je bois, Messieurs, à toutes les nations civilisées du monde ancien et du 
nouveau monde dont vous êtes ici les chers et dignes représentants!?) (Applau- 
dissements prolongés.) 

M. Edwin Chadwick commença par remercier et féliciter Paris et la France 
d'avoir réalisé l'heureuse inspiration de la réunion du Congrès; — M°" Bovbll- 
Stdrob, de Londres, prit ensuite la parole pour louer le Congrès de son œuvre 
philanthropique; — M. le D r baron Maydell, de Saint-Pétersbourg, but au 
Secrétariat du Congrès; — M. te D r Liouvillb remercia, au nom de ses col- 
lègues du Secrétariat, des preuves de sympathie qui n'avaient cessé de leur être 
témoignées ; — M. le D r Kubobn, de Seraing (Belgique), accorda un légitime 
tribut de regrets à la mémoire du D r Laussbdat; — M. le D r Feux, de Bu- 
charest, buta la République française; — M. le D r Feigne aux, de Bruxelles, 
à la Science française; — M. Jagbr, d'Amsterdam, au Succès de l'hygiène; — 
M. le D r Lamm, de Stockholm, à la France; — M. le D r Ggrthbr, de Dresde, 
se félicita des souvenirs qu'emporteront ses compatriotes du Congrès d'Hy- 
giène de Paris; — M. le baron de Dbrschad, de Saint-Pétersbourg, porta un 
toast en l'honneur de la France; — M. Watson, de Boston, rappela les liens 
qui attachent la République française aux Etats-Unis; — M. Smith, de Londres, 
déclara regretter que, pour le prochain Congrès, son pays n'ait pas obtenu la 
préférence sur l'Italie, et réclama pour Londres l'honneur de donner l'hospi- 
talité au quatrième Congrès d'Hygiène; — M. le D r Pacchiotti, de Turin, 
applaudit de grand cœur à la proposition de réunir à Londres, dans quatre ans, 
la quatrième réunion des hygiénistes, mais il fut heureux de penser que la 
troisième aura lieu dans sa patrie, «dans une région, dans une ville qui offrent 
avec la France toutes sortes d'affinités, et où les Français, de la part de qui 
ses compatriotes ont reçu un accueil si cordial, se retrouveront, pour ainsi 
dire, chez eux.» 
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AD. GUBLER. 

L'éminent Président du Congrès international d'Hygiène de Paris n'aura 
pu assister à l'achèvement de son œuvre; lorsque les volumes de ce Compte 
rendu parviendront aux membres adhérents et souscripteurs, près d'une 
année se sera écoulée depuis la mort si regrettable de M. le professeur 
Gubler. 

Ce n'est pas ici, dans ces pages si pleines de son souvenir, qu'il convient 
de signaler l'importance de ses travaux, la variété de ses connaissances, 
son savoir encyclopédique, les qualités si attrayantes de son esprit, le 
cachet si particulier de sa haute personnalité. Mais nous croyons accomplir 
un pieux devoir de reconnaissance en rappelant la merveilleuse facilité, la 
grâce et le charme pénétrant de sa parole, son affectueuse bonté, tous ces 
dons du cœur dont il donna tant de preuves au cours du Congrès, au mi- 
lieu de ses collègues dont il s'était si rapidement et si aisément fait des 
amis. 

C'est un hommage que nous croyons devoir rendre à sa mémoire. 

Le Bureau du Congrès. 
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l'Aulnoit, Bourdin, AUard, E. Trélat. 
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M. le D'Zabé, de Paris. — Bespiratrur a ouate comme moyen pretentif des maladies 
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Société mulhousienne, 1. 1, p. 56 1, 579. 

Société protectrice de l'enfance, t. I, p. 96, 
193, 93o, 936 ; — d'Indre-et-Loire, 1. 1 , 

P- '97- 
Société royale de médecine publique du 
royaume de Belgique, t. II, p. 39. 

Statistique, 1. 1, p. 90, 108,966,969; t II, 
p, 90, 999,976,337. ^ 

Substances alimentaires en Grèce , t II , 
p. 9i3 ; — inoffensives, 1 1, p. 696. 

Sucra te de chaux, t. I, p.5o6. 

Sucres (Coloration des), 1. 1, p. 5 16. 

Sucreries, t. I, p. 618; t II, p. i3o. 

Syphilitiques, t I, p. 661 , 737. 



— 480 — 



Tabac, t. II, p. 169. 

Teignes, t. 1, p. 660, 719. 

Teinture à base de cauline, t. I, p. 669. 

Tentes, 1. 1, p. 756. 

Terrains salés, t. II, p. a 3 a. 

The*, 1. 1, p. 5ai. 

Tours, 1. 1, p. 90, 96, 106, i5u, 177, 180, 
196, 969. 



Transport des malades atteints de maladie 
contagieuses, 1. 1, p. 683, 703. 

Travail des femmes dans les usines et les ma- 
nufactures, 1. 1, p. a 06, 9 43. 

Travaux publics, 1 1, p. 3o4; L II, p. 99a, 
933. 

Trichinose, 1 1, p. '107. 

Typhus, 1. 1, p. 4A9, 586, 607, 6y3. 



Usines, t. I, p. 943; t. II, p. 657. 



u 



Vaccination, t. II, p. 75, 89. 

Vapeurs, t. 1, p. 693. 

Variole, t. I, p. 657, 677, 710, 735, 7/1 (i, 
7/19; t. II, p. 75, 89. 

Ventilation, 1 1, p. 619; t. II, p. 991,999, 
3io, 333, 36o. 

Vernis, 1. 1, p. 696. 

Verres de couleur, t. II, p. 199. 

Vers intestinaux, 1. 1, p. 383. 

Verts, 1. 1, p. 697. 

Vétérinaire (Science) appliquée à Phygiène, 
t. I, p. 43o, 670; t II, p. 180. 

Viande, t. I, p. 43o, 443, 444, 46a, 463, 
470, 48i. 



Vidanges, t. 1, p. 3o4; t. II, p. a 3 7. 

Villages de la Russie méridionale, t. II, 
p. 58. 

Villes, t. I, p. 180, 559, 570, .')89. 

Vinaigres (Coloration des), t I, p. 5oo, 59 1. 

Vins (Coloration des), 1. 1, p. 487, 5a4 , 761 ; 
— de Porto, 1. 1, p. 59 1, 761. 

Visites aux malades, 1. 1, p. 714. 

Vœux adoptés, t. I, p. 57, 955; t. II, p. 97, 
106, i84, 979, 989. 

Voiles, t. I, p. 61 5; t. II, p. 444. 

Vue, t. II, p. 107, 197. 

Wa ter-close la, t. II, p. 934, 3 '16. 



z 



Zinc, 1. 1, p. 636. 



ERRATA. 



T. 1, p. 949, ligne 96, an lieu de «le prof. Mizzonio, lire «le prof. Maxzoni". 

T. 1. p. 65'j , ligne 11, au lieu de - jouets enluminés*), lire v jouets en caoutchouc*. 

— ■ ligne 19, au lieu de 7 l'exportation" , lire s l'importation -. 

ligne 17, au lieu de «toxique?», lire * nuisible». 
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